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PREMIER 


RECUEIL. 


AVIS. 

Le  fécond  Recueil  fuivra  incejfamment ,  &  m  fera 
pas  moins  intendant  que  le  premier.  On  y  placera 
différentes  Pièces  qui  nom  pu  fe  claffer  félon  V ordre 
chronologique ,  dans  le  premier  ,  fans  lui  donner  trop 
de  bigarrure  ,  &  en  interrompre  la  chaîne.  On  y  lira 
toutes  les  Repréfentations ,  Réclamations  ,  Lettres  , 
Relations ,  &c.  qui  font  propres  à  former  le  tableau 
de  l'hijloire  'du  tems,  Rlufieurs  de  ces  Pièces  n  ont  point 
encore  été  imprimées  ,  6*  prlfentent  Venfemble  le  plus 
fatisfaifant.  Nous  aurons  foin  d'y  ajouter  toutes  les 
Pièces  authentiques  ,  relatives  à  la  Jituation  acluellc 
des  Provinces  Belgiques  ,  qui  auront  paru  entre  Pim- 
preffion  du  premier  Recueil  &  celle  du  fécond.  Les  per- 
fonnes  qui  voudront  s^intércffer  à  la  perfcclion  de  notre 
Recueil^  font  priées  de  vouloir  nous  indiquer  ce  qui  eff 
encore  à  déjirer  ^  &  d'adreffer  leurs  renfcignemens  à 
M,  Lemairej  Imprimeur  à  BruxdleSo 
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R.  GAMBAR  Fils,  Libraire 

ur  la  grande  Place  à  Courtray ,  tient  en  gros 
3c  en  débit  Magafin  de  Librairie,  Livres  de 
Piétées,  de  Dévorions,  de  Prières,  d'Arithmé- 
tiques, de  Géometries,  de  Commerces,  de 
Droits,  de  Phiûques,  Géograpiiiques,  Théo- 
logies, Philofophies ,  Sermonaires,  Canons 
d'Autels,  Livres d'Eglifes ,  Didlionnaires,  Hii- 
toires.  Romans,  Vies,  Avantures^  Anecdotes, 
Lettres ,  Mémoires ,  Annales ,  Œuvres ,  Poëfies, 
Pièces  de  Théâtre,  Critiques,  Médecines,  CM- 
i-urgies,&c.Traités,  Livres  Cl affiques  àTufages 
des  Collèges,  &  autres  à  l'ulages  desEcoUes, 
Régitres  ou  Livres  de  Comptoires  en  différen- 
tes grandeurs.  Le  même  Libraire  tient  aulTi 
Magafin  de  Papiers  blanc,  bleux ,  Papiers  à 
écrire  d'Hollande  &  autres  de  toutes  qualitces  ; 
Cartes  à  jouer.  Cartons,  &  un  belle  Afforti- 
ment  de  Papier  à  meubler  de  Paris  ,  de  Brabant 
&  d'autres  Pays  étranges  &c.  &c.  &c. 

Chez  le  dit  GAMBAR  Fils  ,  l'on  vend  toutes- 
îîes  Nouveautées  qui  paroifent ,  de  même  que 
tous  les  Ouvrages  qui  fe  donnent  par  Soufcrip-* 
tions ,  tant  en  français  qu'en  flamand ,  Sec. 


RECUEIL 

DES 

REPRÉSENTATIONS, 

P  ROTESTATIO  NS 

ET  RÉCLAMATIONS 

Faites  à  S.   M.   I.   par  Us  Reprèfcntans   &    Etats 
des  dix  Provinces  des  Pays-Bas  Autrichiens  ajJembUs, 

CONTENANT 

La  Joyeufe  Entrée^  avec  les  Additions,  Edits  &  divers 
Traités  de  Paix ,  fur  lefquels  les  mêmes  Réclamations 
font  étayées ,  en  vertu  defquels  les  Proteftations  &C 
Délibérations  de  divers  Etats  defdites  Provinces  ont 
été  formées,  à  l'intervention  des  Confeils  refpeftifs. 


Q^V  A 'N  V  les  terreurs  imprimées  n'auraient  point  d'objet  certain  j, 
tlles  aiirotent  ce  bon  effit  ,  qu'elles  tendraient  tous  les  rejjbrta 
du  Gouvernement  ,  &  rendraient  tous  les  Citoyens  attentifs^ 
Mais  /}  elles  naiffoient  à  l'occafion  du  renverfement  des  loix 
fondamentales  ,  elle*  feraient  fane/les  &  produiraient  des  cataf- 
trophes.  Bientôt  on  verrait  un  calme  affreux  ,  pendant  lequel 
tout  fe  réunirait  contre  la  ■puiffance  violatrice  des  Loixi 
Montefq.    Efprit   des  Loix,   1.   XIX,    c.   XXVII. 


Ï)e   l' Imprimerie   des   Nation s-î 
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j^d  Refpublicas  firmandas  ,  ftabi- 
liendas  vires ,  fanandos  Populos^ 
omnis  noftra  oratio  pergit, 

Cic.  DE  Leg.  L.  I.  c.  37. 

ES   Repréfentations   &  Réclamations 

preflantes  &  multipliées,  que  nous  préfen- 
tons  au  Public,  font  le  réfultat  d^un  genre 
d'alarme  générale ,  unique  dans  les  Annales 
belgiques.  Une  Nation  eftimable  &c  florif^ 
fante ,  jouiffant  du  plus  profond  calme,  fous 
la  proteftion  des  Loix  les  plus  fages ,   les 
mieux   combinées  ,    les   feules    propres  à 
procurer  fon   bonheur  ,    fan6tionnées  par 
l'Antiquité    la   plus    refpeâ:able  ,    par  les 
promeiTes  &:  les  engagemens  les  plus  for- 
mels  &  les  plus  facrés  de  fes  Princes ,  fe 
voit  tout-à-coup  à  la  veille  d'être  violem- 
ment arrachée  de  cette  heureufe  fituation, 
de  voir  fa  Conftitution  ébranlée,  renver- 
fée,  anéantie;  fes  propriétés  livrées  à  l'in- 
certitude ,  au  pouvoir  arbitraire  ;  fa  noble 
&  loyale  liberté  changée  en  un  efclavage 
défefpérant  &:  incompatible  avec  les  fen- 
timens  d'honneur  &  de  franchife  ,  qui  onc 
toujours  caraftérifé  les  Belges  ,  fans  qu'ils 
aient   néanmoins   jamais  méconnu  l'autO"* 
rite  légitime  ,  dont   ils   ont  été  au  çon» 
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traire  îe  plus  ferme  foutîen,  ainfi  que  de- 
là dignité  du  Trône. ...  Quand  une  telle 
Kacion  eft  réduite  à  ne  plus  refpirer  que 
précairement,  à  ne  plus  jouir  que  quel- 
f^ues  jours  d'une  liberté  qu'elle  fembloic 
s'être  aflurée  d'une  manière  légale  ,  par 
une  fucceflion  de  plufieurs  (iecles,  ôc  donc 
elle  n'a  pas  abufé;  quelle  crife  !  quelle 
alarme  !  quelle  profonde  douleur  dans  tous 
les  Ordres  de  Citoyens  ! . . .  Le  jour  appro- 
che ;  Le  premier  jour  de  Mai  :  Il  doit  être 
lune  époque  de  deuil  &  de  confternation  : 
Il  doit  donner  naiffance  à  une  fuite  de 
longues  infractions  &c  de  ravages  irrépa- 
rables  Au  milieu    d'une    fi   pénible 

fituation,  le  brave  Belge,  qui  n'a  pas  en- 
core perdu  fon  efprit  franc  &c  généreux, 
ne  fe  laifTe  pas  faifîr  par  le  défefpoir  ;  les 
malheurs  qui  le  menacent,  raniment  mê- 
me fa  confiance,  ôc  renforcent  Ion  cou- 
rage. Il  fait  ,  a.  n'en  pas  douter  ,  que  la 
Religion  du  Prince  a  été  furprife  ,  que 
l'efprit  de  réforme  n'a  fait  de  fi  rapides 
ôc  de  fi  étranges  conquêtes  ,  que  par  des 
Confeilîers  mai-avifés,  qui,  abufant  de  la 
confiance  de  leur  Maître  ,  perdant  de  vue 
l'intérêt  du  Peuple,  avides  de  fe  procurer 
fordidement  des  avantages  perfonnels  ,  en 
fl.ittant  le  pouvoir  arbitraire,  font  par- 
venus à  fafciner  jufqu'à  un  certain  point 
les  yeux  du  Souverain  ,  qui  avoir  donné 


VI] 

à  fon  Peuple  tant  de  preuves  de  fa  bien- 
veillance, de  fon  affection  paternelle,  & 
de  fon  zèle  (incere  pour  le  bonheur  de  fes 

fidèles  Sujets Mais  non  ,   l'adulation 

&  Timpofture  n'afïiégeront  plus  le  Trône; 
il  ett  de  la  nature  de  ces  monltres ,  de  ne 
point  tenir  long-tems    contre   les   rayons 
de  la   clair-voyance  des  Princes  ,   contre 
leur    follicitude  &    leur    aâivité  ,   encore 
moins  contre  leur  Juftice  Se  leur  Religion  : 
La  voix   de  tout   un  Peuple  s^éleve,  elle 
fe  porte  tout   droit  ,  fur   les  aîles   de   la 
Confiance    &    de   la   Francbife  ,   jufqu'au 
Trône;  elle  y  conjure  le  Prince,  de  jetter 
un  regard  fur  des  Provinces  floriffantes  » 
dont  la  Conftitution  aflurée   pendant   des 
fiecles,  par  une  harmonie  admirable   en- 
tre le  Prince  &  les  Sujets,  fe   trouve  de- 
puis quelque  tems  dans  unecrife  violente; 
réfultat  d'infra£fcions  notables  &c  fubites , 
commandées  par  l'apparence  illufoire  d'un 
mieux,  qui  au  fond,  ne  peut  être  qu'une 
fituation  de   décadence  ,    une   innovation 
eflentiellement  incompatible  avec  le  bien 
public,   préfage  d'une  ruine    prochaine  &: 
déplorable. . .  Ce  n'eft   pas  en  vain  que  la 
Nation  fait  retentir  les  Palais  de  fes  Gou- 
verneurs  &c   du    Monarque.    Et  ,  ifi  nous 
voyons  d'un  côté  les  réclamations  de  tou- 
tes les   Villes  ,   de   toutes  les   Provinces  » 
de  tous  les  Ordres  qui  compofent  la  Na- 
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tion  Belgique  ,  fe  fuccéder  avec  une  ra- 
pidité méfurée  fur  la  proximité  du  jour  , 
qui  devoit  être  li  fatal ,  avec  une  énergie 
proportionnée  à  l'importance  de  la  chofe 
publique,  &c  en  même-tems,  avec  un  ton 
de  conviâion  ,  de  confiance  &c  de  refpeét, 
qui  met  les  Repréfentans  à  couvert  de 
toute  efpece  de  reproche  :  Nous  avons 
aufli  la  confolation  de  voir  les  heureux 
effets  de  cette  patriotique,  néceflaire  ôc 
loyale  démarche ,  &c  de  nous  raflurer  fur 
notre  fort ,  à  la  vue  de  plufieurs  Décrets 
6c  Refcrits ,  émanés  du  Gouvernement , 
avec  Tattention  &  la  promptitude  nécef- 
faires  pour  rendre  le  calme  à  la  Nation  ,  &c 
effacer  à  jamais  la  mémoire  des  infrac- 
tions multipliées ,  dont  le  redreffement 
ne  fouffroit  aucun  délai. 

Ce  font  ces  Repréfentations  &c  ces  ReP- 
crirs,  que  nous  publions,  pour  la  confo- 
lation du  Peuple  Belgique  aufïi  jaloux  de 
/es  Coutumes  &c  de  fes  Privilèges ,  que 
de  la  faveur  &c  de  la  proteiftion  du  Trô- 
ne ;  &  pour  l'inftruélion  des  Générations 
futures,  qui  nous  béniront  dans  les  beaux 
jours  que  nous  leur  aurons  ménagés. 


LbCorps  Législatif  de  ces  Prdw 
vinces  efl  compofé  des  trois  Etats  qui 
repréfencent  le  Peuple  ;  toute  Loi  qui  n'a 


point  eu  fa  faniEtion  ,  ne  peut  être  cen- 
fée  émanée  du  confentemenc  du  Peuple; 
le  Peuple  n'eft  donc  point  tenu  à  s'y  con- 
former. C'eft  le  précis  du  Serment  que 
S.  M.  fit  à  Ton  avènement  au  Trône  ,  en 
qualité  de  Duc  de  Brabant ,  où  ,  fe  con- 
tentant d'accepter  la  PuifTance  exécutri- 
ce,  Elle  jura  de  ne  jamais  enfreindre  au- 
cun Privilège,  aucun  Droit,  aucune  Pré- 
rogative ,  Loi  ou  Franchife.  Ce  Serment 
tant  répété  dans  les  Pièces  qui  forment 
le  Corps  de  ce  Recueil  ,  avoit  été  prêté 
par  tous  les  PrédécefTeurs  de  Joseph  II, 
&  ils  avoient  accepté  le  Serment  récipro- 
que du  Peuple.  Le  Pafte  conftitutionnel, 
d'ailleurs  ,  fur  lequel  on  juroit  ,  étoit 
cimenté  par  plufieurs  Traités  6c  par  la  ga- 
rantie de  diverfes  Nations.  Vu  ces  nœuds 
facrés ,  aucun  prétexte  ne  pouvoit  légiti- 
mer un  Plan  ,  qui  en  réalité  ne  tendoic 
qu'à  l'efclavage ,  ôc  qui ,  fuppofé  même  qu'il 
eût  été  propre  à  opérer  quelque  bien  , 
n'avoit  été  ni  vu  ,  ni  connu  ,  ni  accepté 
de  ceux,  en  qui  repofoit  le  Pouvoir  lé- 
giflatif. 

Vouloir  tout-à-coup  faire  changer  de 
mœurs  à  un  Peuple  habitué  à  vivre  con* 
formément  à  une  éducation  confcquente  , 
&c  félon  des  ufages  refpe£tables  ,  &  des 
préjugés  (fi  on  peut  nppeller  ainfi  la  fanc- 
tion  des  Coutumes  &c  des  Loix)  aufTi  an- 
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ciens  que  lui  ,  vouloir  introduTre  foudain 
une  réforme  totale  dams  la  Légiflation  &  la 
Conititution  d'un  Peuple  ,  â>c  prétendre 
lui  faire  un  don  ^  un  bienfait  ^  en  ttablil- 
lant  un  ordre  contraire  à  un  état  de  cho- 
fes  qui  lui  eft  exclusivement  cher....  C'eft- 
là  un  fyftême  de  la  plus  mauvaife  politi- 
que (*).  Un  bon  Prince  ne  cherche  pas 
tant  à  vaincre  qu'à  prévenir  la  répugnance 
de  fes  Sujets;  ces  égards  font  particulière- 
ment dus  à  une  Nation  qui  n'a  jamais 
épargné  Ton  fang  pour  le  foutien  de  la  dig- 
nité du  Trône.  «   Ceux    qui  vivent  fous 


C  *  )  «  Il  eft  très  -  difficile  ,  dit  Locke  ,  de  porter  le 
»  Peuple  à  changer  la  forme  de  Gouvernement  à  la- 
«  quelle  il  eft  accoutumé  ;  &  s'il  y  avoir  dans  cette  forme 
»»  quelques  défauts  originaires,  ou  qui  auroient  été  introduits 
«  par  le  tems ,  ou  par  la  corruption ,  &  les  déréglemens  du 
»  vice  .  il  ne  feroit  pas  aiifli  aifé  qu'on  pourroit  croire ,  de 
»  l'engager  k  voulcir  remédier  à  ces  défauts  &  à  ,ces  défor- 
»  dres  ;  quand  même  tout  le  rr.onde  verrait  que  l'occafion 
«  eft  proure  &  favorable.  L'averfion  que  le  Peuple  a  pour 
«  ces  fortes  de  changemens ,  &  le  peu  de  difpoiition  qu'il 
»  a  naturellement  à  abandonner  fes  anciennes  Conftitutions, 
«  ont  aftez  paru  dans  les  diverfcs  révolutions  que  l'Angleterre 
n  a  eiTuyées  &  dans  ce  fiecle  &  dans  le  précédens.  Malgré 
1»  tontes  les  entreprifes  Injuftes  desuns,  &  les  mécontentemens 
M  jufles  des  autres,  &  après  quelques  Lrouilleries,  l'Angleterre 
ï»  a  toujours  coufervé  la  même  forme  de  Gouvernement,  & 
»,  a  voulu  que  le  pouvoir  fuprême  fut  exercé  par  le  Roi  , 
n  &  par  le  Parlement ,  félon  l'ancienne  coutume.  Et  .ce 
j)  qu'il  y  a  de  bien  icmarquable  encore,  c'eft  que,  quoi- 
»»  que  les  Pvois  aient  fouvent  donné  de  grands  fujets  de 
j)  mécontentement  &  de  plainte  ,  on  n'a  jamais  pu  porter 
V  le  Peuple  à  abolir  pour  toujours  la  Royauté,  ni  à  tranf- 
M  porter  la  Couronne  à  une  autre  Famille.  <c 


»  Tempire  des  hommes  (die  un  Ecrivain 
M  qui  a  beaucoup  médité  fur  l'efpric  hu- 
îï  main  )  ne  refpirenc  qu'après  la  douceur  , 
5»  &c  ne  veulent  que  la  clémence  ôc  la  bé- 
55  nignité.  Ce  n'eft  que  le  défefpoir  qui 
s>  puiHe  leur  faire  foufFrir  la  rudeflTe  d'un 
sî  Gouvernement  épineux  ôc  tuant.  Les 
>9  cœurs  nobles  ne  veulent  obéir  que  vo- 
3»  lonrairement  ôc  par  amour  ;  l'hiftoire  de 
3»  tous  les  (iecles  nous  préfente  cette  vé- 
î>  rite  palpable.  Témoin  ce  qui  arriva  fous 
s>  le  bouillant  Roboam.  Le  Peuple  fe  plai- 
>»  gnit  de  ce  que  Salomon  ,  fur  la  fin  de 
3'  fes  jours ,  s'étoit  montré  fort  dur  ,  ôc 
3>  fupplia  le  nouveau  Roi  d'adoucir  l'aiî- 
3»  greur  du  Gouvernement.  Le  Prince  fit 
•»  une  Affemblée  de  Notables  ôc  de  têtes 
3»  blanchies  dans  les  affaires  ,  pour  favoir 
»»  d'eux  ce  qu'il  répondroit.  Ils  lui  dirent, 
3»  que  ,  s'il  vouloit  régner  heureufemenc 
9,  ôc  gagner  les  cœurs  de  fes  Sujets  ,  il 
,,  falloir  leur  répondre  avec  des  paro- 
,,  les  fucrées  d'une  douceur  royale.  Cet 
,,  avis  ne  lui  plut  pas.  Il  prit  donc  con- 
„  feil  des  jeunes  étourdis  de  la  Cour,  qui 
,,  lui  dirent  qu'il  falloit  répondre  en  ces 
,,  termes  :  Peuple  ,  fachc:^  que  mon  petit 
„  doigc  efl  plus  puijjant  que  tout  le  corps 
,,  de  Salomon  ,  mon  Seigneur  6*  mon  Père  ; 
,,  il  vous  a  battus  de  verges ,  &  moi  je 
j,  vous  ferai  déchirer  par  des  fcorpions.  Il 


„  fit  donc  cette  réponfe  a  Ton  Peuple;  &: 
„  tour  ce  qu'il  y  gagna,  c'eft  que  tout  le 
„  monde  fe  révolta.  *' 

Heureufement  nous  n'avons  pas  à  crain- 
dre un  pareil  abus  d'autoiité  ,  fous  un 
Prince  jufte  &c  fage  ,  fous  le  fils  &  l'héri- 
tier de  Marie-Thérefe.  Sa  Lettre  circu- 
laire de  1783  ,  nous  en  eft  un  éternel  ga- 
rant. Pour  s'en  afîurer  ,  qu'on  li(e  l'Arti- 
cle IX  &  la  fin  de  cette  Pièce  :  S.  M. 
reconnoit  qu'elle  eft  liée  par  les  engage- 
mens  &c  les  Traités  de  ces  Prédécefleurs. 
Mais  ,  cette  Lettre  portant  l'empreinte 
de  la  fincérité,  comment  concilier  les  deux 
Diplômes  du  ler.  de  Janvier,  les  Edits  du 
Il  Mars,  3  &  30  Avril  de  cette  année, 
avec  les  fentimens  exprimés  par  le  Mo- 
narque en  1783  ? 

Dans  la  Lettre  il  déclaroit  haute- 
ment ,„  que  tout  vrai  Serviteur  de  l'Etat 
„  qui  penfe  loyalement  ,  ne  doit  jamais 
„  fonger  à  lui  -  même  ,  lorfqu'il  s'agit 
„  des  projets  d'amélioration  qui  font 
„  évidemment  à  l'avantage  du  Public  , 
,,  que  ce  foit  par  la  manière  des  Impôts, 
5,  par  la  contribution  ,  ou  par  une  gef- 
„  tion  d'économie  plus  réglée  ,  plus  unie 

„  &c  plus  fimple Le  Souverain  même 

„  n'eft  point  excepté  de  cette  règle  ,  il 
„  ne  doit  confidérer  que  l'utilité  du  Pu- 
„  blic,  dont  il  n'eft  que  Membre  ,  &c  ". 


--  Dans  les  derniers  Diplômes  ôc  Edits 
il  établit  au  contraire  ,  un  Pouvoir  arbi- 
traire, en  annullant  une  Conftitution  éta- 
blie, fcellée  par  des  Sermens  &  des  Trai- 
tés ;  il  impofe  des  taxes  fans  confulter 
fon  Peuple  ,  il  publie  des  Loix  fans  de- 
mander fon  confenterrent ,  il  décerne  des 
chaînes  fans  permettre  qu'on  fe  défen- 
de  (*). 

Cependant  le  bonheur  d'un  Peuple  doit 
former  celui  du  Souverain  ;  fa  fureté ,  fa 
puiflance  &  fa  gloire  en  dépendent  telle- 
ment ,  qu'on  ne  peut  féparer  ces  inté- 
rêts communs  ,  fans  anéantir  la  Société. 
Un  Prince  n'eft  riche  ,  qu'autant  que  fes 
Sujets  font  à  leur  aife  ;  il  n'eft  puilTant , 
qu'autant  qu'il  peut  compter  fur  leurs 
efforts  réunis  ;  il  n'eft  en  fureté ,  qu'au- 
tant qu'il  peut  fe  repofer  fur  leur  atta- 
chement ;  en  un  mot,  il  n'eft  jamais  heu- 
reux que  du  bonheur  de  fes  Peuples.  Il 
eft  donc  eftentiellement  intéreffé  &  obligé 
à  les  rendre  heureux  ,  à  leur  procurer 
l'abondance  &c  la  paix ,  à  mériter  leur 
confiance  &  leur  amour  ,  en  refpeâanc 
&  défendant  leurs  Droits  ;  &  c'eft  une 
vérité  palpable ,  que  tout  ce  qui  eft  op- 

(*)  Il  fuffit  de  lire  les  difFérentes  Repréfentations  infé- 
rées dans  cette  Collection ,  pour  fe  convaincre  que  ce  n'eft 
pas  l'efprit  d'exagération  qui  dide  ces  réflexions  plainti- 
ves ,  ou  qui  en  renforce  Vamcrtuine. 
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pofé  au  bonheur  du  Peuple,  8c  par-îï 
en  même  tems  à  celui  du  Prince,  ne 
peut  obliger  en   aucune  façon. 

C'eft  fur  ces  principes  que  font  ap- 
puyées les  dernières  Repréfentations,  Ré- 
clamations ,  Proceltacions  Se  Décrets  des 
difFcrens  Corps  de  la  Nation  Belgique  , 
pour  la  confervation  de  leurs  Loix  & 
Privilèges.  Ces  Pièces  dictées  par  la  Sa- 
gelle ,  le  Patriotifme  &  le  plus  fincere 
dévouement  au  bien-être  général ,  feront 
à  jamais  mémorables  dans  les  Annales  de 
nos  Provinces  ;  elles  feront  un  éternel 
honneur  aux  Repréfentans  du  Peuple  , 
qui  fe  font  montrés  les  Pères  de  la  Patrie, 
Ce  titre  refpedable  leur  affure  ea 
même-tems  celui  de  Fidèles  Sujets  &  de 
Zélateurs  de  la  gloire  du  Prince.  C'eft  en 
maintenant  les  Loix ,  qu'on  affermit  le 
Trône.  '»  Tant  que  les  Loix  fubfîftent  , 
dit  Mr.  Moreau  (*^  un  Monarque 
même  foible  eft  en  fureté  ,  à  l'abri 
du  rempart  qu'elles  élèvent  devant 
lui  ;  après  leur  chute,  il  fera  feul  con- 
tre tous  ;  loin  de  pouvoir  vaincre  ,  il 
eft  impoffjble  qu'il  réfifte.  On  ne  fait 
pas  allez  réflexion  fur  cette  chaîne 
précieule   qui  les  lie  entr'elles  ;  tout  fe 


(*^  Principes  de  Morale,  de  Politique  &  de  Droit  public,  &C, 
tam.  12. 
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M  tient  dans  la  Confticutîon  d'un  Etat  : 
ï»  en  abandonner  une  partie,  c'eft  hâter 
3»  fa  deftru6lion  totale.  C'eft  fur-tout  à 
»»  rAdminiftration  Politique  des  Etats,  que 
n  l'on  peut  appliquer  ce  vers  célèbre  : 

Une  chute  toujours  entraîne  une  autre  chute. 

Un  Souverain  doit  donc  fe  mettre  au- 
tant  en   garde   contre   la    réforme  ,  que 
contre  les   abus.  Il  y  a  bien  des  abus  qui 
île  peuvent  fe  redifier  fans  renverfer  Tu- 
fage  établi  de  tous  les  tems  ,  &c  changer 
effentiellement   la  Conftirution  de  l'Etat. 
Mais  comment  concevoir  que  ce  qui  fub-^ 
fifte  depuis    tant  de   fiecles  ,    n'eft  point 
foncièrement  bon  ,  &  propre  au  Pays  & 
à  la  Nation  qui  l'ont  adopté  ?  Citoyens 
(  s'écrie    un    Philofophe    qui    entend   la 
bonne  Politique  )  !  lorfque  la  Société  dans 
laquelle  vous  vivez  ,  s'eft  long-tems  fou- 
tenue  avec  un  certain  fyftême  de  légifla- 
xion,  croyez,  qu'il  lui  eft  convenable.  Ne 
méprifez  point   votre   Patrie  ,   parce  que 
vous  en  entendez  cenfurer  la  légiflation  , 
parce  que   des   rêveurs  profonds  confeil- 
îent  de    la  changer.  Un   tems  de  réforme 
eft  un  tems  de  crife  ;  toute  crife  eft  dan- 
gereufe  ,  on    ne    fait   pas   quelle    en  fera 
la  fin.   Le  corps  foufFre  par  un   change- 
ment de  régime;  on  veut    augmenter  fa 
force ,   &c   l'on   rifque  de   lui  donner   la 


mort  (*).  Toute  Loi  ancienne  eft  facrée  ;  on 
ne  peut  y  toucher  que  d'une  main  trem- 
blante. Elle  peut  être  défeélueufe,  &c  ce- 
pendant être  analogue  à  la  Conftitution 
du  corps  qui  Ta  reçue.  Un  homme  fain 
doit  fe  tenir  à  Ton  régime  ordinaire  :  une 
Société  vigoureufe  doit  conferver  fes  mê- 
mes Loix.  C'eft  à  quoi  doit  fe  tenir  une 
Nation  qui  a  un  caractère  ,  &  qui  n'eft 
pas  énervée  par  fes  vices. . .  .  Oh  !  le  Belge 
dira  toujours  avec  un  patriotique  en- 
thorufiafme  : 

£t  teneo  antiquum  manîhus  pedibufque  décorent. 


Ç  •  )  Cette  vérité  s'eft  rendu  particulièrement  fenfible  dans 
la  fituation  aduelle  des  Erats  Belgiques.  Le  premier  Trimejht 
des  Employés  au  Gouvernement  d'aujourd'hui,  a  coûté  au 
Tréfor  Impérial  quatre  cents  quarante  mille  florins  de  Bra- 
bant  ;  fous  l'ancienne  forme  de  notre  Gouvernement,  cet  ar- 
ticle ne  coûtoit  pdf  an  ,  que  quatre  cents  quatre-vingt  mille, 
florins.  Voilà  comme  on  a  fimplifié  la  bourfe  de  l'Empe- 
reur ,  dans  le  tems  qu'on  ne  iinit  rien.  La  Chambre  des 
Comptes,  à  laquelle  on  n'a  pas  touché,  eft  allée  fon  train 
ordinaire,  &  de  fon  côté,  il  y  a  plus  de  deux  milles  af- 
faires qui  font  en  règle  dans  fon  département  ;  mais  aucune 
n'eft  enctfre  fonie  du  labyrinthe  du  nouveau  Gouvernemenr, 
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DISCOURS 

Prononcé  à  VAJfemblée  des  Etats  de  Bra- 
bant^  le  13  Avril  1787  ;  par  Mr.  le 
C.  de  ***. 


Messeigneurs  et  Messieurs! 


D 


ANS  quelle  AfTemblée  élevé -je  aujourd'hui  ma 
voix  pour  la  Liberté  religieufe  &c  civile  de  ce  Pays! 
Je  me  confonds  moi-même  ,  Se  je  fens  mes  paroles 
s'égarer  dans  ma  bouche,  quand  je  penfe,  que  c'efl: 
ici  que  les  Empereurs  &  les  Rois  ont  cherché  la  fanc- 
tion  &  l'inviolable  durée  de  leurs  Loix  ,  &  que  ]e 
me  vois  dans  le  cas  de  réclamer  les  prérogatives  de 
cette  AfTemblée  augufte,  contre  cette  même  autorité 
qui  y  cherchoit  autrefois  fon  foutien  &  fa  coniiftance. 
N'eft-ce  pas  ici  ?  me  tromperois-je  dans  une  matière  (\ 
importante,  &  de  qui  dépend  l'exiftence  desCitoyens  ?) 
N'efl-ce  pas  ici  (que  la  deftinée  des  Belges  a  été  conf- 
tamment  arrangée  &  décidée  en  tout  ce  qui  tient 
à  leur  Gouvernement  national  ;  &C  pour  furcroît  de 
confidération  &  d'éclat,  n'eft-ce  pas  ici  que  l'immortel 
Charles-Quint  a  remis  fon  fceptre  entre  les  mains  de 
Philippe  ,  qu'il  a  défait  un  Empire  pour  en  faire  un 
autre  ibus  le  fceau  &: l'approbation  des  Etats?  N'eft-ce 
pas  ici  que  fe  font  terminés ,  en  quelque  forît ,  &C 
anéanti  tous  les  règnes  des  Ducs,  Rois,  Empereurs, 
Souverains  des  Pays-Bas  ;  que  leur  deftin  de  mort 
a  été  légalement  configné ,  pour  y  obtenir  une  cfpece 
de  réfurreftion  ou  de  continuation  de  puifTance  en  fa- 
veur de  leurs  héritiers?  Bonii  &:  loyaux Habitans  du  plus 
beau  &  du  plus  riche  Pays  de  rUnivcrs,  vous  n'avez 
guère  prévu ,  que  rétrogradant  un  jour  fur  une  prompte 
&c  lionnête  déférence  ,  vous  feriez  dans  le  cas  de  re- 
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vendiquer  des  conditions ,  dont  l'obfervance  vous  fem- 
bloit  aufli  infaillible,  que  la  difpolition  de  vos  cœurS 
étoit  franche  &  fincere. 

Quelle  chute  hélas  !  n'avons-nous  pas  faite  dans  le 
court  intervalle  de  lîx  ans  !  les  guerres  les  plus  longues 
^  les  plus  cruelles  que  nous  avons  foutenues  contre 
tant  de  Nations  ,  François,  Allemands,  HoUandois  , 
Anglois  ,  au  profit  de  nos  Souverains,  n'ont  pas  dans 
refpace  d'un  nombre  de  fiecles  réduit  ce  Pays,  jadis 
{[  floriflant  ,  à  l'état  de  détrefTe  ,  de  pauvreté  ,  de 
dcfolation ,  de  contrainte ,  de  captivité  &  d'efclavage  ; 
où  il  fe  trouve  aujourd'hui  par  les  Ediîs,  Placards, 
Ordonnances  ,  fans  fin  comme  fans  ordre  &  fans 
cohérence ,  émanés  d'une  Cour  lointaine  &  étrangère 
à  nos  intérêts. 

Les  murs  de  nos  Villes  démolis ,  les  portes  arrachées , 
les  foffés  comblés ,  la  flétrifïure  qui  accompagne  tou- 
jours la  défiance  ,  avoient  déjà  porté  le  trouble  & 
îa  douleur  de  l'humiliation  dans  les  cœurs  belgiques  ; 
lori'que  les  dépofitaires  du  pouvoir  royal ,  dévelop- 
pant des  vues  ultérieures  ,  frappèrent  d'une  manière 
aulïi  violente  qu'inconftitutionnelle ,  fur  toutes  les  par- 
ties delà  choie  publique.  Matières  civiles,  politiques, 
commerciales  ,  juridiques ,  rehgieufes ,  rien  n'échappa 
à  ces  coups  fubits  &  multipliés.  Il  en  réfulta  un  étour- 
dilTement  dans  la  Nation,  une  efpece  d'engourdifTe- 
ment  &  de  flupeur ,  dont  elle  ne  femble  encore  re- 
venir que  par  la  contemplation  de  tes  ruines. 

En  même-tems  que  ce  magnifique  Pays  ,  digne  de 
fatisfaire  l'ambition  &  la  cupidité  d'un  Alexandre , 
eu.  traduit  dans  la  politique  des  Rois  ,  comme  un 
meuble  à  vendre ,  à  brocanter  ;  qu'on  l'échange  ,  & 
dans  le  cabinet  des  Princes  &  dans  les  Papiers  public , 
tantôt  contre  une  Province  ,  tantôt  contre  une  au- 
tre ;  qu'il  en  naît  des  guerres  &  des  querelles  dont 
nous  fommes  l'objet  direél,  fans  ctrc  feulement  con- 
fultés  (  comme  {\  les  Etats ,  les  Villes ,  &  les  hom- 
mes étoient  des  chofes  vénales  qu'on  puifîe  trafiquer 
malgré  eux  )  ;  tandis  que  dans  l'incertitude  de  l'homme 
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qui  nous  achètera,  du  prix  auquel  on  nous  vendra, 
nous  fjntons  tout  le  contrafre  de  la  fidélité  des  in- 
jets  &:  de  l'inconftance  du  Maître  ;  tandis  que  les  âmes 
fe  ravalent ,  que  le  Patriotifme  s'éteint ,  que  le  Lion 
Belgique  ,  fi  majeftueux  autrefois  &  ii  redouté ,  eft 
couvert  d'ignominie   &  de  boue  :  une  chaîne  d'in- 
novations &:  de  projets  funeftes  anéantiflent  liiccef- 
fivement  tout  l'être  moral  &  politique  de  la  Nation. 
Voyez  ,  (  mais  quel  tableau  ofé-]e  ici  préienter  à 
des  Citoyens  !  )  voyez  les  outrages  faits  à  ht  liberté  : 
le  rebut  de  nos  repréfentations ,  de  nos  réclamations , 
de  nos  prières  les  plus  urgentes  ;  le  filence  m.éprifant 
&  dédaigneux  qui  fuit  nos  demandes  les  plus  ]v.ûes  ; 
les  effets  directement  contraires  qui  les  confondent.  — 
Voyez  les  outrages  faits  à  la  propriété  :  des  hommes 
refpeftables  ,  arbitrairement  dépouillés  de  leurs  em- 
plois,  d'une  fabriftance  due  à  de  longs  S:  pénibles 
fervices  ,  néceffaires  à  l'entretien  d'une  ncmbreufe 
famille  ;  des  établifTemens  antiques  O'flroyés  par  tou- 
tes les  loix  ,  détruits  au  gré  du  caprice  ;  des  fonda- 
tions faintes ,  des  dépôts  inviolables ,  les  fruits  de  la 
fobriété  ,  de  l'économie  &  du  travail ,  abforbés  dans 
un  gouffre  défigné  par  un   nom   dérifoire  &:  hypo- 
crite. —  Voyez  les  outrages  faits  à  la  Patrie  :  les  Ci- 
toyens les  plus  éclairés  ,  les  plus  intègres ,  les  vrais 
Patriotes  écartés  de  tout  ce  qui  tient  à  l'adminiftra- 
tion  publique  ,  oubliés  ou  deflitués  ;  des  mercenai- 
res ,  des  étrangers  ,  venus  de  loin  ou  de  près  ,  avec 
la  mafTe  du  pouvoir ,  pefer  fur  nos  Frères,  nos  Droits  , 
nos  Privilèges  ,  nos  PofTelTions.  Hélas  !  nous  pouvons 
bien  le  dire  ,  comme  ce  Peuple  autrefois  gémiiiant 
dans  la    fervitude   :    Servi  dominati  Junt   nojlrî.  — 
Voyez  les  outrages  faits  à  la  piété  :  les  hommes  con- 
facrés  au  Seigneur  ,  chafTés  ,  arrachés  de  leurs  maî- 
fons;  épars,  vagabonds  dans  un  monde  qu'ils  avoîcnt 
abjuré  ;  leurs  biens  détournés  à  l'augmentation  de  la 
Ibldatefque ,  à  des  dépenfes  de  fuperfluité  &  de  pa- 
rade ;  à  la  rapacité  des  Adminiflateurs  &;  des  Saifif- 
(èurs  ;  les  Temples  Chrétiens  convertis  en  écuries  , 
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en  magalîns ,  en  repaires  de  mimes  ;  le  culte  mutile 
ou  rupprimé  ;  l'inûruftion  chrétienne  remplacée  par 
la  le(^ture  des  Placards  ;  les  Dofteurs  orthodoxes 
dellitués  de  leurs  chaires  ;  les  bulles  dogmatiques  Tup- 
primées  ;  la  Sainteté  de  l'union  conjugale  changée  en 
une  affaire  de  police  ;  le  jugement  de  la  doéhine  en- 
levé aux  Evêques  ;  les  Mandemens  Epifcopaux  con- 
fignés  au  greffe  des  Cours  ieculieres  ;  tout  l'ordre  de 
la  Religion  interverti.  —  Voyez  les  outrages  faits  au 
Droit  Naturel  :  des  Citoyens  enlevés  de  nuit  & 
de  jour  ,  emprifonnés  ,  prolcrits  ,  exilés  ,  fans  au- 
cune forme  de  judicature  ;  des  défenfes  arbitraires, 
portant  la  gêne  &  l'alarme  dans  toutes  les  profef- 
fions  ;  la  confiance  publique  violée  dans  les  Portes  , 
le  Commerce  de  lettres  intercepté  ;  le  fecret  le  plus 
facré  mis  à  la  difpofition  des  âmes  les  plus  viles  ; 
une  Nation  de  Sujets  Hdeles  traitée,  avec  l'injure  du 
foupc^on  ;  un  Mmiftre  de  Souverain  ,  un  Envoyé  du 
premier  Pontife  ,  chaffé  de  cette  Ville  fans  d'autre 
raifon  que  celle  de  la  haine  &  du  pouvoir.  Et  vous , 
Chef  refpectable  de  cette  augufte  Affemblée ,  llluf- 
tre  Prélat,  ornement  de  l'Eglife  &:  de  l'Etat  Belgi- 
que ,  où  êtes -vous  dans  ce  moment  de  crife  &  de 
douleur  }  quel  nuage  fombfe  vois-je  affis  fur  la  place 
que  vous  deviez  occuper  .''  Nous  vous  avons  vu  par- 
tir dans  une  état  d'iniirmité  &  de  détreffe  ;  nos  in- 
quiétudes &  nos  vœux  n'ont  ceffé  de  vous  chercher. 
Puiffe  votre  zèle  ,  votre  piété  ,  votre  attachement 
ferme  &:  éclairé  à  la  foi  de  nos  pères ,  reparoître  en- 
core au  milieu  de  nous ,  nous  confoler  &;  nous  en- 
courager ! 

Au  milieu  de  ces  ravages ,  nous  gardions  encore  cette 
foi  antique  qai  avoit  échappé  à  tant  de  révolutions  , 
que  des  fedaires  fanatiques  &:  fanguinaires  n'avoient 
pu  arracher  du  cœur  de  nos  Citoyens  ,  lorfqu'un  pro- 
jet qui  ne  peut  avoir  été  conçu  qu'à  la  fource  de  toutes 
ténèbres ,  raffembla  dans  un  même  lieu  les  Candidats 
du  Saint-Miniftere  _,  contre  la  Loi  expreffe  du  Concile 
de  Trente  ,  l'ufage  de  l'Eglife  univerfelle ,  la  nature 
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même  5^  le  but  de  l'iriftitution  facerclotale.  On  vit 
alors  arriver  de  l'extrémité  de  la  Germanie ,  des  hom- 
mes connus  par  l'iniquité  de  leurs  principes  ,  par  leur 
attachement  à  une  Se6le  odieufe  &  particulièrement 
profcrite  dans  ce  Pays ,  répandre  la  corruption  à  plei- 
nes mains,  fouffler  l'hétérodoxie  &  le  fchifme  dans 
les  difcours ,  dans  les  livres ,  dans  les  leçons  publi- 
ques, &  faire  de  l'école  de  la  Doftrine  Sainte,  l'é- 
cole de  toutes  les  erreurs . . .  Pontifes  du  Seigneur  , 
vous  ,  aux  foins  defquels  il  a  confié  l'Eglife  Belgique  , 
où  s'eft  perdu  dans  ce  moment  critique,  votre  zèle 
&  votre  éloquence  ?  Comment  des  paroles  de  feu 
vous  ont-elles  manqué,  pour  réclamer  votre  plus  cher 
héritage  ?  Plus  cruels  que  V Autruche  du  dlj'trt ,  avez- 
vous  pu  abandonner  ce  germe  précieux  fur  le  fable 
brûlant  d'un  rivage  perfide  ?  . . .  Mais  (  ô  Providence 
qui  détruit  la  force  par  la  foibleffe  !  )  les  enfans  ont 
condamné  la  fauffe  prudence  des  pères.  L'ingénuité 
5c  l'innocence  ont  dévoilé  l'impofture,  l'ont  com- 
battue, l'ont  confondue.  Satellites,  prifons,  menaces, 
traitemens  durs  &  flétriffans  ,  vous  avez  couronné 
cette  étonnante  réii fiance.  Mais ,  ô  tendrePie  pater- 
nelle, qu'avez- vous  éprouvé  dans  ces  momens  terri- 
bles !  Pères  Chrétiens  ,  hommes  généreux  &  fenii- 
bles,  dans  quelle  prefle  ont  été  vos  cœurs  durant  ces 
barbares  expéditions  ! 

Que  de  révolutions  dans  la  deftinée  des  Peuples  ! 
Quel  contrafte  de  ce  que  nous  fommes ,  avec  ce  que 
nous  avons  été  dans  les  tems  même ,  où  nous  penfions 
avoir  le  plus  à  nous  plaindre  !  O  Philippe ,  fils  de  ce 
bon  Charles,  qui  aimoit  mieux  le  titre  de  notre  Con- 
citoyen que  celui  d'Empereur  !  Il  votre  févérité  a  trop 
facilement  irrité  les  âmes  de  nos  ayeux  ,  fi  fous  un 
joug  loyal  ,  nous  avons  donné  un  blâmable  eiTor  à 
un  reffentiment  trop  légèrement  conclu  ;  ah  !  que  nous 
fentons  aujourd'hui  l'énormité  de  nos  torts.  Votre  règne 
auftere  étoit  néanmoins  le  règne  des  Loix  ;  les  tri- 
J)uts  étoient  nuls  ou  prefque  nuls  \  l'or  d'Efpagne  &C 
d'Amérique  refluoit  dans  nos   Provinces  ,    le    nôtre 
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s'engloutit  dans  les  marais  du  Danube  ;  on  bâtiffoit 
des  Collèges ,  des  Temples ,  on  formoit  les  établUre- 
mens  utiles  qu'on  détruit  aujourd'hui  Tous  nos  yeux  ; 
la  propriété  étoit  facrée  ;  les  fondations  inviolables  ; 
les  certamens  reipeités  ;  la  Religion  défendue  ;  les 
erreurs  &  les  feftaires  réprimés  ;  les  Pontifes  en  con- 
sidération &  en  liberté. 

Mais  fommes-nous  au  bout  de  nos  malheurs? 
Pouvons-nous  croire ,  qu'enhn  nousy  fommes  arrivés, 
&  que  l'avenir  ouvrant  Ton  lein  pour  nous  laiffer  en- 
trevoir notre  deftinée  future  ,  ne  nous  annonce  pas 
de  nouveaux  défaftres. ...  En  ce  moment  que  de  bruits 
fe  répandent  !  Que  de  nouvelles  alarmes  pour  des 
Citoyens,  pour  des  Chrétiens  !....Les  Temples  du 
Dieu  vivant  fermés  tout- à- coup,  ou  pour  être  dé- 
pouillés par  des  mains  profanes ,  ou  pour  refter  éter- 
nellement interdits  ;  de  nouvelles  violences  contre 
de  paifibles  &  édifians  Religieux  ;  de  nouvelles  pro- 
fanations de  tous  les  genres  ^  des  Impôts  qui  empor- 
tent la  moitié  de  nos  pofTefFions  ;  un  empyrilme  qui 
foumet  le  produit  de  nos  terres  Sc  de  nos  champs  , 
toutes  les  nchefTes  territoriales  &  nationales,  aux  Ipé- 
culations  de  l'impéritie  &:  de  la  foîtife;  des  vexations 
qui  détruifent  notre  commerce  de  fond  en  comble  ; 
un  efpionage  qui  intercepte  toute  liberté  ;  un  Code 
qui  fubftitue  aux  loix  de  Thonneur  &  de  l'équité ,  Tin- 
fàmie  du  fouet  &  du  knout  ;  une  confcription  qui 
condamne  l'enfant  fortant  du  fein  de  la  mère,  à  l'ef- 
clavage  &  à  la  corruption  du  foldat. ...  Arrêtons  nos 
larmes  ,  modérons  notre  défefpoir.  Il  nous  refre  un 
vœu  :  c'eft  la  ftériiiré  de  nos  éponfes  &  de  nos  filles, 
&  que  la  Nation  finilTe  avec  Ion  bonheur  :  BcutiZ 
jlirUcs ,    &  ventres  qui  non  gcniurunt. 
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JOYEUSE  ENTRÉE, 

J    U  JR    É   E 
PAR  SA  MAL  IMP.  ET  ROYALE 

JOSEPH    II, 

E  M  p  E  R  E  u  R  des  Romains  ,  Roï  de. 
Hongrie  &  de  Bohême ,  (S'c.  comme  Duc 
de  Brabant ^  le  ij  Juillet  lySi, 
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LBERT  Prince  Royal  de  Pologne  &  de  Li- 
thuanie  ;  Duc  de  Saxe,  de  Juliers,  de  Cleves ,  de 
Berg  ,  d'Augarie  ,  de  Weftphalie  &  de  Tefchen  ; 
Landgrave  de  Thuring-::  ;  Margrave  de  Milnie  &  de 
la  Haute  &  BafTe  Luface  ,  Prince  &  Comte  de 
Henneberg,  Comte  de  la  Marck  ,  de  Ravensberg , 
de  Barby  &  de  Hanau  ;  Seigneur  de  Ravenf- 
tein  &c.  Grand  -  Croix  de  l'Ordre  Royal  de  Saint- 
Etienne  ;  Feld-Maréchal  des  Armées  de  Sa  Majefté 
Impériale  &  Royale  Apoftolique  ,  &  de  celles  du 
St.  Empire  Komain  ,  Colonel  Propriétaire  d'un  Ré- 
giment de  Carabiniers  &c.  Leutenant-Gouverneur 
&  Capitaine- Général  des  Pay^  -  Bas.  A  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront ,  SALUT  :  Comme  par 
le  trépas  de  feu  Très- Haute  ,  Trè^  Puiiïante  &  Très- 
Excellente  PrincelTe  ,  MARIE -THEK  ESF  ,  Heme 
de  Hongrie  6^  de  Bohême ,  Archiducheffe  d'Autri- 
che &c.  de  Haute  ôc  Glorieufe  Mémoire ,  tous  fes 
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Royaumes,  Etats  5>c  Seigneuries ,  font  dc'volus ,  fuC- 
cédés  &  erchus  à  Très  -  Haut  ,  Très  -  Puiflant ,  & 
Très-Excellent  Prince  JOSEPH  Second  de  ce  nom. 
Empereur  des  Romains  ,  toujours  Aiigufte  Roi  de 
Germanie  &c.  comme  Ton  feul  Se  unique  Héritier, 
par  droit  de  Primogéniture ,  &  qu'à  caufe  de  la 
préfente  conftitution  du  tems ,  &  d'autres  affaires 
importantes ,  fa  Majefté  Impériale  &  Royale  ne  peut 
venir  faire  en  Peilbnne  ,  les  Sermens  ,  que  les 
Princes  de  ces  Pays ,  font  accoutumés  de  faire  à 
leur  avènement  aux  Eftats  d'iceux  :  ni  pareillement 
recevoir  en  Perfonne  ,  celuy,  que  les  mêmes  Eftats 
font  accoutumés  de  faire  réciproquement  à  leur 
Prince  ;  Pour  ce  est- il,  que  Sadite  Majefté  , 
pour  ces  confidérations ,  Nous  a  donné  fes  Lettres 
de  Plein-Pouvoir ,  Mandat  &  Procuration  irrévoca- 
ble du  deux  Mars  mil  fept  cent  quatre  vingt-un  , 
pour  de  fa  part  ,  &  comme  Repréfentant  fa  Per- 
ibnne  Impériale  &  Royale ,  faire  auxdits  Eftats ,  les 
Sermens  deuz  &  accoutumés ,  &  recevoir  &  ac- 
cepter le  Leur  d'obéilTance  &  de  fidélité ,  fîgner  & 
paffer  tous  écrits  &  a6les  à  ce  requis  &  néceflai- 
Tes,  avec  tout  ce  qu'en  dépend,  &  fpécialement 
la  Joyeufc  Entrée  de  Brabant ,  Droits  &  Privilèges 
y  compris  ,  à  l'entière  fatisf^i6tion  des  Eftats  du 
même  Pays ,  &  généralement  faire  tout  ce  que  Sa 
Majefté  pourroit  faire  ,  fi  Elle-même  étoit  préfente 
en  Perfonne ,  quoi  qu'il  y  eût  quelque  chofe  re- 
quérant Mandement  plus  fpécial  ,  que  lefdites  Let- 
tres ne  contiennent ,  &:  comme  pour  bien  &  due- 
ment  accomplir  tout  ce  que  defl^us  ,  au  regard 
defdits  Eftats  de  Brabant ,  il  eft  nécefl^aire  de  renou- 
veller  parriculiérement  la  Joyeuje  Entrée  donnée  en 
cette  Ville  de  Bruxelles  le  zo  Avril  1774  par  feu 
Charles- Alexandre  ,  Duc  de  Lorraine  &  de 
Bar  &c.  Lieutenant- Gouverneur  &  Capit^ne-Gé- 
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néral  des  Pays-Bas  ,  au  Nom  de  ladite  Reine  MA- 
RIE THERESE  ,  après  que  Nous  avons  ouy  lire, 
vu  &  bien  compris  la  même  Joycufc  Entrée  &  les 
Lettres  additionnelles  &  leurs  additions  ,  comme 
auflî  les  autres  Lettres  additionnelles  ,  6c  concef- 
fions  de  feu  le  bon  Duc  Philippe  ,  mentionnées 
au  dernier  Article  de  ladite  Joytufc  Entrée  ,  fidèle- 
ment tranflatées  ,  &  ce  qu'y  eft  adjouté  ,  lelon  la 
teneur  de  l'Afte  ,  fur  ce  fait  &:  figné  par  lefdits 
Eftats. 

Voulans  &  défirans  au  Nom  de  Sadite  Majefté 
Impériale  &  Royale,  en  la  qualité  ci-defiTus ,  con- 
ferver  &  obferver  au  commun  Pays  de  Brabant ,  & 
aux  bonnes  Gens ,  Habitans  &  Sujets  d'icelluy ,  leurs 
Droits  ,  Privilèges ,  Libertés  ,  Coutumes ,  Ufages  ÔC 
anciennes  Obfervances  ,  ayant  particulier  égard  aux 
grands  &  tréquens  fervices  ,  faveur  &  aéles  de 
fidélité  ,  qu'ils  ont  fait  plufieurs  fois  aux  Ancêtres  de 
Sa  Majefté,  Ducs  &  Du-chelfes  de  Brahant,  d'heu- 
reufe  Mémoire  ,  comme  des  bons  Sujefts  étoient 
obligés  de  faire  envers  leur  Prince  légitime  ,  &  que 
Nous  confions  ,  qu'à  l'avenir  ,  ils  feront  de  même 
à  Sa  Majefté  Impériale  &  Royale;  Nous  leur  avons 
pareillement  ,  au  Nom  de  Sadite  Majefté ,  de  notre 
certaine  fcience  &  volonté ,  oftroyé  ,  donné  & 
confeniy  ,  oftroyons  ,  donnons  &  confentons ,  par 
cettes ,  tels  Privilèges ,  Points  &  Stabilités  de  Droit 
qui  s'enfuivent ,  leurs  promettant  &  jurant  ,  pour 
Sadite  Majefté ,  fes  Hoirs  &  Succefteurs  ,  de  les  te- 
nir &  faire  tenir  fermes  &  ftables ,  à  perpétuité  , 
fans  enfrainte. 

ARTICLE     PREMIER, 

Premièrement ,  que  Sa  Majefté  leur  fera  bon  équi- 
table  oc    fidèle  Seigneur ,    ÔC   qu'il   ne   leur   fera , 
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laiiïera  ,  ni  fouffrira  efire  fait,  en  façon  quelconque^ 
aucune  force  ou  volonté,  &  quM  ne  les  traitera, 
ni  laiffera  traiter  hors  de  droit  &  de  fentence  :  ains 
les  traitera  &  fera  traiter  tous  les  Prélats  ,  Maifons- 
Dieu  ,  Barons ,  Nobles  &  bonnes  Gens  &  Sujets 
de  fes  Villes,  Franchifes  &  Pays  deBrabant  &  d'Ou- 
tremeuze ,  en  toutes  chofes ,  par  droit  &  fentence , 
luivant  les  Droits  des  Villes  &:  Bancs ,  où  il  appar- 
tiendra ,  &:  devra  être  fait,  &  que  les  Juges  dudit 
Pays  de  Sa  Majeflé  ,  feront  obligez  de  tenir  leurs 
jours  de  plaids ,  fans  aucun  moyen  de  délay ,  par 
leur  négligence,  faute  ou  coopération,  fauf ,  que 
lefdits  Juges  pourront  bien  une  fois ,  fans  plus  dé- 
laver ,  remettre  leurs  jours  de  plaids. 

IL 
Que  les  Privilèges  &  Chartres  concernant  cedit 
Pays,  &  bonnes  Gens,  qu'ils  ont  préfentement ,  6c 
acquerront  ci -après   à   Feur    profit,    &   celui  dudit 
Pays ,  demeureront  en  la  ForterefTe  de  Vllvorde  ,  à 
la  garde  d'une  perfonne  honnête  ,    digne  6c  quali- 
fiée, native  en  Brabant  ,  &  y  réfident,  à  ce  dépu- 
tée ,  ou  à  députer  par  le  Prince,  fauf  que  ledit  Com- 
mis fera  Serment  au  Prince,  en  prél'ence  des  Eflats, 
ou  leurs  Députés  :  à  quoi  les  Prélats  &  Nobles  dé- 
puteront deux  Prélats  &  deux  Nobles ,  lefquels ,  le 
Prince  ou  fon  Commis ,  pourra  trouver  le  plus  com- 
modément ,   au    tems   que    ledit   Commis   fera    (on 
Serment  ,  &  le  troifieme  Eftat  (  favoir    les   Chef- 
Villes  en  étant  requis  )  députera  vers  le  Prince  un 
hors  de  chacune  Chef- Ville,  qui  feront  appeliez  & 
convoquez    pour    auffi    intervenir    audit    Serment  , 
lequel  ferment    fera    &  contiendra ,    d'eftre  bon   Sc 
fidèle  audit  Prince  &  Pays     &  de  n'aliéner,  dema- 
nuer ,    ni    obfcurclr   lefdits   Chartres    §c   Privilèges , 
par  lui-même,  ou  autre,  en  aucune   manière  :  Et 
que  ledit  Commis   baillera  &  délivrera  aux  Iiftats , 
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Inventaire  général  des  Privilèges  &  Chartres ,  con- 
cernant  ledit   Pays  de  Brabant ,    &  bonnes  Gens, 
lequel  fera  fait  par  le  même  Commis  &  Garde,  en 
préfence  du  Chancelier  de  Brabant ,  tellement  éten- 
du ,    qu'un    chacun   defdits  Eflats  ,   puifTe    favoir  &C 
connoître  la  dehors ,  ce  qui  lui  touche  &  concerne  ; 
pour  eftre  ledit  Inventaire  gardé  parles  mêmes  Eftats, 
en  leur  coffre  ,  &c  n'en  baillera  à  perfonne  en  par* 
ticulier  copie  ,  mais  toute  fois ,  qu'auxdits  Eftats ,  ^ 
à  chacun  d'eux  ,  &  des  Chef-  Villes ,  à  leur  réqui- 
fîtion  ,  &  à  l'ordonnance  dudit  Chancelier ,  en  fera 
donné  vilîon  &  infpeftion  ,    &  par  deffus  ce  ,  que 
ledit  Garde  des  Chartres  fera  tenu ,  lorfqu'il  en  fera 
requis  defdits  Eftats ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  de  donner 
vifion  &  Copie  authentique   de  telles  Lettres  origi- 
nales, dont  lefdits  Eftats,  Ville  ou  Villes ,  ou  aucun 
d'iceux  ,   pourroient  avoir  befoin  ,   ou  qui  leur  fe- 
ront néceffaires ,  &  ce  par  Ordonnance  du  Prince, 
ou  de  fon  Confeil  en  Brabant. 
I  I  I. 
Item  ,  que  Sadite  Majefté  ne  s'obligera  jamais  com- 
me Duc  de  Brabant  &  de  Limbourg  ,  &  pour  cau- 
fes  ,    concernant  la   Seigneurie   defdits   Pays   d'em- 
prendr:.   Guerre    avec   quelqu'un ,   ni  de    faire ,   ou 
faire  faire  arreft  fur  quelqu'un  ,  ne  foit  du  confeil , 
volonté  &  confentement  des  Villes,  &  du  Pays  de 
Brabant  de  Sadite  Majefté,  &  qu'il  ne  promettra  ou 
fcellera    aucunes   autres    chofes  ,    par   lefquelles  fes 
Pays,  Limites   ou  Villes,  ou  aucuns  d'iceux  Pays, 
leurs  Droits,    Franchifes  ou  Privilèges,   pourroient 
eftre  affoiblis ,  diminuez ,  ou  fes  Pays  &  Sujeéls  d'i- 
ceux endommagez  en  manière  quelconque. 
I  V. 
Item,  que  Sadite  Majefté  prendra  le, Titre  &  les 
Armes  de  Lothier ,   de  Brabant ,   de  Limbourg  ,  &C 
de   Marquis  du  St.  Empire  ,   comme   il  appartient, 
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&  que  félon  lefdits  Titres  ôc  Armes ,  Sa  Majefté 
fera  faire  &  graver  un  Scel ,  qui  par  une  notable 
marque,  fera  différent  de  fes  autres  Scels  ,  lequel 
Sadite  Majefté  ne  pourra  faire  changer,  ni  fur,  ou 
après  iceluy  ,  faire  ou  laifîer  graver  aucun  autre,  ou 
y  confentir  en  aucune  manière,  ne  fut  pour  caufes 
raiibnnables;  ce  que  Sadite  Majefté  ,  en  ce  cas  ,  fe- 
roit  du  confentement  des  trois  Eftats  de  fondit  Pays 
de  Brabant  ,  lequel  Scel  devra  toujours  demeurer 
en  fondit  Pavs  de  Brabant,  fans  en  eftre  tranfporté  ; 
6c'on  en  fcellera  toutes  les  chofes  ,  concernant  fon- 
dit Pays  de  Brabanr  ,  ou  celui  d'Outremeuze  ,  &C 
les  iiiiets  d'iceux  ,  fans  en  fceller  d'autres  ,  qu'auffi 
les  Lettres  qui  en  feront ,  fe  dreiïeront  par  quelqu'un 
des  Secrétaires  de  Sadite  Majeflé ,  qui  feront  com- 
mis aux  aiTaires  de  Brabant. 

V 
Item,  que  Sadite  Majefté  entretiendra  fept  véné- 
rables perionnes,  dont  l'un  fera  Chancelier  ou  Scel- 
leur ,  natif  de  fondit  Pays  de  Brabant ,  &  fâchant 
trois  langues  ,  à  favoir  la  Latine  ,  Wallonne  &  Fla- 
mande,  lequel  gardera  le  Scel  de  Sadite  Majefté  , 
&  les  quatre  natifs ,  demeurans  &  pofTédans ,  Bien 
en  fondit  Pays  de  Brabant ,  ou  qui  pofTédent  Ba- 
ronnies  d'Eftocq  ,  en  fondit  Pays,  de  leur  chef, 
ou  par  mariage  ,  &  les  deux  autres  de  la  part  de 
Sadite  Majeflé ,  de  fon  Confell  ,  tels  qu  il  lui  plaira, 
fâchant  la  Langue  Flamande,  par  lefquelles  fept  per- 
fonnes  &  autres,  y  éta:nt  préfentement  jointes,  ou 
qu'il  plaira  à  Sadite  Majefté  ,  à  l'avenir ,  de  joindre 
audit  Confell,  Sadite  M^jeflé ,  fon  Gouverneur,  ou 
Gouvernante-Générale,  fera  traiter  toutes  les  affaires 
dudit  Pays ,  Se  Inhabitans  d'icelluy  ,  concernant  la 
Juflice ,  &  ce  qui  en  dépend,  foit  des  provifions 
ordinaires  de  Juftice ,  ou  Statuts  ,  Placcards  ,  Edlts, 
Ordonnances  ^  Commandemens  j  ou  autrement ,  par 
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confell  &i  advis  d'icelluy  &  dudit  Confeii  Braban- 
çon ,  fans  en  ce  ,  leur  pouvoir  être  fait ,  par  quel- 
qu'un ,   awcun   empêchement  ou  trouble  ,   ni  qu'ils 
feront    touchant    ce  ,    fournis   aux    ordonnances   de 
quelqu'un  ,  fmon  de  Sadite  Majefté  ,  ou  fon  Gou- 
verneur  ou  Gouvernante  -  Générale  ,   &   tous  ceux 
qui  feront  Confeillers  ou  Secrétaires  de  Sadite  Ma- 
jefté  ,  ou  de  fes  Succefleurs,  avant  fe  pouvoir  mêler 
de  leurs  Confulats,  ou  Offices,  promettront  par  tel 
Homage  ,   Léauté  &  Serment ,   qu'ils  auront  fait   à 
Sadite  Majefté  ,  ou  à  fefdits  SuccefiTeurs ,  &  afleure- 
ront  à  feldits  trois  Eftats ,  au  profit  de  fon  commun 
Pays,  qu'ils  n'entreviendront  jamais,  ni  n'efcriront, 
figneront ,  ou  fcelleront  ,   aucunes  Lettres  ,  par  où 
aucuns  des    Pays ,  Villes  ,    ForterefTes ,   Perfonnes  , 
ou  Domaines  ,  par  eau  ,  ou  par  terre  ,  fituez  deçà  , 
ou  delà  ,  la   Meuze ,   feront  oppignorez  ,   engagez  , 
vendus  ,   aliénez  ,    diminuez  ,  chargez  ,   ni   aucune- 
ment embarrafifez  ,  donnez  ou  quittez  en  aucune  ma- 
nière ,    fi    ce    n'eft    du    confentement    defdits    trois 
Eftats  &  s'il  fe  trouve  qu'à  l'encontre  de  ce  ,  quel- 
qu'un des  Confeillers ,    Scelleurs   au  Secrétaires  fuf- 
dits  f:  mal  comportât ,  ou  fe  méprît  en  fon  Conli- 
liariat ,    Office  ,    ou  Service ,  iceux  les  en  corrigera 
Sadite  Majefté  ,  par  confeii  des  Nobles  &  des  bon- 
nes Villes  de  fon  Pays  de  Brabant ,  ou  de  la  pluf- 
part  d'iceux. 

V  I. 
Item ,  que  S^ite  Majefté  ne  prendra  ni  ne  retien- 
dra dorefnavant  Perfonne  en  fon  Confeii  Juré  de 
Brabant ,  fi  ce  n'eft  Gens  de  Bien ,  natifs  en  fon  Pays  de 
Brabant  ,  de  légitime  Mariage ,  S;  demeurans  dans  fon- 
dit Pays,  ScAdhérités,  ou  Poffédans  Baronnies  d'Ef- 
tocq  ,  dans  ledit  Pays,  de  leur  Chef,  ou  par  maria- 
ge ,  excepté  les  deux  dudit  Confeii  de  Sa  Majefté , 
fâchant  ladite   Lans;ue   Flamande. 
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V  I  L 

Item ,  que  Sa  Majefté  commettra  homme  de  Bien 
de  fon  Conicil  de  Brabnnt  ,  pour  de  (a  part ,  tenir 
une  Chairbre  de  Confell  ,  au  lieu  ,  où  il  réfidera 
dan'^  Ton  Pays  de  Br.ibant ,  &  s'il  arrivoit  à  Sadite 
Majeflé,  d'en  eftre  abiente ,  en  ce  cas,  Elle  ordon- 
nera ,  qu'elle  fe  tient  en  fondit  Pays  ,  en  un  Lieu 
à  ce  commode  ,  lefquels  auront  plein  pouvoir  d'ex- 
pédier un  chacun  de  fa  part  ,  &  que  pareillement 
Sa  Chambre  des  Comptes  fera  tenue ,  ainfi  qu'elle 
a  efté,  jufques  à  prél'ent. 

VIII. 

Item  ,  que  toutes  Lettres  Patentes  8:  clofes ,  que  do- 
relnavant  de  la  part  de  Sadite  Majefté ,  on  accordera 
&  expédiera  dans  le  Confeil  de  Brabant,  foit  pour 
Sadite  Majefté,  ou  à  la  réquidtion  de  parties,  fe- 
ront faites,  ».xpédiées  &  adrefl^ées ,  en  telle  Lan- 
gue ,  que  l'on  parle  au  Lieu ,  où  elles  feront  en- 
voyées. 

I  X. 

Item  ,  que  Sadite  Majefté  |ne  commettra  aucun 
Chancelier  ou  Scelleur  en  fon  Pays  de  Brabant,  qui 
ne  foit  né  de  légitime  marirge  dans  le  Pays  de  Bra- 
bant,  &  demeurant  &  adhérité  en  icelluy  Pays  ,  ou 
y  poft!edant  Baronnie  d'Eftocq,  foit  de  fon  Chef, 
ou  par  mariage  ,  fâchant,  comme  dit  eft  ,  les  trois 
Langues  ,  &  eftant  d'ailleurs  propre  &  capable  au- 
dit Eftat  ,  &  profitable  audit  Pays  ,  lequel  Chan- 
celier fera  le  Serment  appartenant  auxdits  Oftices  , 
en  préfence  de  Sadite  Majefté,  &  des  trois  Hftats, 
au  profit  de  Sadite  Majefté  ,  &  de  fon  commun  Pays  , 
en  la  forme  reprif^e  en  un  des  Points  ci-deftus ,  tou- 
chant les  promeftes  &  afturances ,  que  feront  aux- 
dits trois  Eftats ,  les  Confeillers ,  Scelleurs  &  Secré- 
taires de  Sadite  Ma'efté,  &  que  fes  Secrétaires  Bra- 
bançons ,  &  le  Clerq  du  Livre  des  Fiefs  de  Sadite 
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Majefté  ,  feront  nez  Brabançons  ;  fauf  que  Sadîte  Ma- 
jefté  pourra  établir  audit  Confeil ,  deux  Secrétaires, 
combien  qu'ils  ne  feroient  nez  en  Brabanr. 

X. 

Item,  que  le  Chancelier  &  Gens  du  Confei!  de  Sa- 
dite  Majefté  ,  Secrétaires,  les  Gens  de  la  Chambre 
des  Comptes  en  Brabant,  &  les  Clercqs ,  Drofîards 
&r  Gruyer  ,  "Wautmaiftre  &  tous  autres ,  qui  ont 
quelques  grands  Eftats  ou  Offices  ,  &  femblablei!  ent 
tous  Officiers  du  Plat-Pays ,  &  auflî  les  Bourgmaif- 
tres  &  Efchevins  des  Villes  de  Sa  Majeflé  ,  &  tous 
autres,  qui  font,  ou  adminiftrent  Juftice  &  Droit, 
de  fa  part,  ou  de  celle  de  fes  Vaffaux ,  jureront  iiir 
les  Saints  Evangiles,  qu'ils  obferveront  cette  Joyeufe 
Entrée  de  Sadite  Majefté  en  tous  fes  Points  fi  avant 
qu'il  touche  à  chacun  d'eux  en  particulier,  fans  y 
contrevenir ,  ou  de  faire  au  contraire  de  confeil , 
ou  de  fait ,  en  aucune  manière. 
XI. 

Item,  que  ceux  du  Confeil  de  Sadîte  Majeflé  ,  & 
tous  autres  (es  Officiers  ,  Jufticiers ,  Bourgmaiftres  , 
Efchevins  ,  Confeillers  ,  Hommes  de  Fiefs  ,  Allo- 
diaux  S^  tous  autres ,  ayans  pouvoir  de  fémoncer  , 
ou  de  juger ,  &  femblablement  ceux  qui  tiennent 
quelque  Eftat ,  ou  Office  en  fon  Pays  de  Brabant , 
dequel  Office  que  ce  foit ,  nul  en  excepté ,  foit  en 
Villes,  Franchifes ,  ou  Villages,  feront  tenus  (en 
faifant  leur  Serment)  de  jurer,  qu'ils  ne  prendront 
argent ,  don  ,  préfent ,  ni  bienfaits  quelconques ,  ni 
fe  les  feront  ,  ni  laiffieront  promettre,  ou  prendre, 
par  eux-mêmes  5  ou  quelqu'un  d'autre,  pour  f^vori- 
fer ,  ou  arriérer  quelqu'un  en  Juftice,  mais  qu'ils  fe- 
ront Droit  &  Juftice  à  un  chacun  ,  pauvre  &  riche 
également ,  fans  autrement  en  ufer  ,  ou  y  donner 
couletir ,  ou  contrariété  quelconque,  &î  en  outre, 
que  pour   l'Eftat   de  Bourgmaiftre  ,   Efchevin  ,  ou 
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Confeiller ,  ils  n'ont  donné  ,  promis ,  ni  offert ,  rrt 
fait  donner ,  promettre  ou  offrir ,  de   leur  part ,  du 
bien,  argent,  dons,  ni  préfens ,  fervices ,  ou  bien- 
faits quelconques  ,  ni  pour  ce  prié ,  ni  fait  prier  en 
aucune  manière,  &  que  fi  quelque-un  y   contreve- 
noit  ,  qu'il   ne   pourra  jamais  eftre  dans   le   Confeil 
de  Sadite   Majefté  ,  iervice ,   ni  aucuns    Droits ,   ou 
Gouvernemetu  des  Villes  de  Sadite  Majefté,  Fran- 
chifes ,  ou  Villages,  en  aucune  manière. 
X  I  I. 
Item  ,  que  les  Pays  de  Linibourg  &  d'Outremenze 
de  Sadite ,   Majefté  ,  demeureront  à  toujours  unis  à 
fon  Pays   de  Brabant  ,  &C  qu'ils  n'en   feront  jamais 
féparez  ;   que    pareillement   il    déchargera  fes   autres 
Pays  d'Outremeuze  ,  comme  il  pourra  le  plus  conve- 
nablement ,  &  les   unira   à  fondit  Pays  de  Brabant , 
pour   y  demeurer    fans   féparation  ;   qu'en    outre  la 
Ville  de  Grave  &  Oyen  ,  avec  leurs  appartenances 
&  autres,  qui  en  font  aliénez,  demeureront  unis  à 
fondit  Pays  de  Brabant ,  &  fera  particulièrement  en 
forte ,  qu'encore  bien  ,    que    ladite   Place  d'Oyen  , 
foit  préfentement  hors  de  les  mains ,  que  néanmoins 
icelle  Place ,  fera  derechef  remife  &  réftituée  en  (e{- 
dites   mains ,  &  y  demeurera  unie  ,  comme   elle  a 
efté  auparavant,  fi  avant  qu'en  Droit  fe  peut  faire, 
&  qu'il  n'engagera,  obligera,  ni  chargera  davantage, 
ou  plus  avant  fes  Pays  &  Fortereflës  d'Outremeuze 
en  général,  avec  toutes  leurs  appartenances,  qu'ils 
ne  font   chargez  ou  obligez   pour  le    tems  prélent , 
&  dez  qu'iceux  feront  revenus  en  fes  mains  &  pou- 
voir ,   qu'alors  fans  delay  ,  il    fera  affeurer  ceux  de 
fondit  Pays  de  Brabant ,  par  bonne  caution  ,  en  deçà 
la  Meuze ,  d'en  livrer  les  maifons  à  fes  Pays  ,  quand 
befoin  fera,  &  de  faire  occuper  Icfdites  maifons  & 
Villes  ,  par  des  Brabançons ,  ou  par  ceux  qui   font 
habiuiés  audit  Pays,  &  qui  de  ce  l'affeureront ,  & 
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Ton  Pays ,   par    de  bonnes    cautions ,   rendantes  en 
deçà  la   Meule ,  en  forte  que  Lui  &  (on   Pays ,  en 
feront  bien  alTeurez,  qu'ils  ne  feront  en  aucune  «na- 
niere  féparez  de  fondit  Pays  de  Brabant ,  &  qu'alors, 
il  n'engagera,  ni  n'aliénera  plus  feldits  Pays,  Forte- 
reffes  &  Villes  d'Outremeuze ,  en  quelle  façon  que 
ce   ioit,  qu'en    outre  il  maintiendra  aux  Sujeds  de 
fondit  Pays  d'Outremeuze,  les  Loix  &  Sentences, 
félon    le  Droit   des  Bancs ,  où  ils  appartiennent. 
XIII. 
Item  ,  que  Sadite  Majefté  tiendra  tous  les  Sujets 
&  bonnes  Gens  de  fes  Villes   &  l^ays  de   Brabant 
&  d'Outremeuze  ,   navigeans  ,  allans    &   venans  ez 
Pays  d'Hollande,   Zélande ,  &  tous  autres  pays   li- 
bres &  francs,  fur  leur  Droit    de  Toniieu,    com- 
me d'ancienneté,   ils    font  accoutumez,  qu'en   ou- 
tre ,    il  tiendra  (es  Sujeéls  &    bonnes  Gens  de   {e(- 
dites  Villes  &   Pays  navigeans  en  tous  Pays  ,  allans 
&    retour nans    francqs  ,    libres   de    toutes  debtes  6c 
promefTes,  que  Luy  ,  ou  fes  Prédéceffeurs  peuvent 
avoir  faites ,  ou   promis ,  &  que  cy-après ,  il  pour- 
roit  encore  faire  ,  ou  promettre  ;  en  outre  à  Sadite 
Mcijefté  ;    de  plus  confirmé   &  ratifié  ,   confirme    & 
ratifie    aux  Bourgeois    de    la  Ville  de   Bois-le-Ducq 
(  au  cas  la  même  Ville  pourroit  retourner ,  ou  eflre 
retournée  fous  l'on  Obéiffance  )  telles  Lettres  de  Pri- 
vilèges ,   qu'ils    ont  du  feu  JEAN    Duc  de  Brabant, 
&  Dame  Jacqueline.  Duchefîe  de  Bavière  (  d'heu- 
reul'e    Mémoire  )    mentionnant    que    leurs    Biens   & 
Marchandées  feront  libres  &   franches  du  Droit  de 
Tonlieu ,   navigeans ,    allans    &:    venans    aux    Pays 
d'Hollande  &  Zélande,  &  ordonnera,  que  les  Let- 
tres feront  accomplies,  félon  la  teneur  de  leurs  Let- 
tres ;    &    quant  au  Pays  de  Gueldres ,    qu'ils  pour- 
ront   auffi   librement  &  franchement  ,    naviger  ,  al- 
lans 6i  venans    dans  ledit  Pays   de   Gueldres^  fans 


c  «o 

payer  aucun  Droit  de  Tonlieu  de  leurs  Mar- 
chandifes  ,  félon  le  contenu  des  Lettres  qu'ils  en 
ont  pareillement,  &  arrivant,  que  quelqu'un  de 
Tes  Sujefts  &  bonnes  Gens  fufdits  ,  fufTent  appré- 
hendez,  ou  IntérelTez,  au  fujet  des  debtes  ,  ou  pro- 
mefles  de  fefdits  Prédécefleurs ,  ou  de  Sadite  Ma- 
jefté ,  qu'il  les  indemnifera  &c  dédommagera  ,  félon 
que  la  Chartre  ou  Lettre  Walonne  (en  étante)  le 
contient  &  comprend. 

X  I  V. 

îtem  ,  que  Sadite  Majeflié  tiendra  francqs  &  ou- 
verts tous  les  Chemins  publicqs  ainfi  qu'il  eft  tenu 
de  le  faire  ,  fans  fupercherie,  pour  en  tout  tems  y 
pouvoir  pafTer  ÔCrcpaifer,  parmi  le  Droit  de  Ton- 
lieu  accoutumé,  faufpour  debtes  ou  promefTes ,  qu'il 
pourroit  devoir  ou  pourroit  avoir  promis ,  ou  pour  cri- 
mes &  malverfations ,  qu'il  pourroit  avoir  commisé 
X  V. 

Item ,  qu'il  contraindra  ,  ou  fera  contraindre  ceux 
qui ,  pour  caufe  de  leurs  Héritages ,  ou  Biens ,  font 
obligez  de  tenir  quelques  Chemins,  Ponts  ou  Paf- 
fages  en  fondit  Pays,  d'entretenir  &  réparer  de  tems 
à  autre  ,  bien  &c  proprement ,  lefdits  Chemins  , 
Ponts  &  Paiïages ,  &  au  cas ,  que  faute  y  éche- 
roit ,  que  la  Chef-Ville  fouz  laquelle  ,  tels  Chemin':, 
Ponts  &  Paffages ,  feront  fituez ,  les  pourra  fjire 
faire  à  la  charge ,  &  aux  dépens  de  celuy  qui  y 
fera  tenu,  &  perfonne  ne  fera  dii'penfé  de  ce  faire, 
Si  d'obferver  tous  les  droits  y  pratiqués. 
X  V  L 

Item,  qae  dorefnavant  ,  ceux  qui  prendront  à 
ferme  les  Tonlieux  de  Sadite  Majefté  ,  là  où  ils 
font  fcituez  en  fes  Pays,  ou  qui  y  participeront,  ne 
pourront  durant  le  tems  de  leur  ferme  ,  ou  parti- 
cipation ,   non    plus   que   ceux ,  qui  ont   part  aux 
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Monnoyes,  efîre  établis,  choifis ,  ni  rcccus  ez  Loix 
de  Tes  Villes. 

XVII. 
Item  ,  que  fi  quelque   perfonne  eft  appréhendée 
dans  le  Pays    de  Brabant  &  d'Outremeuze  de  Sa- 
dlre  Majefté ,   qu'il   ne  la   fera  mener ,   ni   laiflera 
mener  Prifonniere  ,  hors  Tefclits  Pays. 
X  V  I  I  I. 
Ttem  que  Sa  Majeîlé  ne  fera  battre  aucun  denier 
€n  fondit  Pays   de  Brabant ,  fi  ce    n'efl    de  l'avis , 
volonté  &  confentenient  de  fondit  Commun  Pays , 
Se  qu'on    ne  pourra    jamais    altérer  ce   denier ,    5i 
que  fi  on  l'altéroit ,  il  pourra  s'en  prendre  au  Corps 
&  au  Bien  des   Maîtres  de  la  Monnoye ,  fans  port 
&    fans  délai  ,   &   que   l'on  baUra   ce   denier ,    en 
quelqu'une   de  fes   franches   Villes  ,    &  que   l'efiav 
s'en    fera  félon   que   la  Chartre    &  Lettre  Wallone 
ci-devant  faite ,  le  contient  &  comprend. 
XIX. 
Item,  que  nul  homme  qui  n'efl  pas  de  légitime 
mariage ,  ne  pourra  eflre   Confeiller  ,   DrofTard  ,  ni 
Juge  en  Brabant ,  &  y  avoir  aucun  Eflat  de  la  part 
de  Sadite  Majeflé. 

X  X. 
Item  ,  fi ,  en  fondit  Pays ,  arrivoit  quelque  que- 
rellciou  combat  ,   qu'alors   tous  les  non-coupables 
de   ladite    querelle   ou    combat  ,    auront    ferme    5c 
feure  paix  ,  dez    l'heure    que  ce  différent  ou  com- 
bat,  feroit  arrivé,  &  ce  durant  l'efpace  de  24  heu- 
res ,  &   qui  dans    ce  tems ,    fera    quelque    chofe , 
fera  tenu  pour  Infradeur  de  Paix. 
XXI. 
Item  ,  'que   Sadite  Majeflé  ,  pour  homicide ,   ne 
donnera  à    perfonne  ,    le    Pays ,    qu'auparavant    il 
n'ait  fatisfait  à  partie  lezée. 
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XXII. 

Item  ,  que  tous  'ceux  à  qui  Sadite  Majefté  donnera 
dorediavant  Mayeries  ou  Forefteries  ,  où  qu'il  fera 
Mayeurs ,  ou  Foreftiers  ,  &  aulîi  ceux  qui  d'icy 
en  avant,  ont,  tiennent,  ou  tiendront  Mayeries, 
ou  Forefteries ,  qu'ils  tiendront  &  déierviront  eux- 
inênies  lefdires  Mayeries  ,  ou  Forefteries  ,  &  qu'ils 
ne  les  pourront  réligner  à  perfonne  ,  vendre  ,  ny 
affermer,  qu'aufll ,  les  Mayeurs  ou  Foreftiers,  qui 
tiennent  priions,  &  autres  Offices  au  Plat-Pays  ,  &c 
ont  pouvoir  de  faire  adminiftrer  Juftice  aux  Gens  , 
devront  fans  delay  ,  mettre  bonne  &  feure  caution  , 
avant  qu'ils  pourront  accepter  leurs  Offices  ,  &  ce 
ez  mains  de  la  Loy  ,  où  ils  les  dëfervent  &  aux 
profits  d'un  chacun  ,  qui  pourroit  y  avoir  quelque 
intereft- 

X  X  1  1   I. 

Item ,  que  les  Charges  &  Offices  de  fondit  Pays 
de  Brabant  ,  concernant  la  Juftice  ,  ne  pourront 
plus  eftre  donnez  à  ferme  ,  ni  engagez,  mais  feront 
lefdites  Charges  &  Offices,  défervis  comme  d'an- 
cienneté ,  l'on  efl  accoutumé  de  les  tenir  &i  défer- 
vir  en  fondit  Pays  de  Brabant ,  &  fi  aucuns  s'y 
donneroient  en  ferme  ,  que  telle  ferme  fera  nulle 
&  de  nulle  valeur. 

XXIV. 

Item  ,  que  Sadite  Majcfîé  ne  foufîVira  ,  qu'aucun 
de  fondit  Pays,  pourra  arrêter,  inquiéter  ni  adjour- 
ner  un  autre,  hors  le  Pays ,  fi  ce  n'efl  qu'il  feroit 
fugitif ,  fans  fupercherie  de  quelques  chofes  ,  telles 
qu'elles  fulTent ,  de  même  ceux  de  fefdiîs  Sujets , 
qui  provoqueroient  un  autre  hors  le  Pays  ,  le  fe- 
roient  provoquer  ,  ou  appeller  qu'ils  fourferont  deux 
cents  Marcs  d'Or  ,  ou  feront  autrement  corrigez  , 
à  l'arbitrage  &  modération  de  ceux  de  fondit  Gon* 
feil  dt  Brabant. 
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XXV. 

Item ,  fi  quelqu'un  des  Sujets  de  Sa  Majefté  lui 
difputoit  ,  enlevoit  &  falfit  fou  Pays  de  Brabant , 
ou  d'Outremeuze ,  ou  les  Habitans  d'iceux  ,  ou  que 
dorefnavant  en  qualité  de  Duc  de  Brabant  ,  Lim- 
bourg  &  de  Seigneur  de  Ton  Pays  d'Outremeuze , 
il  baillât  fciemment  fecours  aux  ennemis  d'iceux  , 
Pays  de  Brabant,  de  Lirnbourg  ou  d'Outremeuze, 
ou  les  logeât  ,  iceluy  fourfera  corps  &  biens,  Sc 
ne  luy  pourra  auffi  jamais  rendre  fondit  Pays  de 
Brabant  ,  fans  le  confentement  des  trois  Eftafs 
d'iceluy  Pays,  &  en  cas  qu'il  fît  cette  grâce,  qu'elle 
fera  nulle  &  de  nulle  valeur. 

XXVI. 
Item,  fi  quelque  Dame  ou  Demoifelle  (ùt  ravie, 
qui  pleurât  ,  ou  qu'on  trouvât  à  la  vérité,  que  ce 
fut  contre  fon  gré ,  &  qu'elle  demeurât  ferme  près 
de   l'homme  qui  l'a  ravie,  en  ce  cas,  aura  Sadite 
Majefté  entièrement  fes   meubles  ,  &  fon  héritage  , 
tant  &    fi  long-tems  ,  qu'elle    vivra  ,  &  après  ion 
décès  ,  retournera  fondit  bien   immeuble  ,  héritage  , 
où  il   doit   aller ,  &    s'il  arrivoit  ,  qu'elle  ne  reftât 
point  près    de    l'homme,  Sadite  Majefté  n'aura  en 
ce   cas  ,   ni  fes  meubles ,  ni  fes  héritages  ,  &  celui 
qui  aura  fait  le  rapt ,  &  (es  complices ,  &  pareille- 
ment ceux  qui  fciemment  les  logeront  ,  protégeront 
ou  leur  donneront  quelque  fecours  en  fondit  Pays  , 
fourferont   corps    &    biens   à    jamais  ,  fi  avant  que 
fourfaire    ils    le   pourront  ;  &:  fi  quelqu'un  raviffoit 
ou  emmenoit   quelque  enfant  mineur  ,  foit  mâle  ou 
femelle  ,    iceluy    &  fes  complices  ,   auront  tourfait 
leurs  corps  &  biens ,  fans  fupport ,  &  contre  ce  ne 
pourra  perfonne  fe  prévaloir  ,  de  la  qualité  d'homme 
de  St.  Pierre  ,  de  droit  de  Bourgeoifie  ,  Lettres  Ef- 
chevinales,  ou  autrement,  mais  on  les  traitera  félon 
le  droit  du  Pays, 


(  i6) 

X  X  V  1  I. 

Item ,  que  Ton  n'accufera ,  ou  pourra  accufer 
perfonne  de  ce  qui  lui  pourroit  faire  tort ,  à  caufe 
de  b'efTure  &c  d'}io:nicide  ,  au  cas  qu'il  s'ofe  at- 
tendre à  la  vérité,  &  qu'il  voulût  venir  à  fa  juftifi- 
cation  ,  jufques  à  ce  qu'il  en  foit  convaincu  ,  fauf 
que  rOfficer  du  lieu  le  pourra  appréhender  &  te- 
nir en  prifon,  &  Tes  Biens  en  Taifie  ,  &  de  fuite 
procéder  contre  luy  ,  jufques  à  fentence  définitive , 
ï'oit  de  condamnation  ,  ou  d'abfolution. 
XXVIII. 

Item  ,  que  tous  les  Sujecflis  de  ^a  Majefté  ,  &  bon- 
nes Gens  fes  Villes  &  Pays  de  Brabant  &  d'Ou- 
tremeuze  feront,  &  demeureront  quittes  &  déchar- 
gez de  toutes  fourfaitures  &  confilcations  de  leurs 
Biens  ,  qu'ils  pourroient  avoir  encourues  ,  à  caufe 
de  tous  accidens  connus  ,  qui  leur  pourroient  ar- 
river ,  en  leurs  perfonnes  ,  ou  en  celles  de  leurs 
Enfans ,  Serviteurs,  Servantes,  ou  Familles,  com- 
ment ,  ^  en  quelle  manière  que  ce  foit ,  dont 
quelqu'un  d'eux  viendroit  à  décéder ,  fans  aucune 
faute  précédente  ,  le  cas  duquel  accident  fera  exa- 
miné &  vifité  par  les  Gens  de  Loy  du  lieu  ;  à  la 
requifition  de  l'OfFicier  d'iliecq  ,  &  ce  fait  ,  décla- 
reront fi  ledit  cas  devra  eflre  tenu  &  réputé  pour 
accident ,  ou  non  ,  &  l'on  fera  obligé  de  fe  tenir  à 
ce  qu'ils  en  déclareront  ,  &  au  cas  qu'y  fût  trouvé 
quelque  faute  antérieure  ,  pourront  les  Gens  de 
Loy  du  lieu  ,  punir  extraordinaireinent  les  coupa- 
bles ,  félon  l'exigence  du  cas. 
XXIX 

Item,  que  quelques  Villes,  Franchifes ,  Seigneu- 
ries ou  ForrerefTes,  que  Sadite  Majefté  gagnera  par 
commune  guerre,  ou  par  communes  forces  ,  hors 
de  fondit  Pays  de  Brabant,  fur  quels  Seigneurs, 
que  ce   foit ,    qu'icelles  demeureront  ôc   appartien- 
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dront  à  foncîit  commun  Pays  de  Brabant,  fans  re- 
tour, &  qu'iceux  jouiront  de  ce  dont  jouit  Ton 
commun  Pays  ,  fans  divifion ,  ainfi  que  fondit 
Pays  de    Brabant. 

XXX 

Item  ,  fi     quelqu'un    veut    méfurage   ou    bornes 
en   fondit  Pays  de   Brabant  &  d'Outremeuze ,  qu'il 
le  luy  faira  faire  contre   Luy  &   un  chacun. 
XXXI. 

Item  ,  que  l'on  traitera  &  tiendra  les  hommes 
de  St.  Pierre  ,  &  ceux  qui  font  de  l'hommage  de 
St.  Pierre,  comme  de  droit,  l'on  eft  tenu  de  les 
Craiter  &  tenir. 

XXXII. 

Item  ,  fi  tant  eft ,  quelques  deux  parties  eftant 
Gens  laiz ,  plaidoyafTent  pour  biens  fituez  au  Pays 
de  Sadite  Majefté  ,  &  que  leldites  parties  en  fuflent 
venues  en  jugement  ,  de  forte  que  l'une  le  perdît 
par  fentence  ,  ou  que  de  ce  dont  feroit  queftion  , 
il  fût  débouté,  &  que  lors,  il  le  tranfportât  &c 
cédât  de  fuite,  à  quelque  Prêtre,  Clerc,  ou  autre 
Perfonne  Eccléfiaftique,  ou  à  quelque  autre,  pour 
molefter,  ou  inquiéter  hors  du  Pays,  celui  qui  au- 
roit  ladite  fentence  pour  foy  ,  ou  que  quelqu'un 
demeurant  en  fondit  Pays,  eijt  à  pou!uivre  ladite 
affaire,  ou  fi  pareillement  quelqu'un  acflï  demeu- 
rant en  fondit  Pays ,  tranfportât  ces  chofes  à  quel- 
qu'autre  ,  pour  molefier  ,  ou  inquiéter  fa  partie  ad- 
verfe  hors  du  Pays ,  que  celuy  qui  de  ce  feroit 
quelque  choie  ,  fourfaira  deux  cent  Marcs  d'Or , 
ou  fera  autrement  puni  à  rarbitr;4ge  &  modération 
de  ceux  du  Confeil  de  Sadite  Majefié  en  Brabant. 
X  X  X   1  I  I. 

Item  ,  qu'un  chacun  pourra  garder  &  faire  gar- 
der (on  Bien  propre ,  &  pour  ce  tenir  Chiens , 
fans  eftre    calengez  ;    2>c    s'il  arrivoit    que    quelque 
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Bcftc  fauve  fe  caffât  le  col ,  ou  tût  bleflee  par  les 
Chiens ,  qu'en  ce  cas  ,  on  la  laiffera  (ur  le  lieu  , 
6c  (i  les  Chiens  des  Gens  la  mangent ,  qu'ils  n'en 
feront  pas  recherchabîes ,  &  en  outre,  que  cha- 
cun pourra  chaffcr  Lièvre  &  Renards ,  par  tout 
le  Brabant,  fans  calenge,  &  pareillement  Lapins, 
hors  des  franches  Garennes ,  &  auffi  chafler  par- 
tout avec  Oi(eaux  ,  fans  calenge. 
X  X  X  I  V. 

Item,  que  dorefnavant,  tous  Chevaliers,  Efcuyers 
&f  bonnes  Gens  ,  habituez  ez  Villes  &c  Pays  de 
Brabant  ,  pourront  chafTer  par-tout  ledit  Psys  de 
Brabant,  en  fa  faifon  ,  toute  (orte  de  gros  Gibier, 
fans  eftre  à  l'amende  ,  excepter  ez  Garennes  ,  Bois, 
Foreftz  de  Soigne  ,  Z.wenterloo  ,  de  Grooiheyft  , 
Merdaele  ,  &  de  Grootenhout  ;  &  pour  que  ce 
point  puiiTe  eftre  bien  &  fermement  obfervé  ,  Nous 
Albert  Prince  Royal  de  Pologne  &  de  Lithua- 
nie  ,  Duc  de  Î)axe-Te(chen  &c.  avons  au  nom  de 
Sadite  Majefté  ,  promis  &  juré  ,  promettons  &c 
jurons ,  comme  deflus  .  que  Sadite  Majefîé  ne  fera 
jamais  ordonnances,  défenfe ,  ni  demande  au  con- 
traire ,  &  ne  fouffrira  icelles  eftre  faites ,  en  aucune 
manière ,  par  où  il  pourroit  arriver ,  ou  eftre  fait  à 
ce  point ,  quelque  achopement ,  ou  empêchement 
ou  contraire. 

XXXV. 

Item  ,  que  dorefnavant  dans  ledit  Pays  de  Bra- 
bant,  il  n'y  aura,  &  ne  s'y  tiendront  aucunes  Ga- 
rennes ,  que  celles  qui  ont  été  franches  Garennes 
depuis  l'an  1367,  &  que  dez-Iors,  l'on  a  tenu  en 
fief  de  ceux,  à  qui  il  appartenoit ,  pourveu ,  qu'aux 
bonnes  Gens  n'en  foit  fait  aucun  dommage  dérai- 
sonnable. 

XXXVI. 

Item ,  qu'on  ne  tirera  perfonne  en  caufe ,  pour 
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aucunes  dettes  pardevant  les  Juges  de  la  Foréterie  ^ 
fînon  pour  debtes  procédant  d'achat  de  Bois  ;  Se 
d'anciens  Bois  &  Forefts  du  Prince  du  Pays ,  ou 
d'autres  Bois  &  Forefts ,  qui  d'ancienneté  ont  ref- 
forti  de  ladite  Judicature  Foreftiere. 
X  X  X  V  l  I. 

Item  ,  qu'il  y  aura  dans  le  Roman  Pays  de  Bra- 
bant  de  Sadite  Majefté ,  un  bon  &  honnête  Bailly, 
natif  de  Ton  Pays  de  Brabant,  &  que  fon  Clerc  &C 
Officiers  (ubalternes ,  &  (emblablement  les  Officiers 
&  Jufticiers  âe^  autres  iîx  grands  Offices  de  Sadite 
Majefté  ,  feront  natifs  de  (on  Pays  de  Brabant,  ôc 
que  la  Cour  de  Genappe  (era  tenue  comme  elle 
fouloit  eftre  cy  devant ,  enforte  ,  que  perfonne  qui 
y  a  à  faire ,  (oit  traitée  hors  la  voie  de  droit. 
X  X  X  V  î  î  I. 

Item  ,  que  pareillement  les  Officiers  (ubalternes  de 
Sadite  Majerté  ,  les  Jufticiers  &  Receveurs  particu- 
liers ,  devront  déformais  eflre  natifs  de  fondit  Pays 
de  Brabant  ,  fans  qu'ils  pourront  faire  ,  ou  lai(rer  , 
défervir  leurfdits  Offices  ,  avec  ou  par  quelques 
Etrangers,  de  quelle  qualité  ils  pourroient  e(tre  ,  &c 
femblablement  devront  aufïi  les  Châtelains  de  toutes 
les  Fortereffes  de  fondit  Pays  de  Brabant  ,  eftre 
natifs  Brabançons  ,  ne  fût  qu'ils  po(réda(rent  des 
Eftocqs ,  dans  ledit  Pays  ,  (bit  de  leur  Chef,  ou 
par  mariage. 

XXXIX, 

Semblablement  les  Seigneurs  Subalternes  &  Jufti- 
ciers  de  Sadite  Majefté  ,  enfemble  les  Châtelains  de 
leurs  Fortere(Te.s ,  devront  au(fi  eftre  natifs  de  fondit 
Pays  de  Brabant ,  fans  qu'ils  pourront  laifTer,  ou  faire 
défervir ,  ou  garder  leurldits  Offices  &  Fortere(res ,  par 
aucuns  Eftrangers  ,  de  quelque  qualité  ils  puiffent 
eftre ,  ne  fût  qu'ils  pofTédaftent  aufTi  des  Eftocqs  en 
fondit  Pays,  de  leur  chef,  ou  car  mariage, 
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X  L. 

Item  ,  que  Sadite  Majefté  tiendra  en  ét^t ,  (e$  Bancs 
réformez  de  Santhoven  &{  d'Uccle  ,  tels  qu'ils  font 
à  préfent ,  &  cotnme  il  appartient ,  &  que  ies  E(che- 
vins  d'Uccle  tiendront  leur  réfidence  en  fa  Ville  de 
Bruxelles. 

X  L  I. 

Item ,  que  fa  Ville  d'Anvers  avec  fes  appartenan- 
ces &  dépendances  ,  demeurera  à  toujours  unie  à 
fes  bonnes  Villes  &  Pays  de  Brabant ,  en  la  même 
forme  &  manière  ,  qu'elle  eftoit  au  tems  ,  qu'elle 
fut  réparée  de  Brabant  ,  &  femblablement  fa  Ville 
de  Nivelles ,  ainfi  qu'elle  l'a  efté  jufques  ores. 
X  L  1  I. 

Item,  que  les   convocarions ,  que  Sadite  Majefté 
fera  déformais  de  (es  Eftats  &  Pays  de  Brabant    & 
d'Outremeuze  ,   fe    feront    toujours    quinze    jours  , 
avant  le  jour  qu'on  tiendra  l'aflemblée,  ne  fût  que 
les  chofes  pour  lefquelles  ,  il  voulut  tenir  les  aiTem- 
blées,  requerroienr  grande  célérité  ,  pour  éviter  quel- 
que inconvénient  ,  ôc  qu'il  fera  tenir  lefdites  aflem- 
blée« ,  en    telle    place    commode  ,   en    fondit  Pays 
de  Brabant ,  où  fefdits   Eftats  puifTent    librement  6>c 
feurement   être  &    retourner  ,  &  que    chacun    des 
Prélats,  Barons,  Nobles,  Villes   &  Franchifes    du- 
dit  Pays   de  Brabant  &  d'Outremeuze  ,  pourra   de- 
vant Sa  Mr.jefté   ou   ailleurs  ,   où    il    appartiendra , 
dire  ,  déclarer  ,  ou   faire    ouverture    de   fon   grief, 
enfemble  ,   ou    en    particulier  ,   fans   pour    ce ,  en 
encourir  aucune  indignation  ou  difgrace  de  Sa  Ma- 
jefié  ,  ou  de  quelque  autre  ,  ni  pour  ce  ,  eftre  mal 
veu   de   Sa    Majeflé ,  en   aucune  façon  ,  &  en  cas 
que   quelqu'un  à  cette  caufe  ,  leur  fit  ^  ou  à  aucun 
d'eux,  que'que  outrage,  Nous  Albert,  Prince 
Royal  de  Pologne  ôc  de  Liîhuanie ,  Duc  de  Saxe- 
Telchen  &c.  promettons   au  nom  de  Sadite  Majef- 
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té ,  de  nou5  en  prendre  au  corp.s  &  bien  de  celuy  , 
©u  ceux  qui  ce  feronr ,  fans  aucun  fupport. 
X  L  I  l  I. 
Item  ,  que   Sadite    Majefté  ordonnera    &    tiendra 
toujours  les  procédures    de    fes  Fiefs ,  &  les  plaids 
V  lervans  ,   au   lieu   où   Sadite   Majefté   fera  fa  réfi- 
dence  en  fon  Pays ,  enforte  que  les  Parties  defdites 
caufes  avec    leurs  Témoins    oc    autres   appareils ,   y 
fervans  ,  y  puiffent  venir  commodément  ;  &  quand 
il   arrivera  que  Sadite    Majefté   <era   hors   de    (bndit 
Pays  de   Brabant ,  il  autorifera  lors  un    homme   de 
bien  ,  foit  fon  Drofiard  de  Brabant ,  ou    quelqu'au- 
tre  ,  qui  puiffe  eftre  Confeiller  en  Brabant ,  lequel , 
en    fon  abfence  ,  &  tant  qu'il   plaira  à  Sadite  Ma- 
jefté,  recevra  les  Fiefs  mouvans  de  lui  &  qui  en  Tab- 
fence  de  Sadite  Majefté,  tiendra  les  plaids  du  droit  de 
fes  Fiefs»  au   lieu  où  l'on  tiendra  la  réfidence  de  la 
Chambre  de  fonConfeil,  &  pourra  faire  tout  ce  qui 
peut  concerner  lefdits  Fiefs ,  ainfi  que  Sadite  Majefté 
le  pourroit    faire  Luy-même  ,  fi  préfent  il  y  étoit  , 
fans  toutefois  donner  ,  ou  quitter  quelque   chofe. 
X  L  1  V. 
Item  ,  que  Sadite   Majefté  affranchira  &  fera  af- 
franchir par  eau  ,  &  par  terre  ,  dans  la  Ville  d'An- 
vers ,  les  franches  Foires,  les  perfonnes  &  biens  en 
fes  Pays,  Seigneuries,  Domaines  6i  Jurifdiftions,  & 
fi   par    fon   Ecoutette ,    ou   Gens  de  Loi    de   fadite 
Ville   d'Anvers ,  préfens   &  à  venir ,  lefdites  Foires 
fuifent ,  pour  quelques  affaires,  prolongées  d'un  rai- 
fonnable  terme  de  quinze  jours  ,  ou  au-defT-îus ,  Nous 
Albert  ,  Prince  Royal  de  Pologne  &  de  Lithua- 
nie  ,  Duc  de  Saxc-Tefchen  Sec.  promettons  ,  en  ce 
cas  ,  au  Nom   de  Sadite  Majefté ,  de  tenir  &  faire 
tenir  lefdites  Foires,  durant  ladite  prolongation,  auffi 
franches,  qu'il  eft  obligé  de  le  faire,  au  tems  de  U 
principale  Foire. 
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X  L  V. 

Item ,  que  Sadite  Majefté  ne  fera ,  ni  ne  laifîera 
troubler ,  ou  altérer  Tes  franches  Foires  de  fes  Villes 
de  Bruxelles  &  d'Anvers,  ni  pareillement  la  franche 
Foire  de  la  Ville  de  Berghe  ("ur  le  Zoom  ,  par  au- 
cunes exécutions,  mandetnens  ou  défenfes,  folt  par 
Lettres  de  marque  ,  contremarques ,  arrefls ,  ou  chofes 
femblables ,  qu'il  pourroit  accorder  au  contraire  ,  en 
ce  réfervées  fes  propres  dettes ,  enfemble  l'Ordon- 
nance par  Luy  faite ,  ou  à  faire  ,  fur  le  fait  des  Mon- 
noyes,  laquelle  Ordonnance  Nous  Albert,  Prince 
Royal  de  Pologne  &  de  Lithuanie,  Duc  de  Saxe- 
Tefchen  &c.  voulons ,  au  Nom  de  Sadite  Majefté  , 
qu'elle  foit  obfervée,  auffi  bien  dedans,  que  dehors 
leldites  franches  Foires,  &  que  les  tranfgrefTeurs  d'i- 
celle ,  foient  punis  &  châtiez. 
X  L  V  I. 

Item  ,  que  Sadite  Majefté  ne  donnera ,  ni  accor- 
dera déformais  aucuns  Privilèges  aux  Nations ,  te- 
nant leur  ftation  en  fon  Pays  de  Flandres ,  qui  poar- 
Toient  aucunement  redonaer  au  désavantage ,  ou 
préjudice  de  fon  Pays  ,  ou  Inhabitans  de  Brabanr. 
X  L  V  1  L 

Item ,  que  Sadite  Majefté ,  fera  &  laiffera  paifî- 
blement  jouir  les  Inhabitans  &  Sujets  de  fondit  Pays 
de  Brabant ,  de  leurs  Biens ,  qu'ils  ont  &  acquere- 
Tont  cy-après  ,  en  quelqu'un  de  (es  autres  Pays,  ou 
Domaines  ,  &  des  fruits  d'iceux ,  nonobftant  quel- 
conques Ordonnances  ou  défenfes ,  qui  fe  pourroient 
faire  au  contraire,  &  femblablement  que  les  Mar- 
chands ,  Sujets  &  Habitans  de  tous  fes  Pays  &  Seig- 
neuries ,  Domaines  &  Jurifdidions ,  pourront  fe  fré- 
quenter,  &  trafiquer  entre  eux,  avec  leurs  Biens  & 
Marchandises  ,  &  icelles  expofer  en  vente  ,  où  il 
leur  plaira  le  mieux ,  fur  leur  droit  de  Tonlieu  6c 
dépens. 
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Item ,  que  Sadite  Majefté  fera  tenir  Sc  demeurer 
uni  à  Ton   Pays  de    Brabant  ,  &:    ez  mains  d'iceluy 
Pays,  inféparablement  les  Pays,  Forterefles  &  Villes 
de  Heufden  &  de  Ste.  Gertruden-Bergh  ,  avec  toutes 
leurs  appartenances ,  (i  avant  qu'il  le  peut  faire  en 
droit  &  railon  ,  ou  du  moins ,  les  tiendra  ,  ou  fera 
tenir  à  fondit  Pays  de  Brabant ,  tant  &  fi  longtems , 
que  l'argent  qu'on  en  eft  raifonnablement  redevable 
pour  les  dépens  &  dommages  faits  &  foufferts ,  tant 
pour  aflléger  ladite  Ville  de  ^te.  Gertruden-Bergh, 
pour  prendre    &    fortifier  Heufden,  qu'autrement, 
fera  léalement  &  entièrement  payé  &  réftitué. 
X  L  I  X 
Et  s'il  arrivoit  que  les  Villes  d'Hollande  &    Zé- 
lande  n'obfervafTent ,  ni  entretinffent  tel  traité  ,  qu'a 
efté  fait  &   convenu  entre  eux  ,  &c   les  Penfionnai- 
res  de  Brabant ,  qu'en  ce  cas,   Sadite   Majefté  fera 
&  laifTera  adminiftrer  aux  Penfionnaires  &  Habitans 
de  fon  Pays  de    Brabant ,  ayant    Rentes   à    vie  fur 
lefdites    Villes  d'Hollande    &  Zélande  ,  plein  droit 
en  tous  fes  Pavs,  Seigneuries    &  Domaines   fur  les 
Habitans   defdites    Villes    d'Hollande    &   Zélande  , 
comme  (i  c'étoit   de  quelque  autre  debte. 

L 
Item,  Nous  Albert,  Prince  Royal  de  Po- 
logne &  de  Lithuanie,  Duc  de  Saxe-Tefchen  &c. 
avons  pour  &;  au  Nom  de  Sa  Majefté,  promis  ik 
promettons  par  cette  ,  auxdits  des  hftats  de  fon 
Pays  de  Brabant  &  d'Outremeuze,  que  fon  Pays 
&  Ville  de  Grave  avec  le  Pays  de  Cuyck  ,  Keflel 
&  Oyen  ,  demeureront  toujours  annexez  &  incor- 
porez à  fondit  Pays  de  Br;ibant ,  fi  avant  qu'en  droit; 
il  fe  pourra  faire ,  &  que  les  Habitans  defdits  Pays 
&  Ville  de  Grave ,  avec  lefdits  Pays  de  Cuyck  , 
KefTel   &  Oyen  ,   reffortiront   de  fon    Confeil   de 
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Brabant  ,    fans   en   eftrc    féparez ,   en    façon   quel- 
conque. 

L  I. 

Item ,  que  tous  Marchands ,  de  quel  Pays  ou  Na- 
tion qu'ils  foient,  tant  ceux  du  dehors,  que  du  de- 
dans du  Pays,  pourront  librement  &  paifiblement, 
avec  leurs  Biens  &  Marchandifes ,  naviger,  aller, 
converfer  ,  fréc-|r.enter ,  vendre  &  acheter  en  fondit 
Pnys  de  Brabant  &c  d'Outremeuze,  tant  fous  Sadite 
Majefté ,  que  fous  les  Seigneur,  fubahernes  en  londit 
Pavs,en  quelles  Villes  ou  Places  de  fondit  Pays, 
qu'il  leur  plaira  &  leur  fera  le  plus  commode,  par- 
mi le  droit  du  Tonlieu  &  fraix  ,  fans  que  leldits 
Marchands  pourront  être  ohigez  à  aucunes  reftric- 
tions  ;  mandeaiiens  ou  défenfes  ,  ou  autrement  de- 
voir faire  leur  Commerce ,  ou  Traficque  plutôt  en 
une  place  particulière,  qu'en  une  autre,  &  que  lef- 
dits  Marchands  pourront  choifir  prendre  &  tenir 
leur  demeure  &  réfulence ,  dms  fondit  Pays,  en 
tels  lieux  ,  qu'il  leur  plaira  ,  fans  pour  caule  d'au- 
cuns Eftaples  ou  autrement,  pouvoir  eftre  empê- 
chez en  aucune  manière  ,  en  leur  libre  volonté  , 
pourveu  que  ce  que  dit  efl,  ne  fe  pourra  extendre 
plus  avant ,  qu'aux  Eftaples  qui  font  préfentem^nt 
en    fon  Pays  de  Brabant. 

L  I  I. 

Item  ,  que  Sadite  Mijefté  ne  fouffrira  ni  ne  per- 
mettra ,  qu'aucuns  de  les  Sujets  de  (ondit  Pays  de 
Brabant  &r  d'Outremeuze ,  feront  conftituez  ,  ou  te- 
nus, pour  cas  civil  ,  en  aucune  de  Tes  Fortereffes  en 
fondit  Pays ,  mais  qu'ils  tiendront  la  prifon  ez  lieux; 
où  ils  feront  appréhendez  à  moin<.  qu'ez  duS  lieux, 
il  n'y  eût  point  de  prifons,  &  que  néanmoins  pat 
lefdits  Prifonniers,  pour  caufes  civiles,  piêtant  cau- 
tion d'eftte  aftionables,  &  d'accomplir  le  Jugement 
ez  lieux  ,  là  &c  ainfi  qu'il  appartiendra ,  on  les  élar- 
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gira  ,  fi  ce  n*eft  qu'ils  fufTent  emprifonnez  pour  caufes 
jugées,  ou  pour  les  propres  deniers  &:  debtes  de  Sa 
Majefté. 

L  I  I  I. 

Item  ,  qu'un  chacun  ,  de  quel  eftat  ou  condition 
qu'il  Toit,  pourra  pêcher  en  la  Rivière  de  la  Zenne, 
comme  fouloit  ,  ou  pouvoir  faire  du  tems  du  fufdit 
bon  Duc  Philippe ,  que  Dieu  ait  en  Gloire, 
L  I  V. 

Item  ,  lorfque  Sadite  Majefté  ,  Tes  VaiTaux  & 
Officiers  ,  auront  appréhendé  quelqu'un  par  Eau  ou 
par  Terre ,  qui  auroit  volé ,  enlevé,  pris ,  ou  aliéné  à  un 
autre  ,  fon  Bien  ,  Argent ,  ou  Meuble  ,  &  les  auroit 
encore  ,  ou  les  fceiît  encore  recouvrer ,  qu'alors  leldits 
Biens  ne  feront  confifquez  ,  mais  celuy  defdits  Offi- 
ciers ,  fous  lequel  cela  arrivera  ,  fera  tenu  de  le  ref- 
tituer ,  ou  faire  refiituer  à  la  partie  de  qui  lefdits 
Biens  auront  été  dérobez,  enlevez,  aliénez  ou  pris, 
fi  avant  que  partie  les  rit  pafier  juridiquement  pour 
fîens,  6j  qu'il  apparût  juridiquement,  qu'ils  fuflTent 
iîens  ,  fauf  qu'on  fera  tenu  de  donner  à  l'Officier  , 
qui  aura  fait  l'appréhenfion  de  telle  perfonne  ,  Iba 
falaire  raifonnable ,  à  ia  difcrétion  des  Gens  de  Lojr 
du  Lieu  ,  où  cela  arrivera, 
L  V. 

Item,  que  dorefnavant ,  l'on  ne  pourra  attaquer, 
ni  appréhender  perfonne ,  n'ayant  aucune  franchife 
de  Ville,  ou  autrement,  fous  Sadite  Majeflé  ,  ni 
fes  Vaffaux,  qui  eft  en  bonne  renommée  &  réputa- 
tation  ,  que  l'Officier  du  lieu  n'ait  premièrement 
pris  pleine  information  des  foupçons ,  pour  lefquels, 
il  le  voudroit  attaquer  &  appréhender ,  &  que  l'on 
ne  pourra  faire  rigoureufement  examiner  perfonne 
ni  mettre  à  la  Torture ,  que  l'Officier  n'ait  préala- 
blement montré  fon  information  aux  Gens  de  Loy 
du  Lieu  ,  &  qu'il  ne  foit  à  ce  Jugé  par  Sentence 
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des  Gens  de  Loy  ,  ne  tût  de  crime  privilégié  ,  & 
dont  les  Gens  de  Loy  des  Villes,  ou  Plat-Pays,  ne 
devroient  avoir  connoiiïance ,  mais  dont  la  recon- 
noiffance  appartiendroit  à  Sadite  Majefté  ,  ou  à  fon- 
dit Confeil. 

L  V  I. 

Item  ,  que  Sadite  Majefté  d'icy  en  avant  à  ja- 
mais, ni  aucun  Droflard ,  Aman,  Ecoutette,  Mayeur 
ou  autre  Officier  de  (on  l'ays  de  Brabant,  ne  pour- 
ront (  en  vertu  de  tranfport  ou  procuration  ,  qu'ils 
pourroient  avoir,  ou  accepter  de  quelqu'un)  arrê- 
ter ,  inquiéter  ,  ou  charger  ez  RefTorts  de  leurs  Offi- 
ces par  eux  ou  par  d'autres ,  aucuns  Habitans  de 
fondit  Pays  ,  ou  leurs  Biens ,  pour  caufe  d'aucunes 
debtes  ,  que  les  Villes,  Franchifes  ou  Villages,  font 
redevables  des  Rentes  viagères  ,  héritables  ou  autres 
debtes ,  &  s'ils  faifoient  le  contraire ,  que  cela  eft  , 
&  fera  de  nulle  valeur ,  pour  ce  ,  forfera  au  profit 
du  Seigneur ,  fous  qui  cela  arrivera  ,  dix  florins  de 
St.  André. 

L  VI  L 

Item  ,  que  dorefnavant,  on  ne  pourra,  en  ma- 
nière quelconque  ,  donner ,  faire  ,  ou  laiffer  donner 
dans  ledit  Pays  de  Brabant  ,  aucunes  Abbayes  , 
Prélatures ,  ni  Dignitez,  en  commande,  &  que  Sa- 
dite Majefté  fera  toute  inftance  ,  pour  obtenir  & 
avoir  du  Siège  de  Rome  ,  réduction  des  Annates 
de  tous  Monafteres  &  Maifons-Dieu  ,  qui  en  ce, 
font,  ou  pourroient  eftre  chargez  au-delà  de  ce 
qu'ils  ont  efté  chargez  cy-devant  ;  fauf  que  les  Pré- 
lats ,  Maifons-Dieu  &  Cloîtres  fuldits  ,  feront  tenus 
de  payer  6c  fournir  les  dépens  néceffaires  à  ladite 
redudion. 

L  V  I  I  I. 

Item  ,  que  Nous  ALBERT,  Prince  Royal  de 
Pologne  &  de  Lithuan.e  ,  Duc  de  Saxe-Telchen&c. 
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avons  de  fuite ,  au  nom  de  Sadite  Majefté ,  confir- 
mé ,  ratifié ,  confirmons  &  ratifions ,  à  tous  fes  Pré- 
lats ,    Maifons-Dieu  ,  Monafteres ,  Barons  ,    Cheva- 
liers ,  Villes ,  Franchifes  &  tous  autres ,  les  Sujefts 
&  bonnes  Gens  de  Tes  Pays  de  Brabant  &  d'Outre- 
ineuze  ,  tous  leurs  Droits ,   Franchife>  ,  Privilèges  , 
Chartres,  Coutumes,  Ufages  &  autres  Droits,  qu'ils 
ont ,   &  qui    leur   ont   efté   donnez ,    concédez    & 
fcellez  par  Tes  Ayeux ,  Ducs  &  DuchefTes ,  &  pa- 
reillement ceux  dont  ils  ont  jouy  &  ufé  fignamment 
la  Lettre  additionnelle ,  concédée  par  ledit  feu  Bon 
Duc    Philippe,   auxdlts   trois  Eftats,  au    tems  de 
fon  Entrée  ;  de  la  date  des  Lettres  de  la  même  En- 
trée, femblablement    deux    autres   Lettres   leur   oc- 
troyées par  ledit  feu  Duc,  l'une  en  date   145 1,  le 
20e.  jour  de  Septembre,   &  l'autre  de   Tan   14^7, 
le  28e.  jour  de  Novembre,  &  pareillement  de  deux 
additions  de  la  Joyeufe  Entrée  de  feu  de  Glorieufe 
Mémoire  ,  l'Empereur  Charles   Quint ,  l'une  don- 
née à  Gand  ,  le    i  xe.  jour  d'Avril  de    l'an   Ï515, 
après  Pâques,  &  l'autre  à  Bruges,  le    26  d'Avril; 
de  la  même  année  :  Et  Nous  promettons   les  tenir 
fermes    &  fiables   à  toujours    en  particuh'er,  &   en 
général  po'.    Sadite  Majefié  ,  fes  Hoirs  &   Succef- 
feurs  ,  fi  avant  qu'il  font  à  obferver  &   font  obfer- 
vables ,  fans  les  enfreindre  ,  ou   y   contrevenir  ,  ni 
fouffrir  y  eftre  contrevenu ,  en  manière  quelconque. 
L  I  X 
Item  ,  Nous  leur  promettons  de  plus  pour  Sadite 
Majefté,  fes  Hoirs  &  Succefteurs,  qu'il  n'alléguera, 
ni  ne  mettra  jamais   en    avant ,    ne   fera    alléguer , 
qu'il    ne    foit    tenu    d'obferver    lefdlts    Franchifes , 
Droits  ,   Privilèges ,  Chartres ,  Coutumes    &    Ufa- 
ges,  qu'en  fon  Nom  ,  Nous  avons  cy  defiTus  confir- 
mez   &  ratifiez  en  général  ,  pour  &   à  raifon  qu'il 
ne  leur  auroit  donné,  accordé  ou  promis  en  particu- 
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lier ,  ou  en  l'pécial ,  les  points  &  articles  fufdits ,  en 
quoy  il  ne  veut  pas ,  que  leur  foit  fait ,  ou  porté 
aucune  atteinte,  préjudice,  ou  dommage;  &:  com- 
me Sadite  Majefté  veut  &  entend ,  que  tous  lefdits 
points  &  articles  ,  dons  ,  promefles ,  confirmations 
&  ftabiiitez  ,  foient  &  demeurent  fermes  &  fiables 
à  toujours  ,  fans  infraélion  ,  pour  ce ,  Nous  AL- 
BERT ,  Prince  Royal  de  Pologne  &  de  Lithuanie, 
Duc  de  Saxe-Tefchen  &c.  avons ,  au  Nom  de  Sa- 
dire  Majefté ,  promis  de  bonne  foy  &  juré  perfôn- 
nellement  ,  fur  les  Saints  Evangiles ,  pour  Sadite 
Majefté,  fes  Hoirs  &  Succeffeurs ,  à  tous  générale- 
ment ,  Prélats ,  Maifons-Dieu  ,  Monafteres ,  Barons , 
Chevaliers,  Villes  &  Franchifes ,  &:  tous  Sujeéls 
de  Sadite  Majefté ,  &  bonnes  Gens  de  fes  Pays  de 
Brabant  &  d'Outremeuze  ,  leurs  Hoirs  &  Succeffeurs , 
de  les  tenir  dorefnavant  tous  en  général  ,  fermes 
&  ftables  à  toujours,  &  de  ne  jamais  y  contreve- 
nir ,  ni  foufFrir ,  qu'y  foit  contrevenu  en  aucune 
manière;  &:  s'il  arrivoit,  que  Sadite  Majefté,  fes 
Hoirs  &  Succeffeurs  vinffent ,  allaflent ,  ou  fiftent  à 
rencontre  ,  par  eux  ,  ou  par  quelqu'un  ,  d'autre, 
en  tout ,  ou  en  partie  ,  en  quelle  manière  que  ce 
foit,  Nous  en  ce  cas,  confentons  &  ac  .ordons ,  au 
Nom  de  Ssdite  Majefté,  auxdits  Prélats,  Barons, 
Chevaliers ,  Villes ,  Franchifes ,  &  à  tous  autres  (s(' 
dits  Sujefts ,  qu'ils  ne  feront  tenus  de  faire  aucun 
fervice  à  Sadite  Majefté,  fes  Hoirs,  ou  Succefteurs, 
ni  d'être  obeiftans  en  aucunes  choies  de  fon  be- 
foin ,  &  que  Sadite  Majefté  pourroit  ou  voudroit 
requérir  d'eux  ,  jufques  à  ce  qu'EIle  leur  aura  re- 
paré ,  redreft^é ,  &  entièrement  défifté  &  renoncé  à 
l'emprife  cy  deftus  mentionnée;  pardeftiis  ce.  Nous, 
au  Nom  de  fa  Sadite  Majefté,  voulons,  décernons, 
&  déclarons ,  que  tous  Officiers  eftablis  au  contraire 
de  cette  Sa  Joyeufe  entrée ,  fcroat  incontinent  def* 
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tituez ,  &  que  pareillement ,   tout  ce  que  d'icy  en 
avant ,  pourroit  eftre  attenté  au  contraire  de  ce  que 
deflus ,  ne  fera ,  ni  pourra  à  l'avenir  eftre  d'aucune 
valeur  ,  le  tout  fans  malengien  :  en  témoins  deTquel- 
les  chofes  &    perpétuelle  ftabillté  d'icelles ,   avons , 
au  Nom  de  Sadite  Majefté ,  (igné  cette ,  &  y  fait  ap- 
pofer  îe  grand  Scel  de  feu  l'Impératrice-Reine  dont  on 
le   (ért   encore  en  Brabant  ,  jufqu'à  ce  que  le  nou- 
veau   Scel    de    Sa  Majedé   l'Empereur  &  Roi    fera 
fait.  Donné  en  fa  Ville  de    Bruxelles  le   17.  Juillet 
17S1.  Eftoit   paraphé,  Crump  Vt.  figné,  ALBERT; 
plus    bas  ,   par  ordonnance  de   fon  Alu^e   Royale , 
contrefigné  ,  De  Reul. 


Lettre  additionnelle  du  Bon  Duc    PHILIPPE 

de  lu  date  des  Lettres  de  Sa  Joyeufe  Entrée. 


P 


H  I  L  I  P  P  E ,  pat  la  grâce  de  Dieu  ,  Duc  de 
Bourgogne  ,  de  Lothier  ,  de  Brabant  ,  &  de  Lim- 
bourg  ,  Comte  de  Flandres,  d'Artois,  de  Bourgo- 
gne ,  Palatin  ,  de  Haynaut ,  de  Hollande  ,  de  Zé- 
lande  &  de  Namur ,  Marquis  du  St.  Empire,  Sel- 
E;neur  de  Frlfe  ,  de  Salins  &  de  Malines  :  SçAVOïR 
faifons  à  tous  prélens  &  à  venir,  que  Nous,  à  la 
prière  &  défir  de  nos  trcs-chers ,  les  Prélats  ,  Mo- 
tiafteres ,  Maifons-Dieu  ,  Chevaliers,  Villes,  Fran- 
chifes ,  &  toutes  nos  autres  bonnes  Gens  &  fu;ers 
de  Brabant ,  &  de  Limbourg  &  de  nos  autres  Pays 
d'Outremeuze,  &  pour  la  bonne  inclination  que 
Nous  avons  pour  eux  &  leur  portons ,  avons  outre 
les  Droits,  Libertez  ,  Privilèges,  Chartres,  Coûtu- 
tumes ,  Ufages  &  anciennes  Obfervances ,  que  Nous 
leur  avons  confirmé  par  noftre  première  Joyeufe 
Entrée  ,  encore  accordé  &c  concédé ,  accordons  &c 
concédons ,  de  grâce  efpéciaîe  par  ces  nos  préfen- 
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tes  Lettres  tous  les  points ,  &  fiabilitez  de  Droits  &C 
Libériez  qui  s'enfuivent ,  pour  les  avoir ,  tenir  6c 
pratiquer  à  jamais  dan^  routes  les  manières,  ci-deffou$ 
déduites. 

L 

Premièrement  comme  Nous  leur  avons  accordé , 
par  noftre  première  Joyeufe  Entrée  ,  qu'ils  demeureront 
déchargez  ,  de  noftre  Guerre  de  France  &  de  Liège, 
fi  eft-ce  pourtant  noftre  intention  &:  volonté ,  Ôc 
confentons ,  que  (\  pour  caufe  de  ladite  Guerre  de 
Liège  ,  le  beloin  requît  de  faire  marcher  ou  con- 
duire Nos  Gens  de  Guerre  par  noftre  Pays  de  Bra- 
bant  ou  d'Outrenieuze,  qu'ils  pourront  paffer  par  le 
mefme  Pays  ,  en  payant  leurs  dépens  par  tête,  en 
fortir  &  y  revenir  (ans  y  porter  la  Guerre  ni  faire 
aucun  dommage  ,  fraude  ou  violence  ,  &  au  cas  qu'on 
fi{{  quelque  dommage  remarquable ,  Nous  ferons  re- 
parer ce  dommage  fi  avant  que  la  raifon  l'exige  ,  en 
efîant  requis  par  les  trois  Eftats  de  noftre  Pays  de 
Brabant  ou  par  la  plupart  d'eux,  &  nos  Pv.entes  &  re- 
venus denoftre  mefme  Paysfèront  affeftez  pour  cela 
fuivant  le  contenu  de  la  Chartre  \Valone  de  Brabant. 
I  L 

De  plus ,  Nous  leur  promettons ,  &  voulons  que 
déformais  ,  tous  nos  Officiers ,  Jufticiers  fubalter- 
nés  &  Receveurs  particuliers  devront  eftre  natifs 
de  noflredit  Pays  de  Brabant,  &  que  pareillement 
les  Châtelins  de  nos  Châteaux  ,  feront  nez  Braban- 
çons ,  ne  fût  qu'ils  poffédafïent  des  biens  d'Eftocq 
dans  noftre  Pays ,  foit  de  leur  chef  ou  par  mariage. 
I  I  I. 

Nous  avons  confirmé ,  &  confirmons  pour  l'a- 
venir ppir  ces  Lettres  de  tenir  pour  bon  tout  ce  qu'a- 
près le  trépas  de  feu  noftre  Cher  Neveu  ,  Philippe 
(  d'heureufe  mémoire)  Duc  de  Brabant  &  de  Lim- 
bourg,  Comte  de  Linay  &c  Saint  Paul  par  les  trois  Eftats 
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de  nôûtc  Pays  de  Brabant ,  ou  par  la  plufpart  d'eux  , 
&  par  le  mefme  noftre  Neveu ,  le  Chancelier  &c 
Confeil,  &  par  les  Officiers,  Jufliciers,  Sergeans 
&  Gens  de  Loy  de  nos  bonnes  Villes  &  Pays  de 
Brabant  fuidit  aura  efté  ordonné ,  fait  &  exécuté ,  à 
l'honneur  ,  bien  ,  avantage  &  profit  dudit  Pays  dans 
toutes  les  affaires  concernant  leur  entremile  lans  frau- 
de,ïauf  que  les  Receveurs,  Officiers  &  Sergeans  & 
auffi  les  Maiftres  de  Monnoye,  feront  tenus  de  ren- 
dre compte  légitime  là  où  il  appartiendra  de  leurdite 
entremife. 

I  V. 
Item  ,  comme  Nous  avons  promis  par  nos  Let- 
tres de  noftre   première  Joyeufc  Entrée  ,    d'eftablir 
pour  le  régime  de  noftredit  Pays ,  fept  dignes  per- 
ibnnes  dont  deux  feront  de  noflre  Confeil  tels  qu'il 
Nous    plaira,    fachans    la   langue    Bas-Allemande, 
quoiqu'ils  ne  fuflent    pas    natifs  de    noftredit    Pays 
de  Brabant ,   Nous   avons  ainfi    ordonné   &  eftabli 
pour  les  deux   perfonnes   avec    les  autres    cinq  au 
régime  fufdit   noftre   Cher   &   Féal  le  Sieur  Ji-.AN 
Seigneur   de    Rotfelaer  ,    &   le    Sieur   Jean    vaii 
Hoerne  Seigneur  de   BafTegnies  &   de  Leende  :  Si 
cft-il  que  Nous  avons  promis   &C   promettons  par 
ces  Lettres  ,    que   Nous  ne  ferons   ni  ne  laifierons 
relever  ledit  Seigneur  de  Rotfelaer  &  le  Sr.  Jean 
de  Hoerne  pendant  le    terme  de  deuz  ans  fuivans 
après  la  date  àe.s  Lettres,  mais  que  Nous  les  y  laif- 
ferons  &  maintiendrons  durant  tout  le  tems  defdits 
deux  ans,  à  moins  qu'eux  ou  l'un  d'eux  n'en  ferolt 
décheu  pour   crime   félon  la  teneur  des  Lettres  de 
noftre  première  Entrée  fufdite  :  &  fi  par  volonté  de 
Dieu,  l'un  &  l'autre  vlnffent  à  décéder.  Nous  en 
ce   cas  y  mettrons   &  ordonnerons  deux  autres  on 
leur  place  pendant  lefdits  deux  ans ,  qui  feront  nez 
de  légitime   mariage,  y  tenant  domicile,  &C  adhé- 
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rites  ou  pofîedans  Baronnle  d'Eftocq  en  noftredit 
Pavs  de  leur  Chef  ou  par  mariage ,  &  lefdits  deux 
ans  expirez  ,  Nous  pourrons  commettre  en  leur 
place  au  Régime  ci-deffus  deux  autres  de  pareille 
condition  ,  qui  ne  feront  pas  tftrangers  de  Brabant, 
(oit  par  naiflfance  (bit  par  Biens. 

V. 
Item  ,  comme  depuis  quelque  temps  une  partie 
de  la  Rivière  de  Senne  a  elle  fermée  ,  &  que  par 
là  &:  autrement  la  Navigation  en  a  efté  empêchée 
à  HefFen  par  l'entremife  &i  de  deffein  prémédité  de 
ceux  de  noftre  Ville  de  Malines  ,  ce  que  ceux  de 
noftre  Ville  de  Bruxelles  jugent  ne  devoir  pas  eftre 
ainfi ,  Nous  avons  poOr  cela  promis  que  Nous  dé- 
nommerons quatre  de  noflre  Confeil  de  Brabant, 
&  quatre  de  noftre  Confeil  de  Flandres ,  à  qui  par 
nos  Lettres  Nous  commettrons  cette  affaire  ,  qui 
feront  comparoître  devant  eux  &C  ouïront  Parties 
dans  le  temps  de  quatre  mois  après  qu'une  autre 
fois  la  vifite  aura  eflé  faite  de  la  clôture  de  la  Chaine 
&  d'autre  empefchement  ÎTufdit  de  la  Rivière ,  ÔC 
qui  enfuite  de  la  vifite  qu'il  aura  efîé  nécefTaire  ou 
convenable  de  faire  à  la  requifition  de  nos  Villes  de 
Bruxelles  &  de  Malines  ,  donneront  unanimement 
leur  fentence  &  décifion ,  &  au  cas  que  nofdits 
Confeillers  dans  le  temps  ci-defîus  n'auroit  pu  tom- 
ber d'accord  de  leur  fentence ,  ils  auront  à  nous 
délivrer  les  vifites  qu'ils  en  auront  faites ,  &  là- 
defTus  Nous  prononcerons  noflre  (éntence  &  juge- 
ment par  confeil  unanime  de  fîx  de  noflre  Confeil 
de  Brabant  &  de  fix  de  noftre  Confeil  de  Flandres, 
&  au  cas  que  Nous  fuffions  hors  de  noftre  Pays  de 
Brabant  &  de  Flandres  ,  lefdits  nos  Confeillers 
pourront  en  prononcer  leur  fentence  &  jugement; 
&  fi  nofdits  Confeillers  ne  pourroient  convenir  una- 
nisnement ,  de  leur  fentence  Nous  ou  lefdits  Con- 
feillers 
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feillers  en  noftre  abfence,  envoyèrent  les  vifites 
t'i  deffus  mentionnées  avec  tout  ce  qui  y  appar- 
tiendra aux  Clercs  de  Juftice  en  la  Cour  de  Cam- 
bray  ,  pour  eftre  inftruits  d'eux  de  ce  qu'il  convien- 
dra de  faire  en  ladite  caufe  félon  droit  &  jufti  e, 
&  ce  que  Nous  ou  nofdits  ConfeiUers  en  noftre 
abfence  en  auront  reçu  par  écrit,  le  prononceront 
pour  droit  entre  lefdites  Parties  dans  autres  quatre 
mois ,  à  fçavoir  dan;  huit  mois  après  la  date  de 
Èette  ,  &  le  feront  oblerver  fans  fraude. 

V  I. 

Item  ,  quoy  que  nous  ayons  promis  par  noftre 
première  Joycufe  Entrée  dans  un  point,  entre  autres 
de  faire  que  tous  ceux  qui  ont,  ou  tiennent  à  préfent 
des  Offices  de  Jufticier  ,  qu  ils  tiendront  &  défer- 
viront  eux-mefmes  ces  Offices ,  &  qu'ils  ne  pourront 
ni  les  vendre  ni  les  tranfporter  ni  donner  à  ferme  à 
d'autres  ,  Nous  voulons  néanmoins  &  avons  ordonné 
par  Confeil  &  avis  des  trois  Eftats  de  noftredit  Pays 
de  Brabant  ,  que  de  ceci  foient  exceptez  ceux  qui 
ont  leldits  Offices  par  don  de  feue  noftre  Chère 
Grand-Tante  la  Ducheffe  Jeanne  ou  par  achapt  de 
ceux  qui  les  avoient  obtenus  d'ElIe  ,  ne  fût  que 
ceux  qui  les  ont  par  don  du  Duc  ANTOINE ,  Jean 
&  Philippe  nos  Anceftres  d'heureufe  mémoire  , 
fuftent  (i  vieux  &  fi  décrépits  qu'ils  ne  fuflent  pas 
en  eftat  de  délervir  les  mefmes  Offices ,  ou  que  d'an- 
cienneté  ces  Offices  euflent  efté  tenus  en   fiefs. 

V  I  I. 

De  plus  Nous  avons  confirmé  &  ratifié ,  confir- 
mons 6^  ratifions  Se  promettons  par  cette  Lettre  ,  de 
conferver  &  de  faire  conferver  à  tous  nos  Sujets  , 
Habitans  &  perfonnes  particuliers  de  noftredit  Pays 
de  Brabant  &  d'Outremeuze ,  toutes  leurs  Lettres 
raifonnables ,  fcellées  &  ablervées  de  nos  Prédécef- 
fcurs  Ducs  &  Duchcfles  de  Brabant,  de  Limbourg 
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&c  (îes  Seigneuries  de  nos  autres  Pays  d'Outremeuze^ 
fauf  à  nos  bonnes  Villes  &  Pays  leurs  Droits ,  &c 
excepte  les  Lettres  de  debtes  que  nos  rufdits  Suje6l$ 
ôt  perlonnes  particulières  pourront  avoir  ,  lesquelles 
ils  pourront  pourfuivre  fuivant  la  teneur  de  l'inf- 
trudion  formée  fur  le  tranfport  de  l'Ayde  accordée 
à  noftredit  Neveu  feu  le  Duc  Philippe  ou  de  telle 
autre  forte  que  nofdites  Villes  &  Franchifes  n'y 
feront  pas  obligées  ni  enchargées  en  aucune  manière, 
fans  comprendre  pourtant  en  ce  point  noftre  Cher 
Coufin  &  Féal  Engelbekt  Comte  de  Naffau  , 
Seigneur  de  Leck  &  de  Breda  ,  au  regard  de  l'ar- 
gent qu'il  doit  recouvrer  fur  Ste.  Gertruden-Berghe  , 
ni  auffi  AR-NOUD  de  Sevenbergen  ,  quant  à  l'argent 
qu'il  peut  raifonnablement  prétendre  fur  Heufden  ; 
en  quoi  on  ne  fera  aucun  tort  ni  préjudice  d'au- 
cune manière  à  nofdites  Villes  &  Pays  ou  autres  qui  y 
peuvent  eftre  tenu^  &c  obligez  :  &  d'autant  que  Nous 
voulons  ,  &  entendons  que  tous  les  points  articles  & 
feuretez  foient  tenus  &  demeurent  fermes  &  ftables 
à  toujours  :  (i  avons  promis  &  promettons  en  foy 
&  honneur  de  Prince  par  ces  prélentes  Lettres  à 
toutes  nos  bonnes  Gens  &  perfonnes  particulières 
«le  nofdits  Pays  &  Villes ,  de  les  tenir  fermes  & 
fiables  à  perpétuité  pour  Nous ,  nos  Hoirs  &  Suc- 
ceffeurs ,  fans  y  contrevenir  ou  y  faire  contrevenir 
en  aucune  manière.  En  foy  &  fermeté  de  toutes 
ces  chofes  avons  fait  appofer  noftre  Scel  à  cette 
Lettre.  Donné  en  noftre  Ville  de  Louvain  le  5 
d'Odobre  1430. 
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Lettres  additionnelles  du  Bon  Duc  Philippe  : 
en  date  du  loe  jour  de  Septembre  1451  ,  6*  18e. 
de  Novembre   «457. 

J.    Hl  LIPPE,    par  la  grâce   de  Dieu,  Duc  (îe 

Bourgogne  ,    de  Lothier  ,  de    Brabant  &  de   Lim- 
bourg  ,  Comte  de  Flandres  ,  d'Arthois  ,  de   Bour- 
gogne ,    Palatin  ,   de  Haynaut  ,  de  Hollande  ,  de 
Zélande  &  de  Namur  ,   Marquis   du   Sr.    Lmpire  » 
Seigneur  de  Frife  ,  de  Salins  &  de  Malines.  A  tous 
ceux  qui  ces  Préfentes  verront  ou  lire  oiront ,  Salut, 
Comme  en  l'an  de  Grâce   145  1  ,  Nous  avons  oc- 
troyé ,  &  accordé  par  nos  autres    Lettres  Patentes 
fcellées,  &  pour  les  raifonsy  contenues,  à  nos  bons 
Pays  de  Brabant ,  &  aux  Habitans  d'iceux  ,  toutes 
fortes   de    points  fervans  à  leur  confervation  pour 
eftre  maintenus  en   droit  ,  &  Juftice  préfervés  ,   & 
mis    à   couvert   de    toute  charge  indue  ,   ayant  eu 
égard  aux  nombreux  fervices  &  faveurs  qu'ils  Nous 
avoient  rendus  ,  témoignez  ,  &  accordez  ,  defquelles 
Lettres  la  teneur  s'enfuit  de  mot  à  mot.    PHILIPPE, 
par  la  Grâce  de  Dieu  ,  Duc  de  Bourgogne  ,  de  Lo- 
thier ,   de   Brabant  ,   &  de  Limbourg  ,  Comte   de 
Flandres ,  d'Arfhois  ,  de  Bourgogne  ,   Palatin  ,    de 
Haynaut ,  de  Hollande ,  de  Zélande  &  de  Namur  , 
Marquis   du   St.   Empire  ,  Seigneur  de  Frife  ,  &  de 
Malines.  Sçavoir  faifons  à  tous ,  que  nous  confidé- 
rans  les  grands  &  fréquens  fervices  que  nos  bonnes 
Gens  &  Sujeds  de  noftre  Pays  de  Brabant  ont  ren- 
dus   fouvent    à    nos    Prédéceffeurs   d'heureufe    mé- 
moire ,  &  à  Nous ,   &   que   Nous   confions   qu'ils 
Nous  rendront  encore  avec  l'ayde  de  Dieu ,  avons 
par   bon  &    meur  confeil  ,    pour    faire   garder   les 
mefmes  nos  bonnes  Gens  6c  Sujeds  de  toute  charge 
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indue ,  pour  les  conferver  &  régir  en  paix ,  &  en 
bonne  juftite  ,  leur  donné,  accordé  &  o(ftroyé, 
comme  Nous  leur  donnons  ,  accordons  ,  &  oc- 
troyons,  par  les  préfentes  nos  Lettres,  pour  Nous, 
nos  Hoirs  &  SuccefTeurs  Ducs  &  DuchefTes  de 
Brabant,  les  points  &  articles  fuivans. 

l 

Item  ,  que  Nous  tiendrons  noftre  Pays  de  Bra- 
bant déchargé  des  Gens  de  Guerre ,  le  mieux  que 
Nous  pourrons  ;  &  s'il  arrivoit  qu'il  fuft  néceffaire 
pour  noftre  confervation  de  noftre  Pays  ,  ou  de  nos 
Suje£ls  de  conduire,  ou  de  faire  loger  quelques  Gens 
<\e  Guerre  dans  ou  par  noftre  Pays  de  Brabant , 
Nous  ferons  veiller  foigneufement  par  le  Capitaine 
des  mefmes  Gens  de  Guerre  5c  autrement  qu'ils  ne 
fafTent  aucun  excès,  ni  dommage  aux  bonnes  Gens, 
&  s'ils  leur  iîiTent  quelque  dommage  ou  excès , 
Nous  en  eftant  advertis ,  en  ferons  faire  réparation 
hi  telle  juftice  à  la  charge  des  malfai6leurs  &  auffi 
de  leurs  Capitaines  &c  Condu(fteurs ,  qui  en  feront 
aucunement  coupables  ,  qu'elle  fervira  d'exemple 
pour  les  autres  à  fe  garder  de  pareil  excès. 

I  L 

Item  ,  que  Nous  garderons  noftre  Pays ,  &  tous 
nos  Sujefts  de  Brabant  de  tout  exercice  indu  & 
încompétant  de  la  Juril'diftion  fpirituclle ,  &  que 
nous  ne  fouffrirons  pas  que  déformais  nos  Villes , 
Franchifes ,  Villages  ou  perlbnnes  particulières  ha- 
bitans  de  noftre  Pays  de  Brabant,  de  quelque  con- 
dition ou  eftat  elles  puiflent  eftre ,  foyent  citées  de 
la  part  de  la  Jurifdidion  fplrituelle  de  Liège,  ou 
de  Cambray  ou  de  la  part  de  TUniverfité  de  Lou- 
vatn,  foit  à  la  pourfuite  de  partie,  foit  par  les 
Ofiiciers  delà  Cour  des  mefmes  Jurifdlétions ,  que 
pour    autant  qu'il   appartient   félon   les    Droits  de 
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Noftre  Pays  de  BrpHanr ,  &  qu'on  l'a    pratiqué  du 

tems  de  nos  Prédéceflfeurs ,  &  au  casque  quelqu'un 
fuft  chargé  plus  avant ,  que  Nous  le  ferons  redrefler, 
&  en  décharger  &  relever  nos  Sujeds ,  &  de  plus 
laiffer  &  faire  corriger  ceux  qui  auront  commis, 
ou  procuré  cela  ,  de  telle  forte  que  d'autres  s'en 
garderont   bien. 

I  I  I. 

Item ,  que  Nous  traiterons ,  &  ferons  traiter  nos 
bonnes  Gens,  &  Sujefts ,  &  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier ,  par  voie  de  droit  &  par  fentence ,  félon 
le  Droit  des  Villes  &  Bancs ,  là  &  ainfi  qu'il  a 
appartenu  d'ancienneté  ,  &  devra  eftre  pratiqué  fans 
diflimulation  quelconque,  &  fans  que  par  nos  Let- 
tres, ou  par  d'autres  Nous  ferons  divertir  ailleurs 
ces  affaires ,  ni  ne  les  fufpendrons ,  différerons  ou 
ferons  différer  plus  long-temps  qu'un  jour  de  plaids, 
en   quelque  manière  que  ce  foit. 

I  V. 

Item  ,  que  noftre  Chancelier  &  autres  de  noflre 
Confeil  de  Brabant  ne  feront  citer,  appeller  nî 
pouffuivre  perfonne  en  jugement  devant  eux,  que 
feulement  dans  les  caufes  dont  la  connoiffance  leur 
appartient  félon  les  couftumes  de  noftre  Pays  ,  ôc 
qu'ils  décideront  verbalement  entre  parties  ,  &  non 
par  efcrit ,  toutes  les  caufes  qui  feront  de  leur  Ju- 
rifdiélion  ,  &  agitées  en  Juftice  fi  avant  que  fé- 
lon la  confiftance  de  ces  caufes  ils  le  jugeront  poi^ 
(ible,  &  que  de  plus,  parties  eûant  réglées  à  preu- 
ves, ils  les  conferveront  de  grands  frais  ,  entendant 
fommairement  les  témoins  dans  la  chambre  du  Con- 
feil ,  quand  cela  fe  pourra  commodément ,  &  au- 
trement aux  moindres  frais  ,  qu'il  foit  poflible. 

Item,  qu'on  tiendra  de  valeur,  omettra  à  exé- 
cution toutes   les   Sentences  données  en   jugement 
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pour  autant  que  parties ,  contre  qui  les  Sentences 
feront  données,  auront  efté  citées ,  ou  qu'après  ci- 
tation faite  en  due  forme  ,  elles  n'auront  pas  pro- 
pofé  &  fouftenu  leur  exception  déclinatoire,  ou  bien 
qu'en  droit  elles  auront  efté  déboutées ,  ne  fuft 
que  les  Juges  euflfent  des  Juges  fupérieurs  en  ma- 
tière d'appel ,  &  que  parties  contre  qui  ces  Sen- 
tences auront  efté  rendues ,  en  auroient  appelle  lé- 
gitimement. 

Item ,  quand  Nous  aurons  donné  à  quelque  Of- 
ficier une  nouvelle  commiflion  à  quelque  place, 
que  nonobftant  cela  ,  l'ancien  Officier  demeurera 
dans  l'exercice  de  Ton  office  jufques  à  ce  que  le 
nouvel  Officier  aura  prefté  fon  ferment  là  où  il 
appartient. 

V  I  I. 

Item  ,  que  Nous  ferons  obferver  en  tous  points , 
&  ferons  accomplir  parfaitement  à  nos  Pays  &  Su- 
jets de  Brabant  les  Privilèges  &  Droits ,  que  Nous 
avons  accordé  ,  confirmé  ,  ratifié  ,  &  promis  d'ob- 
ferver  à  noftre  mefme  Pays  &  Sujefts ,  &  que  con- 
tre ce  on  ne  fera  de  noftre  part  aucunes  Ordonnan- 
ces ni  défenfes  fans  confentement  des  Eftats  de  nof- 
dits  Pays,  &  la  défenfe  d'armes  faite  dernièrement 
de  noftre  part,  ceftera  jufques  à  ce  que  par  Nous, 
nofdits  Eftats  premièrement  convoquez  à  cela ,  & 
oui  leur  avis  &  fentiment  ,  la  mefme  défenfe  aura 
efté  réformée  conformément  aux  Droits  &  Privilèges 
de  noftre  Pays,  en  quoi  Nous  Nous  mettrons  de- 
vant les  yeux  leurdit  avis  &  confentement  &  en  fe- 
rons une  telle  fin  qu'ils  n'auront  aucune  raifon  de 
s'en  plaindre. 

VIII. 

Item ,  que  nos  Officiers ,  &  Jufticiers ,  6c  ceux 
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des  Seigneurs  fubalternes  obfervcront  exaélement 
rOrdonnance  de  Sandes  de  Cavalerie  &  routes  au- 
tres Ordonnances  &  détenfes  ,  qui  ont  efté  faites  & 
fe  feront  encoie  de  noftre  part  au  defir  de  noftredit 
Pays,  &  les  mefmes  Officiers  &  Jufticiers  devront 
pourfuivre  diligemment ,  6c  tâcher  de  prendre  tous 
Voleurs ,  Meurtriers ,  Boutefeux  ,  &  autres  Malfai- 
teurs ,  &  Scélérats,  par  lefquels  les  bonnes  Gens  da 
Pays  font  travaillez  gnévement ,  &  que  les  mefmes 
Officiers  feront  droit  &  /uftice  à  un  chacun  qui  le 
demandera,  foit  lui-mefme  foit  par  les  amis,  dans 
toutes  les  affaires  dont  la  connoiflance  leur  appar- 
îiendia  ,  fans  le  furfeoir  ni  différer  plus  d'un  jour  de 
plaids,  &  Nous  ainfi  que  les  Seigneurs  Suba'ternes 
l'ordonnerons,  ainfi  à  tous  nos  &  à  leurs  Officiers, 
&c  Jufticiers  fur  leur  ferment  6f  à  peine  d'être  dé- 
chcus  de  leurs  Offices ,  &  (i  quelqu'un  fût  trouvé 
en  faute  de  cela,  il  en  fera  corrigé  de  la  manière 
que  les  Droits  du  Pays  le  requerront. 
I  X. 
Ttem  ,  en  tous  endroits  où  on  levé  quelque  Ton- 
lieu  ,  les  Gens  de  Loy  auront  un  cahier  des  droits 
du  mefme  Tonlieu  ,  pour  fçavoir  tous  ceux  qui  en 
font  exempts,  &  ce  que  les  non -francs  en  devront 
payer  pour  toutes  de  denrées ,  &  là  où  les  droits 
du  mefme  Tonlieu  font  taxez  à  quelques  anciens 
deniers  de  Toi  ,  qui  ne  font  pas  aflez  clairement 
évaluez  par  les  Ordonnance^  de  la  Monnoye,  Nous 
(  premièrement  à  ce  convoquez  nofdits  Eftats ,  & 
ouï  fur  cela  leur  avis  &  fentiment  )  feront  évaluer 
ces  deniers  par  noftre  Confeil  ,  confidérant  auffi  bien 
le  prix  auquel  ils  ont  eu  cours  ci-devant  que  le  prix: 
auquel  ils  ont  efté  battus  premièrement ,  &  en  tout 
cas  fi  raifonnablement ,  que  ni  les  bonnes  Gens  de 
noftre  Pays  ni  les  Marchands  eftrangers  n'ayent  au- 
cun  fujet  de   s'en    plaindre  ,    &  s'il  arrivoit  qu'un 
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CoUeiîleur  <3e  Tonlieux    exigeât    de  quelque    Mar- 
chand <>u  de  quelque  autre  pcifonne  quelque  chofe 
de    plus    pour    (es  Denrées  ,  que    ce    Ma-^chand  ou 
autre  perfonne  ne  penlât  en  eftre  redevable,  &  que 
pour    cela   ils  euffent  quelque   différent  entre   eux  , 
les  Gens  de  Lov  du  lieu   où    ce  différent   naîtra ,  à 
la   demande    dudit    Marchand    ou    autre   perfonne, 
feront    appeller   devant   eux  le  Colle6leur  de  Ton- 
lieu  ,  &  ils   les    mettront    d'accord    le   mieux    qu'ils 
pourront  fur  leur  différent  en  conformité  du  Reglf- 
tre    de  Tonlieu   &   de   l'évaluation   des  deniers  de 
Toi,  &  s'ils   ne   puffent  accorder  parties,  ils  pren- 
dront  bon   gage  du  Marchand  ou  d'autre    perfonne 
à  la    concurrenee    de    la  fomme    que  le  Colledlcur 
de  Tonlieu  aura  exigée,  au  moyen  de  quoy  le  Mar- 
chand    ou     autre     perfonne     paffera     fans     d.voir 
pour  cela  s'arrefter  en  perfonne  ni  biffer  retenir  fes 
biens  fur   le  lieu  ,  mais  il  pourra  emporter  &  tranf- 
porter  fes  Denrées  ailleurs  où  il  lui  plaira,  &  alors 
les  Gens  de  Loy  informeront  les  Juges  de  la  Cham- 
bre de  Tonlieu    ou  noftre  Confeil  de  Brabant ,    de 
C€tte  caufe  &c  de   fa  véritable  confiftance  ,  qui   en 
donneiont   fans  port   ni  faveur  ce  que    fuivant    les 
docum.ens  ils  jugeront  y  convenir   par   bonnes  rai- 
fons  ,  &  chaque  Collefieur  de  Tonlieu   s'en    devra 
contenter  ;  &  fi  quelque  Collei^eur  de  Tonlieu  ou 
Sergent  en  quelque  lieu  exigeât  de  quelqu'un  quel- 
que   chofe    de    plus    que    ne  porte   le  Regiftre  de 
Tonlieu  &  noftredite   évaluation  ,   que  celui   à  qui 
cette   exadlon   eût   efté   faite   s'en    plaignît    devant 
l'Officier  &  les  Gens  de  Loy  du  mefme  lieu  ,  les 
mefmes  Officiers  auront  auffi  à  entendre  le  Collec- 
teur de  Tonlieu  ou  fes  Sergens  en  toutes  leurs  dé- 
fenfes  ,  &  ils  en  prendront  bonne    information  ,  & 
l'envoyeront    rédigée    par    eicrit    aux    Juges   de    la 
Chambre  de  Tonliea   fous  laquelle   le   cas  ftra  ar- 
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rivé ,  ou  à  noftre  Confeil  de  Brabant ,  pour  y  eftre 
adminiftrée  Juftice  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  &  fi  le 
Colledeur  de  Tonlieu  fût  convaincu  d'avoir  exigé 
plus  qu'il  ne  devoit  recevoir  en  la  manière  ci-dei- 
fus ,  il  fera  tenu  d'en  faire  reftirution  à  celui  de 
qui  il  aura  exigé ,  &  fupporter  de  plus  tous  les 
frais ,  dommages  &  interefts  que  celui-ci  en  aura 
fouffert,  &  il  aura  de  plus  fourfait  la  peine  de  qua- 
tre fiorins  de  Kiders ,  les  trois  à  noftre  profit  & 
le  quatrième  au  profit  de  l'Officier  à  qui  la  plainte 
en  aura  efté  faite,  &  outre  cela  il  fera  par  ledit 
Confeil  corrigé  fans  diftimulation  (uivant  l'exigence 
du  cas ,  &  Nous  ordonnerons  &  eftablirons  volon- 
tiers à  la  demande  de  nos  bonnes  Villes  à  Anvers , 
&C  par-tout  ailleurs  où  il  n'y  a  point  de  Chambre 
de  Tonlieu  ,  un  nombre  fixe  de  perfonnes  notables 
qui  prendront  connoifTance ,  &  auront  la  judicaturc 
de  toutes  les  caufes  concernant  nos  Tonlieux  entre 
les  Cûlledeurs  &  parties  qu'il  appartiendra  ,  de  la 
manière  que  font  les  Juges  de  nos  autres  Cham- 
bres de  Tonlieu  ,  afin  que  les  Marchands  puiîTent 
trouver,  en  tout  tems  ,  prompte  &  bonne  expé- 
dition,  fauf&  refervé  aufTi  la  jurifdiftion  qui  a  com- 
peté  dez  le  temps  de  nos  Anceftres  aux  Gens  de 
Loy  dans  les  queftions  de  Tonlieux ,  &  ce  qui  en 
dépend, 

X. 

Item  ,  qu'un  chacun  pourra  garder  5:  faire  garder 
ion  bien  propie,  &  pour  cela  tenir  des  Chiens  les 
pieds  dégagez  ,  fans  eftre  calengé  ,  &  que  Nous 
garderons  nos  bonnes  Gens  de  noftre  Pays  de  tout 
dommage  dérailonnable  de  Gibier  &  de  Lapins  , 
de  telle  forte  que  nos  bonnes  Gens  n'iiuront  puint 
de  lujet  de  s'en  pl.iindre  ,  &  nu  ùirplns  Nous  fe- 
rons obrerver  en  c^ci  les  Privilèges  du  Pays. 
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X  I. 

Ifetn  ,  quand  il  y  a  pludeurs  héritier?  d'un  défunt 
en  ligne  diredle  defcendants  ,  ou  en  ligne  collaté- 
rale ,  qu'ils  pourront  partager  Tes  Biens  ,  qui  leur 
feront  écheus  par  fon  trépas  ,  fans  premièrement 
en  devoir  faire  le  relief,  lequel  de  fuite  pourra  eftre 
fait  par  un  chacun  en  particulier  pour  les  biens  qui 
hîi  feront  tombés  en  partage ,  en  payant  au  Seigneur 
pour  fon  droit  ,  ce  qu'on  eftoit  accoutumé  d'en 
payer  en  chaque  place  du  temps  de  Daine  Jeanne, 
&  du  Duc  Anthoine  d'heureufe  mémoire  ,  &C 
que  le  mefme  fe  fera  quand  il  n'y  aura  qu'un  héri- 
tier du  défunt  ,  comme  auffi  lorfque  quelqu'un  aura 
auflî  aquis  à  titre  d'achat  quelque  bien  immeuble  , 
fans  que  perfonne  pourra  eftre  chargé  de  rien  plus, 
&  au  cas  qu'il  naquît  là-deffus  quelque  différend 
entre  le  receveur  &i  celui  qui  en  demande  le  relief, 
ce  différend  fera  décidé  par  les  Juges  ,  devant  lef- 
quels  le  relief  devra  eftre  fait. 
X  I  I. 

Item  ,  que  Nous  ferons  acquitter  toutes  les  Rentes 
héréditaires  &  charges  affeélées  fur  nos  Domaines  de 
Brabant ,  pour  autant  qu'elles  peuvent  eftre  acquit- 
tées ,  &  que  Nous  ne  po'urrons  vendre  fur  les  mê- 
mes Domaines  plus  de  Rentes  viagères  en  chaque 
lieu  que  Nous  aurons  acquité  des  Rentes  hérédi- 
taires ,  &  ft  ceux  de  quelque  Ville  auroient  Scellé 
&  donné  leur  obligation  pour  quelqu'une  de  ces 
Rentes  héréditaires ,  ils  s'obligeront  aufli  à  concur- 
rence de  la  même  fomme  pour  ces  Rentes  viagè- 
res ,  &c  autrement  ceux  des  Villes  auront  à  fceller 
conjointement  avec  les  autres  Etats  par  forme  de 
confentement,  en  forte  néanmoins  qu'ils  feront  bien 
afturez  ,  que  tout  l'argent  qui  en  proviendra  ,  fera 
employé  à  ce  profit  ,  &  à  l'extinélion  des  Rentes 
ci'deifus ,  ai.  non  à  autre  ufage. 


^' 
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X  I  l  T. 

Item  ,  que  les  Gens  Eccléfiafliqiies  de  dehors  de 
ce  Pays ,  ne  pourront  acquérir  aucuns  biens  immeu» 
blés  en  ce  Pays  ;  pareillement  les  Eccléfiaftiques  de 
ce  mefme  Pays  ,  que  par  achat  ,  à  condition  que 
le  vendeur  ou  Ton  héritier  les  pourront  toujours  ra- 
cheter au  denier  18. 

X  I  V.  ^ 
Si  donnons  en  mandement  à  noftre  fufdit  Chan- 
celier &c  Confeillers  ,  noftre  Droffird  ,  Maiftre-Fo- 
rSftier ,  Gruyer  ,   Se  à  tous   nos    Officiers  ,  Juges , 
&  Jufticiers  de  noftredit  bon  Pays  de  Brabant ,  pré- 
fens  ,  &  à  venir ,  &  -  tous  autres  qu'il  pourra  ap- 
partenir ,  à  ce  que  tous  &  chacun  d'eux ,  pour  au- 
tant  que  leur  peut  toucher ,  fafTent  6>i  laiflent  fer- 
mement  &   paifiblement   jouir  à    noftre   fufdit  bon 
Pays    de   Brabant  ,    de   tous  les    points   &   articles 
ci-deflus  ,  fans    leur  y   donner  ou   laifler   faire  au- 
cun   trouble,  ou   empefchement    en   manière  quel- 
conque. Car  ainjî  Nous  plaijl-il.  Sauf  noftre  droit 
en  toutes    autres   affaires ,    &  de   plus  en   tous   les 
points  fuidits  les  Droits  &  Friviî^èges  de  noftre  Pays 
&:    bonnes    Villes    de    Brabant.    Ln    foy    de   quoy 
Nous  avons  fait   appofer  noftre  Scel  à  la  préfente. 
Donné  en  noftre  Ville  de  Bruxelles  le  10  Septem- 
bre   1451  ;  ainfi  ftgné   par  Monfeigneur  Le   Duc  , 
préfens  fignés  vous  Htnry  Magnus  ,  Sr.  Albert  van- 
Pcn    Pede   Chevalier  ,  Simon  van   Herbeys  ,   Maijîrc 
Nicolas   Clop  ,    &:  Jean   de    Groote  ;    Contrefigné  9 
L.   Wachelghen. 

X  V. 
Et  comme  les  trois  Eftats  de  roftredit  Pays  Noifs 
avoient  reprefenté  ,  que,  nonobftant  le  contenu  de 
nos  fufdites  Lettres  ,  ils  avoient  trouvé  différentes 
fautes  contre  le  mefme  contenu  ,  &  entre  autre  que 
bien  que  Nous  leur  euflions  accordé  par  nos  mef- 
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wies  Lettres ,  que  Nous  tiendrions  déchargé  noftre 
fuidit  Pays  &  tous  les  Habitans  d'icelui  de  tous 
Gens  de  Guerre ,  lefqucls  Nous  pourrions  faire  con- 
duire &  If^ger  (iars  ou  par  noftre  mefme  Pays  dans 
la  forme  déclarée  par  les  mefmes  Lettres,  il  eftoit 
néanmoins  arrivé,  que  dans  l'an  i4')6  dernièrement 
palTé  ,  nos  Gens  de  Guerre  que  Nous  avions  fait 
conduire  en  grand  nombre  par  noftredit  Pays  pour 
Nous  fervir  dans  le  Territoire  d'Utrecht ,  y  allans 
&c  revenans ,  avoient  caufé  à  nos  bonnes  Gens  & 
Sujets  de  noftredit  Pays  en  plufieurs  endroits  de 
trùs  -  grands  &  exceffifs  dommages,  furcharges  &c 
exactions,  defquels,  bien  qu'as  en  eufl!ent  fait  conf- 
ier deuément ,  jufques  à  préfent  n'a  efté  fait  aucun 
redrefiement  ou  réparation,  nonobftant  les  très-inf- 
tantes  pourfuites  qu'ils  ont  fait  plusieurs  fois  à  Nous 
&  à  noftre  Confeil  ,  Nous  fuppiians  très-humble- 
inent  qu'il  Nous  plût  de  faire  pourveoir  ultérieure- 
ment à  ce  que  tels  excès  ne  fuflent  plus  commis, 
mais  qu'à  l'avenir  ils  en  fulTent  déchargez  &  dédom- 
magez, &c  afin  que  tous  hs  autres  points  ci-defTus 
contenus  dans  nos  fufdites  Lettres  fulknt  obfervés 
inviolablement. 

XVI. 
Sçavoir  faifons,  que  Nous,  confidérans  les  noni<- 
breux ,  bons  &  communs  fervices  que  les  Habitans 
de  noftredit  Pays,  Nous  ont  rendue  en  toutes  occa- 
iîons  5  &  rendent  encore  journellement ,  Nous  pour 
Nous,  nos  Hoirs,  &  Succeffeurs ,  Ducs  &  Duchef- 
fes  de  Brabanr,  leur  avons  confirmé,  &  ratifié,  con- 
firmons, ratifions  &  approuvons  par  cette  préfente 
noftredite  Lettre,  ainfi  qu'elle  eft  incorporée  ci-deG 
fus  en  tous  les  points  y  contenus,  leur  accordans  Se 
octroysns  de  nouveau  ,  pour  autant  que  befoin  ,  les 
mefmes  points  pour  leur  eftre  obfervez  inviolable- 
ment fans  aucune  coritradiâion  :  &  pour  conferver 
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encore  de  plus  noftre  fufdit  Pays  de  fous  dommages 
&  furcharges  ,  qui  leur  pourroient  cftre  caufez  par 
quelques  Gens  de  Guerre  ,  Nous  leur  avons  de  plus 
donné  &  accordé,  donnons,  accordons  &  promet- 
tons pour  Nous ,  nos  Hoirs  &  Succeffeurs  l'ukiits 
que  Nous  conferverons  &  garderons  nollre  Airdit 
Pays  de  Brabant  &  les  Habiians  d'icclul  d'une  telle 
manière  qu'ils  ne  feront  plus  furchargez  ^  endom- 
nagez  par  quelques  Gens  de  Guerre,  de  dedans  ou 
du  dehors  du  Pays  ;  &  fî  le  beioin  requeroit  pour 
la  défenfe  de  noftredit  Pays,  ouSujefts,  de  condui- 
re quelques  Gens  de  Guerre  par  le  mefme  Pays, 
qu'alors  noftredit  Chancelier  de  Brabant  envoycra 
de  noftre  part  auprès  du  Capitaine  qui  les  conduira, 
quelques  Confeillers  ordonnés  pour  les  affaires  de 
Brabrint ,  qui  avec  nos  Officiers  &C  les  Officiers  des 
Seigneurs  fubalternes  qu'il  appartiendra ,  &  avec  les 
Députez  de  nos  Chef- Villes,  à  qui  Nous  l'ordon- 
nons ainii  dès  à  préfent ,  conduiront  les  niefmes 
Gens  de  Guerre,  &  veilleront  foigneufement  à  ce 
qu'ils  ne  faffent  aucun  dommage  ou  excès ,  &  que 
ceux  de  noilredit  Confeil  &  les  Députez  de  nos 
Villes  en  reculent  des  plaintes ,  &i  telle  intorma- 
tion,  qu'eux  ou  la  plufpart  d'eux  trouvaient  bon 
d'en  donner  part  audit  Capitaine ,  &  de  lui  en  de- 
mander réparation  ,  &  que  le  mefme  Capitaine  de- 
meurât en  faute  de  faire  faire  cette  réparation  fans 
port  ni  iaveur ,  Nous  voulons  &  ordonnons  dès  à 
préfent  pour  lors  à  tous  nos  Officiers  de  noftredit 
Pays  &  aux  Officiers  des  Seigneurs  fubalternes  en 
général  &  à  un  chacun  en  particulier ,  dans  le  Lieu 
où  le  dommage  &c  excès  auront  efté  commis ,  qui 
fur  cela  feront  requis  foit  par  parties  ou  par  quel- 
ques Villes ,  de  faifir  &  appréhender  les  coupables 
&  leurs  biens  pour  autant  qu'ils  les  pourront  trou- 
ver dans  noftredit  Pays,  &  de  faire  redreft^r  &ré- 
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parer  entièrement  lefdits  dommages  &f  excès  fuîvant 
l'exigence  du  cas  ,  &  alnfi  que  cela  aura  efté  trouvé 
bon  &  taxé  par  ceux  de  noftre  fufdir  Confeil  , 
Officiers  &  Députez  de  nos  Chefs- Villes  ,  ou  par 
celui  d'eux  qui  au  temps  que  ce  dommage  &  excès 
aura  efté  commis ,  fe  fera  trouvé  auprès  defdits  Gens 
de  Guerre  pour  les  conduire  ,  ou  par  la  plufpart 
d'eux  après  &  fuivant  les  informations  qu'ils  en 
auront  prlfes  :  6>c  fi  nofdits  Officiers  n'eftoient  pas 
aflTez  fuffilans  pour  faire  cette  exécution  ,  alors 
Nous ,  en  eftans  requis ,  feront  tenus  de  faire  contrriin- 
dre  inceflamment  les  mefmes  coupables  &  anffi  leurs 
Capitaines  fous  lefquels  ils  auront  fervi  ,  fi  ceux  ci 
fuffent  trouvez  d'avoir  connivé  ou  avoir  eu  part  en 
ces  excès,  &  cela  tant  par  emprifonnement  de  leurs 
perfonnes  que  par  faifie  de  leurs  biens,  en  quelques 
endroits  de  ce  Pays  qu'ils  feront  trouvez,  afin  de 
faire  redreffer  &  réparer  entièrement  les  dommages 
&  excès  fufdits  avec  les  frais  Si  intérefts  des  par- 
ties :  &  au  cas  qu'il  y -eût  quelque  faute  en  cela 
(  ce  que  Dieu  ne  veuille  )  Nous  avons  promis  & 
confenti  à  noftredit  Pays ,  qu'alors  la  réparation  def- 
dits excès ,  dommages  ,  frais  &  intérefts  fera  faite 
en  conformité  de  la  Chartre  \yaIonne  &  des  autres 
Privilèges  qui  ci  -  devant  ont  efté  accordez  pour 
pareil  cas  par  Nous  &  par  nos  Anceftres. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  très  -  cher  & 
féaux  les  Chancelier  6>c  Confeillers  ,  &  de  plus  à  nos 
DrofTards,  Receveur-Général,  &  à  tous  autres  nos 
Officiers ,  Juges  &  Jufticlers  de  noftredit  Pays  de 
Brabant  ,  &  à  leurs  Lieutenans  préfens  &  avenir, 
6c  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  ;  à  ce  que  tous 
&  un  chacun  d'eux ,  pour  autant  qu'il  leur  tou- 
chera t  fafîent  &c  laiftent  fermement  &  paifiblement 
jouir  à  noftre  fufdit  bon  Pays  de  Brabant  ,  &  à 
tous  autres  nos  bonnes  Gens  6c  Hubitans  d'icelui. 
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defdites  ratification  Se  approbation  ,  &  au  (fi  de  tous 
les  points  compris  en  cette  ,  &  dans  noftre  autre 
Lettre  ci  deffus  incorporée,  fans  leur  donner  ou  laif- 
fer  faire  aucun  tort  ,  trouble  ni  emperchement  en 
manière  quelconque.  Car  ainfi  Nous  pUijl  il  :  Et 
en  foy  de  quoy  avons  pour  Nous  ,  pour  nos  Hoirs 
&  Succeffeurs ,  Ducs  &  DuchefTes  de  Brabant ,  fait 
appofer  noftre  Scéel  à  cettre  Lettre  donnée  le  18 
Novembre  I457.  Sur  le  ply  eftoit  efcrit ,  Par 
MONSEiGNEURàla  Relation  du  Confeil 
y  préfens  vous  Henry  Magnus  Chevalier ,  Maijlre 
Jean  van  Erpt ,  Jean  Hincknert ,  Maijîre  hiicolas 
Clop  ,  &  Jean  de  Groote  ,  &  contrefigné  par  le  Se- 
crétaire Wachcl^hin. 


Première  Addition  de  la  Joyeufe  Entrée 
de  feu  f Empereur  CHARLES  V,  de  glorieufc 
mémoire  ;  donnée  à  G  and  le  11  d'Avril  i  5  1 5  • 

H  A  RLE  S,  par  la  grâce  de  Dieu,  Prince 
d'hipagne,  &c.  A  tous  ceux  qui  ce  noftie  pré(entc 
Lettre  verront  ou  lire  ouïront,  SALUT.  Comme 
après  différentes  affemblées  que  Nous  avons  tenues 
avec  les  trois  Eftats ,  afin  de  Nous  ayder  dans  les 
affaires  de  noftre  Joyeufe  Entrée  faite  en  noftre  Pav« 
de  Brabant ,  &;  en  particulier  pour  fournir  tels  cent 
mille  florins  d'or,  que  nous  avons  promis  de  don- 
ner à  noftre  Très-cher  Seigneur  &f  Ayeul  Sa  Ma- 
jefté  Impériale ,  pour  les  charges  6:  fraix  fupportés 
par  Sa  Majefté  pendant  le  temps  de  noftre  Tutele  ; 
&  en  oultre  la  troifielme  part  de  deux  cents  &  cin- 
quante mille  florins  d'or  promis  avec  Dame  Isabelle 
noftre  Sœur  par  le  traité  de  mariage  avec  le  Iloi  de 
Danemarck. 

Et  pour  fouftenir  noftre  Eftat  6c  autres  grandes  5c 
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fréquentes  charges  que  Nous  avons  eu  &  fupporîc 
de,  uis  long  temps  ,  6»:  que  Nous  avons  &  devons 
fbuftenlr  encore  journellement  par  l'envoi  &c  dépu- 
ration de  plufieurs  grandes  AmbaiTades  vers  les  Koys 
&  'es  Princes ,  &  pour  conferver  le  bonheur  6c 
l'avantage  de  nos  Pays  ,  &  particulièrement  de  noftre 
Pays  de  Brabant  en  bon  repos  ,  paix  ,  union  ,  &  juf- 
tice  ,  ils  Nous  ont  à  noftre  requifition  particulière 
&  première  demande,  confenti  &  accordé  volon- 
tairement &  Jibéralemeîit  la  lomme  de  cent  6c  cin- 
quante mille  florins  par  an  durant  le  cours  de  trois 
années ,  chacun  deldits  florins  compté  à  quarante 
gros  monnoye  de  Flandres  en  tels  deniers,  qui  a 
chaque  terme  de  payement  auront  cours  en  nof- 
tredit  Pays  de  Brabant  ,  Sçavoir  faifons  ,  que  Nous 
confians  en  leur  fidélité,  iervice  &  fecours  ,  rece- 
vant en  grâce  leurdit  confentement  &  don  gratuit. 
Nous  avons  autresfois  accordé  &  accordons  par 
cette  noftre  Lettre  auxdits  trois  Eftats  à  leur  hum- 
ble Tupplication ,  pour  Nous ,  nos  Hoirs  &  Succef- 
feurs  ,  Ducs  &  Duchefl^es  de  Brabant  ;  entr'autres 
choies  les  points  &c  les  articles  fuivants. 

I. 

Premièrement ,  Nous  leur  promettons  en  parole 
de  l'-ince,  que  dès  à  préfent  Nous  ferons  en  forte, 
ainfi  que  Nous  avons  déjà  commencé  à  faire ,  que 
tels  Fantaflins  &  autres  Gens  d'armes  qui  font  logez 
dans  les  quartiers  de  Louvain  &  de  Bois-le-Duc, 
en  délogeront  &  fe  retireront  hors  noflredit  Pavs 
de  Biabant ,  &  fe  tiendront  hors  d'icelui ,  foit  à  Ta- 
rniable  ,  par  bonne  remontrance,  ou  par  force,  & 
les  mettrons  à  couvert  d'autres  Gens  d'armes  ,  telle- 
ment qu'ils  ne  reviendront  plus  dans  noflredit  Pays, 
en  forte  que  les  bonnes  Gens  habitans  au  Plat-Pays 
n'en  feront  plus  endommagez. 

1  I. 
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I  I. 

Item ,  que  noftre  Ayde  fufdite  Nous  fera  payée 
entre  les  mains  de  nos  Keceveurs  particuli-tirc,  de 
chaque  quartier,  réfidens  dani  nos  Chets  -  \  illcs , 
fçavoir  en  fix  termes  pour  lefdites  trois  a'^nées, 
dont  le  premier  terme  etchera  à  la  S,  Jean  p-o- 
chaine  de  l'an  i  s  i  •>  ,  rautre  &  lecocd  itrme  à  la 
S,  Rémi  enfuivant ,  &  ainfi  d'ann-e  e-n  an  lée ,  du- 
rant les  trois  ans  fnfdits  à  chaque  année  cent  6c 
cinquante  mille  florins  courant. 
I  1   I. 

Item,  que  les  deniers  de  ce  conenrement  feront 
levez  fuivant  rinftru6^ion  de  TAyde  <ie  l'an  cin- 
quante-un ,  &  l'autre  infli-uélion  f-iite  ur  la  levée 
«le  l'Ayde,  foit  en  géiiér.l  ou  en  partie  1  er  :  bien- 
entendu  que  (î  quelque' -mes  :\c  Chef*-  Vii!e<;  a^ec 
les  Villes,  Franchife';  4i  Villages  de  lei.rs  quartiers 
auroient  c\ -devant  deiiement  fai'  ou  feroient  uour 
l'advenir  quelque  accord  ou  conven  ion  luf"  !e  paye- 
ment &  fourni'  ement  de  toute»-  Ayde-  &  Charges  ^ 
ces  accords  feront  entietenus  &  ob'ervez. 
1  V. 

Item  ,  que  dans  le  f'ufdit  tems  de  trois  années. 
Nous  ne  requereion^  ,  ni  voudons,  m  ne  niolefte- 
rons  lefdits  trois  Fftats  ,  ni  aucun  d'eux  pour  en 
obtenir  &  avoir  quelque  conlentement  d'ayce  , 
fubvention  ou  d'autres  charges  quelconques  ,  pour 
quelque  raifon  que  ce  pou-roit  être  ,  ck  ne  pour- 
ront anticiper  d'.iucun  terme  ,  ni  hauïïer  le  ites 
femmes  ,  ni  raccourcir  les  mêmes  terme-  en  ^i  cune 
manière  ,  &  que  durant  ledit  temps  Nous  c.fran- 
chirons  auffi  ,  &  tiendrons  noftredit  Pays  de  Br.i- 
bant  &  tous  Sujets  libres  &  déchiretz  des  ioge- 
mens  &c  nourriture  de  ton  G  ns  d*a:mes  &  de 
toutes  Guerres;  &  fi  le  contraire  a'-'-ivoit  en  aucme 
manière  ,  Nous  leur  avons  promis  &  conlenti ,  que 
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Ton  empîoyefa  8c  convertira  les  deniers  alors  deuî 
&  reftans  ,  dans  les  mefmes  Guerres  &C  à  la  dé- 
fenfe  du  fufdit  Pays, 

V. 

Item ,  Nous  avons  de  plus  proîTiîs  &  affuré  à 
nofdlts  trois  hftats  de  noftre  F'ays  de  Brabant ,  que 
Nous  tiendrons  &  ferons  tenir  les  chemins  ouverts 
&  libres  ,  en  forte  que  les  Marchands  pourront 
voyager  avec  leurs  marchandifes ,  effets  &  biens 
vers  les  Places  où  il  leur  plaira ,  en  telle  manière 
que  les  mefmes  Marchands  n'y  fouffriront  aucun 
dommage. 

V  I. 

Item  ,  que  l'on  formera ,  ordonnera  &  envoyera 
à  chaque  Ville  ,  Franchife  &  Village  dans  noftre 
fufdit  Pays  de  Brabant  ,  fa  taxe  autenticque  fix 
feptmaines  avant  chacque  jour  &  terme  de  paye- 
ment ,  fuivant  le  dénombrement  des  Foiéers  que 
Ton  eft  d'intention  de  faire  en  peu  de  temps  ,  6c 
que  Nous  leur  avons  pernîis  de  faire  faire ,  afin  de 
ne  pas  charger  les  pauvres  Sujeéls  plus  avant 
qu'en  droit  il  ne  leur  appartient  d'eftre  chargez  ,  & 
qu'il  ne  fe  fera  auflî  aucune  exécution  au  fubjeft 
de  ladite  ayde ,  que  lorfque  les  fix  feptmaines  feront 
efcoulées  &  efcheuës  après  chaque  terme. 
V  I  I. 

Item  ,  que  chacque  Ville ,  Franchife  &  Village 
paffera  parmi  payant  fa  quottepart  de  cette  Ayde 
à  venir  dans  chacque  terme  félon  la  taxe  fuldite , 
enforte  que  perfonne  d'eux  ne  fera  inquiété  ni 
chargé  pour  le  défaillant. 

V  I  I  I. 

Item  ,  que  l'on  donnera  à  chacque  Ville  ,  Fran- 
chife &  Village  ,  lorfqu'ils  payeront  leur  contin- 
gent ,  quittance  fans  leurs  fraisc 
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Ttem  ,  que  les  Receveurs ,  Officiers ,  K  Affbyeurs 
de  taille  n'envoyeront  aucunes  parties  que  par  fpé- 
cification  &  déclaration  du  fujeft  pour  quoi. 

X. 

Item  ,  que  toutes  queftions  &  différents  qui 
naîtront  pour  caufe  de  cette  contribution  ,  (oit  pour 
cftre  trop  chargez  ou  autrement  ,  comme  on  le 
pourrolt  nommer  ,  feront  fans  aucune  diftindion, 
vuidez ,  terminez ,  &  décidez  par  la  plus  prochaine 
des  melmes  Chefs-Villes  de  Brabant  »  foubs  laquelle 
telles  queftions  furviendront  &  arriveront,  &  en 
oultre  foubs  tous  les  aultres  points,  conditions  ÔC 
conventions  qu'expriment  &  contiennent  les  Inf- 
•trudions  des  Aydes  de  ladite  année  de  cinquante- 
un  ,  lefquels  points  fufmentionnez ,  Nous  eu  efgard 
à  la  grande  bienveillance  que  Nous  ont  fait  & 
tefmoigné  lefdits  trois  Eftats  de  noftre  fufdit  Pays 
de  Brabant  dans  le  confentement  &  accord  de 
noftredite  Ayde,  avons  aJeuré  &  promis,  afTeurons 
&  promettons  en  bonne  foi  aux  mefmes  trois  Eftats 
par  cette  noftre  Lettre,  que  Nous  leur  ferons  inf- 
tâment  expédier  &  délivrer,  fans  leurs  frais,  pour 
Mous ,  nos  Hoirs  &  Succeffeurs  fufdits ,  que  Nous 
obferverons  amplement ,  &  accomplirons  cette  & 
toutes  les  autres  conventions  &  conditions  ainfî 
qu'elles  font  ci  -  deflus  énoncées  ,  &  chacune  en 
particulier  ,  par  noftre  Chancelier  &  Confeillers  , 
noftre  Receveur-Général  de  Brabant ,  &  par  celui 
qui  eft  commis  &  fera  commis  à  la  recepte  de  la- 
dite Ayde ,  &  par  tous  autres  à  qui  ce  pourra 
toucher  ,  auxquels  Nous  mandons  dès  à  préfent 
d'ainfi  le  faire  ,  fans  que  Nous  y  contreviendrons , 
ferons  ou  laifferons  contrevenir  par  Nous  ou  quel- 
qu'autre  ,  en  aucune  manière ,  le  tout  fans  fraude 
ou  malengue  ,  ÔC  fauff  tous  jours  à  nos  Pays ,  6c 


Villes  deBrabant  leurs  Privilèges,  droits,  libertés J 
&  couftumes  dans  leur  pleine  force.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  noftre  Séel  à  ces  prélèntes. 
Donné  en  noftre  Ville  de  Gand  le  ii  Avril  d« 
l'an  de  grâce  1515  ,  après  Pafques.  Ainfi  fîgné  par 
Monfeigneur  le  Prince  en  Ion  Confeil ,  &  par 
le  Secrétaire  Hantton. 


Deuxième  addition  de  la  Joyeufe  Entrée  de  feu 
r Empereur  Charles  V  ,  de  Glor'uufe  Mémoire  f 
donnée  à  Britges  U  z6«.  d^ Avril  1515. 
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HARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Prince  d'Ef- 
paigne  ,  des  Deux-Siciles  ,  de  Jerufidem  ,  &c.  Archi- 
ducq  d'Auftriche,  Ducq  de  Bourgogne,  de  Lothier, 
de  Brabant ,  &c.  A  tous  ceux  qui  cette  noftre  Let- 
tre verront  ou  liront ,  Salut.  Comme  Nos  Amez 
les  Députez ,  des  Villes ,  Franchifes ,  &  du  Plat- 
Pays  de  noftre  Pays  &  Duché  de  Brabant  depuis 
noftre  Inauguration  &  réception  à  la  Seigneurie  du 
même  Pays ,  Nous  ont  reprefenté  &  délivré  certaine 
fupplication,  contenant  plufieurs  &  différentes  deléan- 
ces  &  défauts  concernant  la  Police  &  le  bien  des  mef- 
mes  Villes,  Franchifes,  Villages  &  leurs  Habitans,  de- 
mandants &  fuppliants  d'y  eftre  deuëment  pourveu. 
Nous  inclinans  à  la  Requefte  &  fupplication  defdites 
Villles,  Franchifes,  Villages  &  de  leurs  Habitans  : 
&  après  avoir  eu  &  pris  fur  lefdites  doléances  & 
défauts  inforjuation  &  advis  de  nos  Chers  &  Féaux 
les  Chancellier ,  &  Gens  de  noftre  Confeil  &  des 
Comptes  en  Brabant ,  avons  par  advis  &  à  la  déli- 
bération de  nos  Chers  ôc  Féaux  le  Chaicelliers  & 
Gen*.  de  noftre  Confeil  Privé  eftant  lez  noftre  Per- 
(pnne  ,  ordonné ,   ftatué   &   accordé ,   ordonnons , 
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ftatuons  &  accordons  par  cette  noflre  Lettre  les  points 
6c  articles  fuivans. 

I. 
Premièrement,  que  nul  Marchand  qui  eft  franc 
de  quelques  Tonlleux  de  nos  Pays  ,  ne  fera  tenu 
d'orefnavant  d'eftre  en  perfonne  auprès  de  fon  bien 
pour  prouver  que  c'eft  fon  propre  bien  ,  mais  paf- 
fera  en  envoyant  deu  certificat  ou  Billet  de  Toi  au- 
tentique  de  la  Place  où  il  demeure,  fuivant  l'an- 
cienne couflume. 

I  I. 

Item  ,  qu'à  tous  ceux  des  Villes  de  noflre  Pays  d« 
Brabant ,  qui  par  O£lroi  de  Nous ,  ou  de  nos  An- 
ceftres ,  ont  levé  ou  lèvent  encore  quelques  affifes 
ou  droit  de  Chauffée  pendant  certain  terme  d'année , 
ledit  Odroi  à  expiration  fera  renouvelle,  pour  chac- 
que  Ville  pour  un  terme  de  douze  années ,  fauf 
qu'on  Nous  payera  a  chacque  année  dudit  terme  , 
tel  droit  d'Oftroi  qu'on  eft  tenu  de  Nous  payer 
enfuite  des  Lettres  en  eftant ,  lefquelles  Lettres  leur 
feront  renouvellées ,  toutes  les  fois  que  les  mefmes 
Villes  le  requereront. 

î  I  L 

Item  ,  que  les  Sujets  de  noftre  Pays  de  Brabant,^ 
du  Diocefe  de  Liège  6c  de  Cambray  fcitué  hors  du 
mefme  Pays  de  Brabant,  ne  pourront  eftre  adion- 
nez  pardevant  la  Cour  fpiritueile  en  leurs  person- 
nes ou  biens ,  qui  font  domiciliez  ,  ou  fcituez  en  nof- 
tredit  Pays  de  Brabant ,  mais  qu'ils  feront  aftionnez 
pardevant  les  Cours  fpirituelles  des  mefmes  Evefchez 
eftablis  dans  les  mefme  Pays  de  Brabant  aulTi  long- 
tems  que  les  mefmes  Cours  fpirituelles  y  detiieure» 
ront  eftablies ,  &  que  les  mefmes  Juges  Eccléfiaftl- 
ques  ne  prendront  connoiflance  que  de  trois  cas  y 
fans  pluj,  à  fçavoif  de  la  validité  ou  invalidité  de 
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Telîaments ,    de  Contraéls  de  Mariage  5c  de  Biens 
Eccléfiaftiques  amortiz  &  non  plus  avant. 

I  V. 

Item  ,  que  fous  le  titre  &  pouvoir  de  nos  Lettres 
de  Sauvegarde  ,  perfonne  ne  fera  contraint  civile- 
ment ni  criminellement ,  ne  fût  que  ces  perfonnes 
fbient  exprefTément  nommées  efdites  Lettres  de  Sauve- 
garde leur  ayent  efté  fignifiées  par  que. qu'un  de  nos 
VafTeaux  ou  Officiers,  lauf  en  ce,  le  bon  droit  des 
Prélats ,  &  de  tous  autre?. 

V. 

Item  ,  que  d'ici-en-avant  on  n'accordera  à  aucu- 
nes perfonnes  privées  de  quelque  Eftats,  Nation  , 
Pays  ou  condition  ils  foient ,  aucunes  Lettres  de  refpit, 
que  informa  Juris  ,  fous  caution  par  lui  à  mettre  dans 
noftredit  Paysde  Brabant  ,  &  que  ces  mefmes  Lettres 
fie  pourront  eftre  accordées  qu'une  fois. 
V  L 

Item  ,  que  d'iclen-avant  les  Egyptiens  qui  fe  di- 
fent  eftre  de  la  Petite-Egypte ,  ne  pourront  entrer , 
jretourner  ou  fe  promener  dans  noftredit  Pays  de 
Brabant  ,mais  refteront  hors  du  mefme  Pays  ,  à  peine 
de  fourfaire  corps  6c  biens ,  en  conformité  de  certai- 
nes Lettres  de  Placcartqui  ont  efté  cy-devant  fur  ce 
expédiées  &  publiées  de  noftre  part. 
V  l  L 

Item  ,  que  les  Députez  de  no^re  Ville  de  Bois-le- 
Ducq  pourront  faire  démolir  certains  Châteaux  rui- 
nez,  qu'on  a  commencé  à  bâtir  cy-devant  dans  l'en- 
ciente  des  murailles  de  la  mefme  Ville  ,  plûtoft  au 
préjudice  ÔCaffoibliffement  de  la  mefme  Ville,  qu'au- 
trement ,  fauf  que  les  pierres  &  matériaux  qui  en 
proviendront  ,  feront  employez  aux  réparations  6c 
fortifications  de  la  mefme  Ville. 
VIII. 

Item,  qu'on  ne  donnera  plus  en  ferme  les  non- 
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franches  Garennes ,  en  préjudice  du  trente-unième 
article  de  la  Joyeuje  Entrée  ùq  feu  le  Roi  de  Caflille 
noftre  Seigneur  &  Père  ,  d'Iieureufe  mémoire. 

I  X. 

Item ,  que  le  droit  de  chauffée  qu'on  paye  pour 
faire  les  Chemins ,  Ponts ,  &  PaflTages  Icituez  en  nolhe 
Pays  de  Brabant ,  ne  pourra  eftre  appliqué  à  autre 
ufage,  mais  uniquement  aux  réparations  de  melmes 
Chemins  &  Ponts. 

X. 

Item  ,  que  tous  Officiers  dans  les  Villes ,  Fran- 
chifes  ,  ou  Villages  de  noft'e  Pays  de  Brabant ,  & 
auffi  leurs  Sergeants  ne  pourront  d'orefnavant  pren- 
'dre  ni  appréhender  perfonne  dans  fa  maifon  ou 
faire  vifite  de  maifon  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  plus  avant  que  ne  porte  le  pouvoir  des  Piivi- 
lèges  ,  Couftumes  &  anciennes  Obfervances  des 
lieux  où  cela  arrivera  &  fera  néceffaire ,  &  qu'il 
appartiendra  &  fera  permis  fuivant  le  droit  efcrit , 
fauf  néanmoins  les  Privilèges  ,  Couftumes ,  &  Ufa- 
ges  plus  amples  de  nos  Villes  de  Louvain  ,  d'An- 
vers,  &  de  Bois-le-Duc,  obfervés  jufques  ici. 

X  I. 

Item  ,  qu'un  chacun ,  de  quelque  eftat  ou  condition 
qu'il  foit  ,  paffera  d'orefnavant  dans  le  payement 
annuel  des  deniers  de  tous  fes  biens ,  en  les  payant 
en  telle  valeur  &  à  tel  prix  qu'il  a  accoutumé  de 
payer  jufques  à  préfent ,  fans  eftre  chargé  ultérieu- 
rement de  payer  les  deniers  des  mefmes  biens  à  un 
plus  haut  prix  ,  fauf  que  les  Lettres  des  Conftitu- 
tions  des  deniers  des  mefmes  biens  demeureront 
toujours  en  leur  valeur  &  vigueur  au  regard  Aqs  ca- 
pitaux des  Rentes ,  ne  fût  qu'il  y  eût  quelques  fen- 
tences  données  au  contraire ,  &  cela  durant  le  temps 
que  les  Aydes  à  Nous  accordées  en  noftre  Pays  de 
Brabant  à   noftre   fufdite  Inauguration  ôc   réception 
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auront  cours  ,  &  que  tou^    les  Cens  5>c  Rente<;  <îe 

N'H'-  &  t;.  nov  VafT  ux  d'anciens  deniers  d'Or  ou 
d'Arg-.nr  ,  d  >.rc  ens  gros  ,  elche^ins  ,  deniers  ,  hel- 
hn-  ,  &  tous  autres  quelque  nom  qu'ils  ayent  ,  ne 
pourront  eftre  n'^is  ni  rtflîs  à  un  prix  plus  cher  ou 
plu  haut  ,  qu'ils  font  préieitemcnt  &  fe  payent 
annuellement,  &  que  nos  Si;;?ts  de  Brabant  paffe- 
ront  parmi  ce. 

X  I  I. 
Ttem  ,  que  d'orefnavant  les  OfRciers  &  Gens  de 
Loi  de  Nou^  &  dev  Seigneurs  Bailains  ,  des  Villes , 
F  .inchi  es  ou  VilUge<  ,  Coilefteurs  ou  Gardes  dos 
Top!;eux  de  noftredit  F^y>  de  Brabant,  leurs  Offi- 
cier de  JuOice  ou  Receveurs  ,  ne  pourront  mo- 
leftcr  le--  S  )t6^>  de  leurs  Offices  ,  Eftats  &  Jurifdic- 
tions  à  f^ire  des  corvées ,  à  tenir  ou  nourrir  leurs 
]Mourons  ou  autre  Beftnil  ,  prendre  des  noldirs  Su- 
jefts  de«  Je  bes  .  du  Grain,  de  la  Chair ,  du  Siegle, 
ou  p  ■'^eil  b  en  fait  ,  ni  tenir  auflî  Taverne,  par  où 
Ie>  habitans  du  diftrié^  de  leurs  Eftats  &  Offices  , 
ou  au  rres  qui  pouTO  eut  avoir  à  faire  avec  eux 
pf^uToient  eftie  chargez  en  ai  cune  manière  ,  fauf  & 
excepté  les  droits  ,  éniolumcnts ,  (alaires  &  acci- 
dens  de  dro-r  prefci  i^».  &  accoutumez  d'ancienneté , 
fe.vai.- ,  Hp;) .  Tc  auf-  &  c- mpérens  aux  Officiers, 
du  chef  de  leur^  Eftats  &  Offices,  dont  ils  auront 
à  le  contenîer,  fans  mo  efter  ni  charger  ultérieure- 
ment peMonne,  &  fi  quelqu'un  defdits  Officiers  y 
cotitra^'ient  .  que  la  correffion  s'en  fera  au  lieu  , 
là  &C  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XIII. 

Tt^-m  ,  que  d'icv-en-avant  les  Monafteres  &  Fc- 
défiiinques  hor-  de  noftre  Pays  ne  pourront  acheter 
n  acquérir  aucuns  biens  immeubles  fcituez  dans  les 
mefines  Pays ,  foit  fonds  j  cens ,  fermçs  ou  tentes. 
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XIV. 

Item,  que  nuls  biens  immeubles,  foit  allodiaux  ,foît 
fiefs,  emphireofes  ou  biens  cenfaux  (cituez  dans  noftre 
Pays  de  Brabant  de    Limbourg  &   d'Outre- Meuze  , 
ne  pourront  eftre  vendus,  cédez  ou  tranfportez  pour 
quelque  c9u!e    ou   à   quelque  titre  que  ce    (bit   au 
profi'  de  quelques  Monafteres ,  Mailbns-Dieu ,  Cha- 
pelles   Collèges ,   ou    autres   mams  mortes ,   ne   fût 
que  telle    vente ,   ceflîon  ,   tranfport ,  ou  permuta- 
tion (ùt  faite  par  le  commun  oélroi  &  confentement 
de   Nous,    &    des  Gens  de  Loy  des  Chefs-Villes, 
fous  lefquelles  tel*  bien  vendus ,  cédez  ,  tranfportez  , 
ou    permutez  font  fcituez  ,  &  qu'à    cet  effeél  nuls 
Efchevins ,  hommes  de  fiefs  Juges  fonciers  ou  autres 
Jufticiers  ne  pourront  affilier  à  telles  ventes ,  celTions 
tranfports  ou  permutations  qui  fe  feront  au   profit  dô 
main  morte  ,  à  peine  de  noftrc  indignation  ,  &r  de  plus 
plus  à  l'amende  &  fourfaiture  d'un  marcq  d'Or  à  en- 
courrir  à  noftre  profit  fans  port  ni  diffimulation  par 
tous  ceux  qui  y  contraviendront ,  &  fi  quelque  choie 
auroit  efté  fait ,  attenté  ,  ou  commis  au  contraire , 
Nous  l'avons  déclaré  &  déclarons  par  cette  eftre  ÔC 
demeurer  nul ,  invalide   &  de  nulle  valeur  &  qu'à 
perpétuité  il  fera  confidéré  &C  tenu  pour  tel. 
X  V. 

Item  ,  que  pareillement  nuls  biens  immeubles  ne 
pourront  à  titre  de  générale  ou  particulière  fucceffion  , 
par  Teftament  ^^  aucune  autre  dernière  volonté  on 
don ,  foit  d  at.one  caufd  mortis  ou  ab  inteflato 
avenir,  Uicceder  ou  devolver  en  aucune  manière  à 
aucuns  Monafteres,  Maifons  Dieu  ,  Collèges,  ou  ef- 
cheoir ,  à  autres  mains  mortes.  Déclarons  pareille- 
ment que  tout  ce  que  par  quelqu'un  a  efté  fait ,  ou 
pourroit  eftre  attenté  au  contraire  ,  eft  &  demeu- 
rera à  perpétuité  nul  &  de  nulle  valeur  comme 
deftiis, 
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hem ,  que  noftre  DrofTard  de  Brabant  ,  Prevoft 
de  Marefchaux ,  Gruyer ,  Waumaiftre  ou  autre  ne 
feront  ni  pourront  faire  aucune  appréhenfion  ou 
exploit  dans  nos  Villes  de  Brabant ,  que  fuivant  le 
contenu  de  leurs  inftruftions  &  anciennes  obCer- 
vances  ils  font  accoutumés ,  tenus  &  ont  pouvoir 
de  faire 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  fufdits  Chan- 
ctUier  &  Gens  de  noftre  Confeil  &  Chambre  des 
Comptes  en  Brabant,  Droflfard  de  Brabant,  Mayeur 
de  Louvain  ,  Amman  de  Bruxelles,  Efcoutette  d'An- 
vers ,  Marcgrave  du  Pays  de  Rhyen  ,  Efcoutette  de 
Bois-le-Duc  ,  &  à  tous  autres  nos  Juges,  Jufti- 
ciers  &  Officiers  Serviteurs  &  Sujets  ,  &  à  ceux 
de  nos  Seigneurs  BafTains  à  qui  il  appartiendra  & 
touchera,  à  leurs  Lieutenans  ,  &  à  chacun  deux  en 
particulier  ,  fi  avant  que  leur  appartiendra ,  de  faire , 
laiffer  &  permettre  aux  Bourgeois  &  Habitans  des 
Villes,  Franchifes  ,  &  Villages  de  noftredit  Pays 
de  Brabant  ,  &  à  chacun  d'eux  f\  avant  que  leur 
touche  ,  paifiblement  ,  librement  &  pleinement 
jouir  &  ufer  de  cette  noftre  préfente  grâce  ,  oftrov  & 
fldtut,  comme  aufll  des  points  &  articles  cy-deffus 
repris ,  &  de  tout  leur  contenu  ,  dans  la  forme  & 
manière  qu'il  eft  dit  ci-deffus  ,  fans  leur  faire  ou 
loufFrir  leur  eftre  fait  aucun  trouble  ,  détourbier 
ou  empefchement  au  contraire  :  Car  ainfi  Nous 
plait-il.  En  tefmoing  de  ce  Nous  avons  fait  mettre 
noftre  Séel  à  ces  préfentes.  Donné  en  noftre  Ville 
de  Bruges  le  vingt-fixiéme  d'Avril  de  l'an  de  grâce 
mil  cincq  cent  &  quinze.  Sur  le  ply  eftoit  efcrit , 
Par  Monfeigneur  le  Prince  en  fan  Confeil  ^  figné  , 
H  A  N  E  T  O  N. 
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Acte  van  de  Eeden  gedaen  acn  de  LXry  Staeten 
van  dtn  Lande  tnde  Hertoghdome  van  Brabant , 
by  Syne  Conincklicke  Hoo^heydt  AlbeRTUS 
Konincklychen  Prir.s  van  Polen  ende  van  Lit" 
hauwen  ,  &c.  in  den  Naem  van  Syne  Keyfer- 
lycke  ende  Koninck'ycke  MAJESTEYT  als 
Hertogh  van  Brabant  op  deljelfs  Blyde  Incompfte  , 
ende  by  de  felve  Staeten  aen  Syne  Hoogheydt  ge- 
daen» 


A 


L  B  E  R  T  U  s  Konincklycken  Prins  van  Po- 
len ende  van  Llthauwen  ;  Hertog  van  Saxen  ,  van 
Gulik,  van  Kleef,  van  Berg  ,  van  Angarie  ,  van 
"Weftphaelen  ,  van  Telchen  ;  Landgraef  van  Thurin- 
gen  ;  Marck  Graef  van  Meyiîen  ,  van  hoog  en  ne- 
der  Lufacien  ;  Prins  ende  Graef  van  Henneberg  ; 
Graef  van  Marck  ,  van  Ravensberg  ,  van  Barby  , 
van  Hanau  ;  Heer  van  Ravenftein  &c.  Groot  Kruys 
van't  Konincklyck  Orden  van  den  Heylighen  Ste- 
phanus  ;  Veld  Marichalk  der  Légers  van  Syne  Key- 
îerlycke ,  Konincklycke  en  Apoftolyke  Majefteyt 
ende  van  de  géene  van  '  f  Heyligh  Rooms-Ryck  ; 
Colonel-Proprietaris  van  een  Régiment  Carabinier  ; 
Stadhouder  ,  Gouverneur  ende  Capiteyn-Generael 
der  Nederlanden.  Doen  te  weten  aile  iegenwoordige 
ende  toecomende  ,  ende  bekenen ,  dat  op  heden 
den  feventhienften  dagh  van  July  in  den  jaerc  ons 
Heeren  duyfent  feven  bondert  een-en-tachentigh  , 
comparerende  voor  Ons  binnen  Q\€(e  Stadt  van  Brul- 
fele ,  de  Prelaeten  ,  Edelen  ende  Gedeputeerde  van 
de  Hoof-Steden  van  den  Lande  ende  Hertoghdom- 
me  van  Brabant ,  reprefenterende  de  dry  Staete!\ 
defTelfs  Landts  ende  Hertoghdonis ,  daer  toe  refpec- 
tivelyck  ende  behoorelyck    vergaedert  ende   geau- 
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thorîteerf,  Wy  als  fpeciael  bevel  cnde  onvederoe- 
pelycke  procuratle  ende  volmacht  hebbende  van 
Syne  MAJEST[  YT  JOSEPHUS  den  Tweeden  by 
der  Gratie  Godts ,  K*vfer  der  Komeyiien,  altydt 
Vermeerder  des  Hyckk,  Koninck  van  Germanien  &c. 
naer  dien  hy  M'Her  Theodorus  Joannes  Snnchei^ 
de  ^guilar^  Raedt-Penfionaris  ende  Greffier  van  de 
vcorlchreve  Staeten  ,  ende  by  M'Her  Emmanud- 
Maria  de  Cock  ,  Raedt  Penfionaris  ende  Greffier 
Adjoint  der  felve  Staeten  ,  voor  Ons  ende  in  onfe 
prefentie  gelelen  waeren  geweeft  van  woorde  tôt 
woorde  aile  de  Articulen  van  de  BUydc  Incomjlc 
van  Hrabant  hun  gedepefcheert  ende  geveven  op 
den  feventhienden  defer ,  mitfgaeders  aile  de  Arti- 
culen van  de  Toebrieven  van  Hertogh  PHlLiPS 
de  date  5  Odobris  1450,  20  Septembris  1451. 
ende  28  Novembris  1457  ;  ende  van  de  twee 
Additlen  van  den  Keyier  Car£L  den  Vyfden  , 
d'eerfte  gegeven  binnen  de  Stadt  van  Gendt  den 
twelfften  van  April  in't  jaer  ons  Heeren  vyfthien 
hondert  vyfthien  ,  ende  d'andere  binnen  de  Stadt 
van  BriJgge  den  {elTen-twintigften  der  felver  maendt, 
van  aile  welcke  Articulen  Wy  te  voorens  het 
tranflaet  in't  Wairche  hooren  lelen  ende  wel  verf- 
taen  hadden  ,  gedaen  hebben  op  de  Heylighe  Evan- 
gelien  in  den  Naeme  van  Syne  Majefteyt  ,  den 
voorfchreve  drye  Staeten  de  gewoonelycke  Eeden 
by  den  voornocmden  Raedt-Penfionaris  als  voorens 
oock  gelefen  wefende  in  de  Duytfche  ofte  Neder- 
lantfche  ende  ^Val^che  Taelen ,  op  de  onderhou- 
denifle  van  de  voorfchreve  Bleyde  Incomfle  ende  Ad- 
ditien  ,  van  welcke  Eeden  het  inhoudt  van  worde 
te  woorde  hier  naer  volght  : 

Ick  ALBERTUS  ,  Konincklycken  Prins  van  PoUn 
ende  van  Luhauwen  ,  Hertogh  van  Saxen'Tefckcn  &c^ 
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Stadshouder  ^  Gouverneur  ende  Capiteyn  -  GenerciU 
der  Nederlanden  ,  als  fpeciael  hevel  ende  o/iweder- 
Toeptlyck  procutatie  endc  volmacht  hcbbende  van 
Syne  Majijleyt  JOSEPHUS  ,  den  twceden  van  d'un 
naeme  y  by  de  Grade  Godts ,  Keyjer  der  Romeynen  , 
altydt  Vermeetdir  des  Ryckx ,  Koninck  van  Germa- 
nien  &c,  gelove  ende  fweere  in  woorden  van  den  feU 
ven  Keyfer  op  de  Heylighe  Evangelien  ,  in  den  Naeme 
van  Syne  Aîajejleyt  dat  den  felven  Keyfer  fal  ondcr- 
houdcn  ende  wel  ende  getrouwelyck  doen  onderhouden 
aile  ende  iegclycke  de.  punclen  ende  articulen  in  défi 
tegenwo  or  digne  Brieven  van  de  Bleyde  Incomfle 
tnde  Additien  der  felve  begrepen^  van  welcke  Brieven 
Ick  het  oprtcht  tranjlaet  htbbe  hooren  lejen  ,  niet  daer 
inné  uytgefcheyden  endc  wel  verjîaen ,  gelyck  tenen 
goeden  endde  goedertieren  Prince  fyne  onderfaeten 
fchuldigh  is  te  doen.  SOO  HE  LPT  MY  GODT 
ENDE  ALLE  SYNE  HEYLIGHEN.  raa 
welcken  Ecdt  het  tranflaee  in  de  Wal/che-TaeU  hier 
naer  vol^hc. 

Je  ALBERT  y  Prince  Royal  de  Pologne  &  dt. 
Lithuanie  ,  Duc  de  Saxe  -  Tefchen  &c.  Lieutenant , 
Gouverneur  &  Capitaine  -  Général  des  Pays  -  Bas  , 
comme  ayant  mandement  fpécial  &  procuration  i  ré" 
vocable  &  plein  -  pouvoir  de  SA  MAJESTÉ  JO- 
SEPH ^  Second  de  ce  Nom  ,  par  la  Grâce  de  Dieu  , 
Empereur  des  Romains ,  tojijours  AuguÇie  ,  Roi  de 
Germanie  &c.  promets  &  jure  en  parole  du  même 
Empereur  fur  les  Saints  Evangiles  ,  au  nom  de  Sa- 
dite  Ma/eflé ,  que  ledit  Empereur  obfervera  6*  fent 
bien  &  fidèlement  obferver  tous  &  chacun  s  les  points 
&  articles  compris  en  ces  préfentes  Lettres  de  la 
Joyeufe  Entrée  6*  des  additions  £icelle  ,  dejquelles 
Lettres  j\ii  ouï  lire.,  fans  aucune  onùffion  6*  bien 
entendu  U    vrai   tranjlat  ,  comme  un  bon  &  débon-» 


natrc  Prince  ejl  tenu  de  faire  à  fes  Sujets.  yfINSi 
AVAIDE  DIEU  ET  TOUS  SES  SAINTS, 

Ick  ALBERTUS  ,  Komncklycken  Prins  van 
PoUn  ende  yan  Lïihauwen ,  Henogh  vtn  Saxen- 
Tefchtn  &c.  Stadthouder ^  Gouvc^neur  ende  Capïteyn" 
Gerierael  der  Nederlanden  ,  als  fpeciael  bevel  ende 
onwedcrroepelycke  procuratit  ende  volmacht  hebbende 
van  Syne  Majejl>:yt  JOSEPHUS  ,  den  tweeden 
van  dien  Naern  ,  by  der  gratie  Godts  ,  Kcyfer  der 
Romcynen  ,  altydt  Fermeerder  des  Ryckx  ^  Koninck 
van  Germanien  &c.  gelove  ende  fweere  op  de  heyligc 
Evangel'un  in  woorden  van  den  jelven  Kcyfer^  in 
den  Naeme  van  Syne  Majejîeyt  ,  dat  den  felven 
Keyjer  f*l  wefcn  gneden  Adrr.inifirateur  der  Juflicie^ 
gocden  ende  getrouwen  Prince  van  ha  Hertoghdom 
van  Brabant  ende  van  de  Ingefctenen  dijjelfs  ^  die  nu 
fyn  ende  nacrmaels  wcfsn  fulien ,  ende  dat  Syne 
Majejîeyt  hen  geen  gewout  oft  crachte  aen  doen  en 
fat  noch  eenighfints  leydcn  ofte  toilaeten  ,  dat  hent 
felve  aengedaen  worde  ,  ende  dat  Syne  Majejîeyt  hen 
niet  regeeren  en  (al  dan  naer  recht  ende  jujlitie  , 
maer  in  aile  faicken  hen  allen  ende  een  iegelycke 
van  de  Onderfaeten  van  de  Stedcn  ,  Fryheden  ende 
Dorpen  ende  aile  andere  Oriderfatten  van  den  Lande 
van  Brabant  ,  fal  regeeren  ende  tmcîcren  in  l.f  ende 
goet  met  recht  ende  vonnijje  gelyck  naer  de  Statuy- 
ten  ^  Landtrechten  ende  Cnfîuymen  bihoorcn  fal^  ende 
dat  Syne  Majejîeyt  fal  onderhonden  den  Prelaeten  , 
Cloojlcren  ,  Godtshuyjen  ,  den  Banderheeren ,  Ridde- 
ren  ,  Edclen  ,  Steden  ,  VryheJtn  ,  Dorpen  ende  aile 
Syne  Onderfaeten  des  voorjch'-even  tandis  van  Bra- 
bant ine  gtnerael  ende  ini  paniciilier ,  aile  heure 
Rechten  ^  Privilegien  ,  Vryheden  ^  Tracîaeten  ^  Or- 
donnantien  ,  Staïuyten ,  gewoonien  ende  objervantien 
die  hun  gegunt  ende  verletnt  Jyn  geweeji  by  Wylen 


[fafigtr  memorien)  Hcnoghen  Carel  cndt  PhiU?S  9 

den   Keyfer   C  A  R  E  L   dcn   vyfdtn  ,    dît   Coninghen 

Philips  van   Spagnlen ,   tweed&n   endc  vierden   van 

dicn  natme ,  ^ndi  andcre  Voorfatun  van  Sync  vocrf- 

chreve    Majejîeyt    Hertogcn    ende    Herto^hinnen    van 

Brabant ,  by    JFylen  dcn   doorluchtigflen  Aerts-Her- 

togh  Albert  (  Hooghcr  gedachu  ,  wiens  :^ie/e  Gode 

genaedigh  fy  )    cndc   by    die    doorluchtighjle    Acrts- 

Hcrtoginne.    ISABELLA    (  oock    hooger  gtdachu  )    by 

François  de   Moura    ende  Cortcreal ,   Marcgrave  van 

Cafiel  -  Rodrigo  ,    Gouverneur   ende   Capiteyn  -  Genc- 

racL  van   defe  Nederlanden   ende  van   Bourgondien  , 

in  den  naeme  van  den  Seer  Hooghjlen  ,  Grootmach^ 

tighflen  ende   doorluchtighjîen    Prince  ,    CaREL    den 

tweeden  van  dien  î^aeme  ,    Koninck  van  Spagnien^ 

&c.    by    Hercules  -  Jofephus  -  Ludovicus     Turinettin 

Aîarckgrave  van  Prié ,  Minifîer  PUnipotentiaris  voor 

het  Gouvernement  van  de  Nederlanden  ,  in  den  naemc 

van    den    feer    Hooghjlen  ,    Grootrnachtighflen    endc 

doorluchtighjîen  Prince^  CareL  den  fefden  van  dien 

Naeme  ,  Keyfer  der  Rorneynen  altydt  Vermeerder  des 

Ryckx ,    Koninck  van    Spagnien  &c.  mitsgaeders   by 

CAREL-  ALEXANDER  ^  Henogh  van  Lorreynen 

tnde  van    Baar  &c,   Stadthouder ,   Gouverneur   endc 

Capiteyn  -  Generael    van    de    Nederlanden  ,    in    den 

Naeme  van  de  Seer  HooghJIe ,  GrootmachtiMle  endc 

doorluchtighjle     Princefje    MARIA  -  THERESIA  , 

ConingJiinne   van    Hongarien    endc    van    Bohémien  , 

Aerts  -  Hertoghinne   van    Oojlenryck    &c.   gefwooren 

ende  geconjirmeert  ende  die  fy  tegenwoordigh  hebhen  , 

houden  ende  gebruycken  iri't  generael  tnde  int  befun- 

der ,  ende  aliénât  gène  wejler  contrarie  verandert ,  in- 

gebroken    ofte  geinnoveert  J'oude  mogen  Jyn  ,  dat  fat 

Syne   Majefleyt  reparertn  ende  flellen  in  Jynen  eerflen 

flaet ,  ende  allent  gène  des  voorj'eyt  is ,  ende  elck  be- 

fundtr  fal  de  felvt  Syne  Majefleyt  getrouwelyck  vajl 
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tndc  fonder  înfracilc  oft  contravtntu  ondtrhouden^ 
noch  en  fal  gedoo^en  noch  todatten  dat  hier  tegens 
in  eenigher  rîianierc  gecontravenieert  worden.  SOO 
HE  LPT  MY  GODT  ENDil  ALLE  6YNE 
HEYLIGEN, 

Je  ALBERT  ,  Prince  Royal  de  Pologne  &  de 
Lithuanie ,  Duc  de  Saxe-  Tefchen  &c  ,  Lieutenant  , 
Gouverneur  &  Capitaine-  Général  des  Pays-Bas  , 
comme  ayant  mandement  fpécial  &  procuration  irré- 
vocable &  plein-pouvoir  de  fa  Ma  je  fié  JOSEPH  ^ 
Second  de  ce  Nom  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Empe- 
reur des  Romains ,  toujours  Augufe  ,  Roi  de  Ger- 
manie &c.  promets  &  jure  fur  les  Saints  Evan- 
giles en  parole  du  même  Empereur ,  au  Nom  de  Sa 
Majejîé  ,  que  ledit  Empereur  fera  bon  Adminiftra- 
teur  de  Juflice  ,  bon  &  fidèle  Prince  du  Duché  de 
Brabant  &  des  habitans  d^icelui^  préfens  (S*  à  venir  ^ 
&  que  Sa  Majefié  ne  leur  fera  aucune  force  ni  vio- 
lenci  ,  ni  fou^nra  ou  permettra  qu  aucune  leur  Joie 
faite,  &  que  Sa  Majefié  ne  les  régira  que Jelgn  droit 
&  Jujlice ,  mais  gouvernera  &  traitera  en  toutes  af- 
faires tous  &  chacuns  Sujets  des  Villes  ,  Franchijes  ^ 
Villages  &  tous  autres  Sujets  du  Pays  Brabant  en 
corps  &  biens  par  jujlice  &  fentence  ,  ainfi  que  Jelort 
la  Statuts ,  Droits  du  Pays  &  Coutumes  il  fe  devra, 
faire ,  &  que  Sa  Majefié  gardera  aux  Prélats  ,  Mo- 
najleres  ,  Maifons  -  Dieu  ,  aux  Barons  ,  Chevaliers  , 
Nobles  ,  Villes  ,  Franchifes  ,  Villages  &  tous  fes 
Sujets  dudit  Pays  de  Brabant  en  général  &  en  par- 
ticulier ,  tous  leurs  Droits ,  Privilèges  ,  Franchifes  , 
Traités,  Ordonnances,  Statuts,  Coutumes  &  Obfer- 
vances  qui  leur  ont  été  accordés  &  concédés  ,  par 
feu  (^  d  heurevj'e  mémoire)  les  Ducs  CHARLES  & 
PhiliPPES  ,  l'Empereur  CHARLES  V  ,  les  Rois  des 
Ejpugnes  ,    Fhi LIPPES  ,  deuxième  &  quatrième   de 

ce 
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ce  Nom  ,  6'  des  autres  Prèdécejjeurs  de  Sadite  Ma-^ 
jejîé  y  Ducs    &  Duchejfes    de   Brabant  par  feu  (  de 
haute   mémoire  )   le    Sérénijjime    Archiduc  ALBERT  , 
que  Dieu  ait  en  gloire  ,  6*  pat   feu  ^   (^ujji  de  hautt 
mémoire^    la  Sérénijjime    Archiduchcjje    ISABELLE  , 
par   François    de    Moura    &    Cottereal    Marquis    de 
Cajlel  -  Rodrigo  ^    Gouverneur    &  Capitaine-  Général 
des   Pays  -  Bas   &  de  Bourgogne ,   au  nom  de  trïs- 
haut,  trés'puijjant  &  très-excellent  Prince , CHARLES  , 
deuxième   de  ce    nom ,   Roi  d'Ef pagne  &c.  par  Her- 
cule-Jojeph- Louis   Turinetti  ,  Marquis    de  Prié  ,  Mi" 
niflre    Plénipotentiaire    des    Pays  •  Bas ,    au   nom  de 
très-haut ,  trhs-pui(lant  &  très-excellent  Prince  Ch  AIL- 
LES ,  Jixieme    de  ce  nom  ,  Empereur  des   Romains  , 
toujours   Augujle  ,  Roi  d'Efpagne  &c.  enfemble  par 
Chaules- Alexandre,    Duc  de    Lorraine  &  de 
Bar  &c.   Lieutenant-  Gouverneur  &  Capitaine-  Gêné' 
rai  des  Pays-Bas  ^  au  nom  de  très-haute  ^  très-puif- 
fan  te   &    très-excellente    Prince[Je    MARIE  -  THE' 
RESE ,  Reine  de   Hongrie  &  de  Bohême  ,  Archidu- 
chejfe   d^ Autriche   &c,  jurés   &  confirmés  ,   &  lejqueh 
ils  ont ,  6*   dont  préfentement  ils  jouiljent  en  général 
&  en  particulier ,  &  tout  ce  quau  contraire  pourroit 
y  être    changé  ,    enfreint  ou  innové  ,  Sa  Majefié  les 
réparera  &  remettra  en  fon  premier  état ,  &  Sa  Ma- 
jeflé  obfervera   fidèlement  ,  fermement  fans  infraction 
ou    contravention  ,    tout   ce  que  prédit  efl ,  &  chaque 
en   particulier  ,    &   ne  fou^rira  ni  permettra  quil  y 
foit  contrevenu  en  aucune  manière.  AINSI  M'AIDE 
DIEU  ET   TOUS    SES  SAINTS. 

Allen  dVelck  alfoo  volbracht  fynde  ,  de  voorf- 
chreve  Staeten  deden  oock  aen  Ons  in  den  naeme 
cnde  van  wegens  Syne  Majefteyt  ,  hunnen  behoo- 
relycken  ende  gewoonelyken  Eede  ,  die  aen  hun 
voorgelefen  wirde  by  M'Her  Theodorus-Francifcus 

E 
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De  Reul  ,  Ridcîere  ,  Secretaris  van  Syne  Majefteyts 
Staets  ende  geheyme  Raeden  ,  gedenommeert  om 
in  defTelfs  Huldinge  de  funftien  van  Svnen  Secretaris 
te  doen  ;  welcken  eede  i$  als  hier  naer  volght  : 

Wy  Prelaeten  ,  Edclen  ende  Gtdeputeerden  van 
de  Hooftjîeden  van  Brabant  ,  hier  tegenwoordigh  , 
reprejenterende  de  dry  Staeun  dejfelfs  Landts  ende 
Hertoghdoms  van  Brabant  ,  uyt  crachte  ende  naer 
vermogen  van  de  JpeciaeU  ende  onwederroepeLy cke 
procuratïen  aen  ons  Gcdeputeerde  van  de  Hooftjîeden 
voor  allen  ingefetenen  van  Brabant,  niemant  befun- 
dert  noch  vuytgefcheyden  ,  gegeven  ,  ontfangen  heb- 
hende  de  twce  eeden  aen  Ons  gedaen  van  wegen 
S  Y  ne  Majefîeyt  JOSEPHUS  den  tweeden  van  dien 
naem ,  by  der  gratie  Godts  ,  Kcyfer  der  Romeynen 
altydt  Vermeerdcr  des  Rychx ,  Koninck  van  Germa- 
nien  &c.  by  uwe  Konincklycke  Hoogheyt ,  als  daer  toe 
fpeciacL  bevel,  onw&derroepelyche  procuratie  ende  vole 
macht  van  Syne  vogrfchreve  Majejleyt  hebbende  , 
fiilckx  als  eenen  Htrtôgh  van  Brabant  gtwoonelyck 
is  te  doen  ,  beloven  ,  fekeren  ende  fweeren  uwe  Ko- 
nincklycke  Hoogheyt  ,  in  de  qualiteyt  voorfeyt ,  dat 
Wy  in  ailes  goedt  ende  gehoorfaem  fullen  Jyn  aen 
Syrie  voorfchreve  Majcfieyt  ,  gelyck  goede  ende  ge- 
trovwe  Onderfaeten  hunnen  oprechten  ende  waerachtigen 
Prince  behooren  te  fyn.  S  00  HE  LPT  ONS  GODT 
ENDE  ALLE  SYNE  HEYLIGHEN.  Van  welcken 
tedt ,  het  iranjlaet  in  de  Walfche  taele  hier  naer  volght 

Nous  Prélats  ,  Nobles  &  Députés  des  Chef-  Fil- 
les de  Brabant  ici  préfens  ,  rcpréfentant  les  trois 
Etats  du  même  Pays  &  Duché  de  Brabant ,  en- 
fuite  &  en  vertu  des  procurations  [pédales  &  ir- 
révocables données  à  Nous  Députés  des  Chef- Villes 
pour  tous  les  Habitant  de  Brabant ,  nuls  refervés 
ni  exceptés  ,    ayant  reçu   les  deux  Sermens  à  Nous 
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faiti  de  la  pan  de  Sa  MajcfU  JOSEPH  Second  de 
ce  Nom ,  par  la  Grâce  de  Dieu  ,  Einpenur  des  Ro- 
mains ,  toujours  Augujh  ,  Roi  de  Germanie  &c. 
Par  Votre  Alteffe  Royale ,  comme  ayant  à  cet  effet 
mandement  Jpécial ,  procuration  irrévocable  &  plein 
pouvoir  de  Sadite  Majejié  ,  tels  qu'Hun  Duc  de  Bra- 
isant ejî  accoïitumè  de  faire  ,  promettons  ,  afjurons 
6*  jurons  à  Votre  Altefje  Royale  en  La  qualité  que 
dejjus  ,  que  Nous  Jerons  en  tout  bons  &  ohèijjuns 
à  Sadite  Majejié  comme  de  bons  &  fidèles  fujets  le 
doivent  être  à  leur  légitime  &  véritable  Prince.  Anfi 
NOUS  AIDE  DIEU  ET  TOUS  SES  SAINTS, 

Waer  toe  affifteerden  als  Prelaeten  van  den  voor- 
fchreven  Lande  ende  Hertoghdomme  van  Brabant 
de  Eerweerdighfte  Vaderen  in  Gode ,  den  Cardl- 
nael  ArtsbifTchop  van  Mechelen  ,  Prelaet  van  Affli- 
ghem  ,  den  Biffchop  van  Antwerpen  ,  de  Preiaeten 
van  Vlierbeeck  ,  van  yillers  ,  van  Ste.  Bernaerts , 
van  Grimberge  ,  van  Perck  ,  van  Heyliflem  ,  van 
Everbode  ,  van  Tongerloo  ,  van  Diligem  ,  van 
Ste.  Geertruyde  ende  van  Coudenberg  ,  ende  als 
Edelen  van  den  felven  Lande  ende  Hertogbdomme 
van  Brabant  ,  den  Prelaet  ende  Graef  van  Gem- 
blours  ,  de  Hertoghen  van  Urfel  ende  Hoboken 
ende  van  Aremberg  ende  Aerfchot ,  den  Prince  van 
Grimberghe  ,  de  Marckgraeven  van  Wemmel,  van 
Aifeaux,  ende  van  Ittre ,  de  Graeven  van  Sart ,  van 
Hombeck  ende  van  Tildonck  ,  die  Baenderheeren 
van  Bauterzem  ,  van  Herent ,  van  Vrempde  ,  van 
Schoonhove  ende  Marez  ,  van  Carloo  ,  van  Hul- 
denberg ,  van  Lichtaert ,  van  Schilde  ,  van  Ste.  Pee- 
tcrs-Leeuw ,  van  Gentinnes,  van  Celles,  van  Hove, 
van  Limmelette  ,  van  Perck,  van  Molenbais»  van 
Incourt  ende  van  Goyck  ;  ende  in  den  naem  van 
de  Steden  van  Brabant  die  Gedeputeerde  van  Lo- 

E  a 
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ven,  Brufîel  ende  Antwerpen  ;  aile  de  felve  reprc- 
fenterende  de  drye  Staeten  van  den  voorfchreve 
Lande  ende  Hertoghdomine  van  Brabant.  Allen 
dVeIck  alfoo  is  geschiet  publiekelyck  op  den  Ton* 
neel  daeer  roe  opgerecht  binnen  de  Konincklycke 
Plaetfe  in  de  tegenwoordigheyt  van  ontallycke  Per- 
ionnagien  ,  Officieren  ,  ende  Omftacnderen  ,  ende 
hebbende  de  voorfchreve  drye  Staeten  Ons  daer 
van  verfocht  A(fte  ,  hebben  \Vy  in  oircondt  ende 
approbatie  van  allen't  gène  voorfchreven  is  ,  hun 
gegunt  ende  doen  depecheren  defe  onfe  tegenwoor- 
dige  Brieven  ,  onder  Onfen  Naeme  ende  Handteec- 
ken  ,  ende  onder  den  grooten  Zegel  van  Wylen 
de  Keylerinne  ende  Koninginne  den  welcken  men 
alnoch  gebruyckt  in  Brabant  tôt  dat  den  nieuwem 
Zegel  van  Syne  Majefteyt  den  Keyfer  ende  Ko- 
ninck  gefneden  fal  v.'e(en  ;  allen  dVeIck  alfoo  is 
gedaen  ende  gepaifeert  binnen  de  voorfcheve  Stadt 
van  BrufTel  den  feventhienften  dagh  van  Julii  ,  in't 
jaer  ons  Heeren  duyfent  feven  hondert  een-en-ta- 
cheti^h.  Was  geparapheert  Crump.  vt.  Geeteeckent 
ALBERT  ,  ende  nederwaerts ,  hy  ordonnantic  van 
Sync  Conlncktyckc  Hooghcyt  tegengeteeckent  de  ReuL. 


B  RI  EV  E  N  van  fpecïael  bével ,  onivederroeptlyckc 
Procurant  ende  voile  Macht  van  Syne  Keyferlyckc 
ende  Koninghlycke  Jpojlolycke  Majijieyt  JOSE- 
PHUS  II ,  gefondcn  aen  Syne  Koninghlycke  Hoog- 
heyty  Albert  ,  Hertogh  van  Saxe-Tefchen  &c.  &c, 
om  in  den  Naem  ende  van  wsgen  Syne  voorfi^, 
Majejleyt  te  doen  ende  te  ontfangen  de  gewoone' 
lycke  Eeden    raeckende  de  Bleyde  Imkomfte. 


J 


OSEPH,  par  la  grâce  de  Dieu,  Empereur  des 
Romains,  toujours  Augude ,  Roi  d'Allemagne,  de 
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Jerufaleni ,  de  Hongrie ,  de  Bohême  ,  de  Dalmatie  ^ 
de  Croatie  ,  d'Efclavonie  ,  de  Galicz ,  &  de  Lodo- 
merie,  Archiduc  d'Autriche,  Duc  de  Bourgogne  &C 
de  Lorraine  ,  de  Lothier  ,  de  Brabant  ,  de  Lim- 
bourg  ,  de  Luxembourg  ,  de  Gueldres  ,  de  Stirie , 
de  Carinthie  &  de  Carniole  ;  Grand  Duc  de  Tof- 
cane  ;  Grand  Prince  de  Traniilvanie  ;  Marquis  de 
Moravie  ;  Duc  de  Wirtemberg,  de  la  haute  &  baffe 
Silefie  ,  de  Milan  ,  de  Mantoue  ,  de  Parme  &c 
Plaifance  ,  de  Guaftalle  ,  d'Olviecz  &  Zator  ,  de 
Calabre  ,  de  Bar,  de  Montferrat  &  de  Tefchen  ; 
Prince  de  Suabe  &  de  Charleville;  Comte  de  Habf- 
bourg  ,  de  Flandres  ,  d'Artois  ,  de  Tyrol  ,  de 
Hainau,  de  Namur ,  de  Ferrete  ,  de  Kybourg,  de 
Gorice  &  de  Gradifca  ;  Marquis  du  St.  Empire 
Romain  ,  de  Bourgovie ,  de  la  haute  &  bafle  Lu- 
face  ,  de  Pont  à  Mouffbn  &  de  Nomeny  ;  Landt- 
Grave  d'Alface  ;  Comte  de  Provence  ,  de  Vaude- 
mont ,  de  Blamont,  de  Zutphen ,  de  Saarweerden, 
de  Salm  &  de  Falckenftein  ;  Seigneur  de  la  Marche, 
d'Efclavonie  ,  du  Port-Naon ,  de  Salins  &  de  Malines. 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  verront,  Salut.  Sa- 
voir falfons  ;  Comme  par  le  décès  de  très-haute  &  très- 
puiflante  Princeffe  MARIE-THERESE,  par  la 
Grâce  de  Dieu ,  Impératrice  Douairière  des  Ro- 
mains,  Reine  de  Hongrie  &  de  Bohême,  de 
Dalmatie,  de  Croatie,  d'Efclavonie,  de  Galicz, 
de  Lodomerie  &c.  Archiduchefle  d'Autriche,  Du- 
cheffe  de  Bourgogne ,  de  Lothier ,  de  Brabant ,  de 
Limbourg,  de  Luxembourg,  de  Gueldres,  de  Mi- 
lan ,  de  Stirie,  de  Carinthie,  de  Carniole,  de 
Mantoue  ,  de  Parme  &  Plaifance ,  de  Guaftalle  , 
de  Wirtemberg  ;  de  la  haute  &  baffe  Silefie,  d'Of- 
viecz ,  de  Zator  &fc.  Grande  Princeffe  de  Tranfilva- 
nie  ;  Princeffe  de  Suabe  ;  M;irquife  du  St.  Empire 
Romain  ,  de  Bourgovie  ,  de  Moravie,  de  la  haute  & 
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bafîe  Liiface  ;  Comtefle  de  Hapsbourg,  de  Flan- 
dres, d'Artois,  de  Tirol  ,  de  Hainau  ,  de  Nannir, 
de  Ferrefe,  de  Kybourg,  de  Gorice  &  de  Gradif- 
ca  ;  Landf  Grave  d'AUace;  Dame  de  la  Marche  d'Ef- 
clavonie,  du  Port-Naon  ,  de  Salins,  Oi  de  Malines; 
DuchelTe  de  Lorraine  &  de  Bar;  Grande  Ducheiïe 
de  Tolcane  ,  Notre  très -chère  &  très-honoree  Mè- 
re &  Dame  de  très  glorieufe  Mémoire;  tous  fes 
Royaumes,  Pays,  Etats  Se  Provinces  Héréditaires, 
Nous  font  échus  &  dévolus,  à  Ton  Héritier  unique 
&  univerfel  par  droit  de  Primogéniture  ,  Nous  vou- 
lons que  Notre  Inauguration  (olemnelle  dans  Nos 
Provinces  des  Pays  -  Bas  le  faflTe  lelon  la  forme  & 
l'ufage  qui  de  tous  temps  y  ont  été  fulvis ,  nommé- 
ment de  Sadite  Majefté  ;  &  les  circonftances  aftuelles 
ne  permettant  pas  que  Nous  Nous  rendions  en  Per- 
fonne  dans  lefdites  Provinces  pour  y  faire  &  rece- 
voir le  Serment  que  les  Princes  Souverains  y  font 
accoutumés  de  faire  &  recevoir  lors  de  leur  avène- 
ment à  la  Souveraineté  defdits  Pays,  Nous  ,  par  la 
confiance  que  Nous  avons  €n  la  pcrfonne  de  Notre 
très  cher  &i  très-aiiné  Beau-Frere  &  Coufin  ,  le  Duc 
Albert  de  Saxe  &:  de  Tefchen,  qui  conjointe- 
ment avec  Notre  très-chere  &:  trèsaimée  Sœur  l'Ar- 
ciducheffe  Marie-Christine  d'Autriche  ion  Epou- 
fe,  efl  établi  Notre  Lieutenant ,  Gouverneur  &  Ca- 
pitaine Général  des  Pays-Bas,  l'avons,  à  cet  effet, 
commis ,  établi  &  autorifé  ,  comme  Nous  le  com- 
mettons, établiffcms  &  autorifons  par  ces  préfentes  ; 
Lui  donnant  plein  pouvoir  S^  mandement  fpécial  &  ir- 
révocable ,  pour  ,  de  Notre  part ,  &  en  repréfentant 
Notre  Pcrfonne  ,  prêter  le  Serment  dû  aux  Etats 
de  Nofdits  Pays-Bas,  &  recevoir  &  accepter  leur 
promeffe  &  Serment  d'obéiflance  &  fidélité  ,  en  la 
forme  ck  m:miere  accoutumée"; ,  figner  &:  pafTer  tou<;  les 
Ecrits  &:  Aftes  à  ce  requis  &  néceflaires  ,  &  gêné- 
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ralement  y  faire  tout  ce  que  Nous  pourrions  faire 
Nous-mêmes,  fi  Nous  y  étions  préfens  en  perfon- 
ne ,  encore  qu'il  y  auroit  chofe  qui  exigeât  mande- 
ment plus  (pécial  que  n'eft  contenu  en  ces  préfen- 
tes  ;  Donnons  en  outre  à  Notredit  très-cher  &  très- 
aiiné  Beau  -  Frère  &t  Coufin  ,  Pouvoir  &  Autorité 
irrévocable ,  pour  en  cas  de  néceffité  (ubftituer  en  fa 
place  une  ou  plufieurs  Perlonnes  à  l'effet  des  fufdi- 
tes  preftation  &  acceptation  de  ferment  avec  ce  qui 
en  dépend;  Promettant  en  Parole  d'Empereur  & 
Roi ,  d'avoir  pour  agréable ,  ferme  &  ftable ,  & 
d'obferver ,  maintenir  &  accomplir  inviolableir.ent 
de  point  en  point ,  tout  ce  qui ,  par  Notredit  très- 
cher  Serrés- aimé  Beau-frere  &  Coufin,  &  par  celui 
&  ceux  qu'il  aura  fubftitués  à  fa  place  en  vertu  de 
ces  Préfentes ,  fera  fait ,  négocié  &  paffé  en  ce  que 
defi^us  &  ce  qui  en  dépend,  fans  jamais  y  contreve- 
nir, ni  foulfrir  y  être  contrevenu  ,  direftement  ni 
indireflement  en  quelque  forte ,  &  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  Car  ainsi  Nous  plait-il.  En 
témoignage  de  quoi  Nous  avons  figné  les  Préfentes, 
&  nous  y  avons  fait  mettre  le  grand  Scel  de  feu  Sa 
Majeflé  l'Impératrice  Reine  ,  dont  Nous  Nous  fervons 
jufqu'à  ce  que  le  Nôtre  foit  achevé.  Donné  à  Vienne 
le  1  de  Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  -  un  ,  de  nos  Règnes  ,  de  l'Empire  Romain  le 
dix-feptieme,  de  Hongrie  5c  de  Bohême  ,  le  premier. 
Etoit  paraphé  K..  R,  vr. ,  Signé  JOSEPH  ,  Plus  bas 
étoit ,  Par  ^Empereur  &  Roi ,  contrefigné  yi.  G.  de 
Lederer  ,  &  au  pied  étoit,  Plein  Pouvoir  pour  auto- 
rifer  le  Séréniffime  Duc  Albert  de  Saxe-Tefchea 
à  célébrer  l'Inauguration  de  Sa  Majefîé  l'Empereur 
&:  Roi  ,  aux  Pays  Ba^  Pour  copie  conforme  à  l'ori- 
ginal ,  Signé  De  ReiiL  Et  y  étoit  appendu  le  fuldit 
grand  Scel  en  Cire  Rouge. 
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COPIE  de  la  Lettre  de  VEmpereur 
&  Roi  aux  différentes  Provinces  des 
Pays  -  Bas, 

L'EMPEREUR   ET   ROI, 

J  RÈS- RÉVÉRENDS,  &c.  l'Impératrice  -  Reine  , 
Notre  très  -  chère  &  très  -  honorée  Mère  &  Dame 
de  très  -  glorieufe  Mémoire ,  nous  a  donné  tant  de 
marques  de  fon  amour  &  affeftions  maternels  , 
que  nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  foyez  péné- 
trés de  douleur  de  la  perte  que  nous  venons  de 
faire  de  cette  Augufte  Princeffe  ,  que  Dieu  a  appellée 
à  lui  le  19  de  ce  mois  à  neuf  heures  du  foir  ;  Se 
ayant  fuccédé  dans  tous  les  Royaumes ,  Etats  & 
Provinces  héréditaires  de  feue  S.  M.  en  .qualité  de 
fon  Héritier  univerfel  &  unique,  nous  voulons  bien 
vous  en  faire  part  par  les  préiéntes ,  ne  doutant  pas 
que  vous  ne  concouriez  à  tout  ce  qui  peut  intéref- 
fer  notre  royal  lervice  ,  avec  le  même  zèle  &  la 
même  fidélité  &J  affe£lion  dont  vous  avez  donné 
tant  de  preuves  éclatantes  fous  le  règne  de  feue  S.  M. 
Nous  vous  atfiirons  en  même-temps  ,  que  nous  au- 
rons non-feuleinent  un  foin  particulier  de  vous  main- 
tenir dans  la  jouiiTance  de  vos  Droits  &  Privilèges , 
mais  de  nous  occuper  conftamment  auffi  de  tout  ce 
qui  peut  en  général  contribuer  au  foulagement,  à 
l'avantage  &:  au  bonheur  de  tous  nos  Sujets  des 
Pays-Bas  &  de  votre  Province  en  particulier;  & 
pour  vous  donner  dès-à-préfent  une  marque  diftin- 
guée  de  notre  bienveillance  ,  nous  vous  prévenons  , 
que  nous  recevrons  favorablement ,  &  ferons  exa- 
miner avec  attention  les  Repréfeniations ,  que  rous 
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croirez  devoir  nous  adreiïer  fur  des  objets  qui  inté- 
reffent  notre  royal  fervice  ou  le  bien-être  de  nos 
fidèles  Sujets. 

Du  refte  ,  vous  êtes  déjà  informés  de  la  deftina- 
tion  de  L  L.  A  A.  R  R.  l'AtchiduchelTe  Marie- 
Ch  K.  [STi  N  E  ,  notre  très  -  chère  &c  très  -  aimée 
Sœur,  &  le  Duc  Albert  de  Saxe-Teschen 
(on  Epoux  ,  au  Gouvernement- Général  de  nos  Pro- 
vinces Belgiques;  Çf  en  attendant  leur  arrivée  aux 
Pays-Bas,  nous  vous  requérons  &  ordonnons  tant 
en  général  qu'en  particulier,  de  reconnoître  ^d?^/;/  de 
Starlumberg  pour  notre  Lieutenant  -  Gouverneur  ÔC 
Capitaine-Général  des  mêmes  Pays  par  intérim ,  par 
les  témoignages  de  refpeft  &  d'obéiilance  que  vous 
devez  à  celui  qui  repréiente  notre  Perionne  Royale, 

A  tant ,  Très  Révérends ,  &c.  Donné  à  Vienne  le 
30  Novembre  1780.  Paraphé  R.  R.  r/.  Signé  ^ 
JOSEPH.  Plus  bas  étoit  par  l'Empereur  &  Roi, 
&  étoit  Signé  y  A.  G.  De  Lederer. 
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REPRÉSENTATIONS 

DES  ÉTATS  DE  BRABANT  A 
LEURS  ALTESSES  ROYALES, 

du  2-9  Janvier  l'jSj. 

JL/  E  s  Députés  des  Etats  de  Brabant  Tupplient 
V.  A.  R.  avec  un  profond  refpeft  ,  qu'il  leur  foit 
permis  d'expofer  les  craintes  générales,  cau<'ées  par 
les  changemens  prochains  dans  un  fyftême  d'admi- 
niftration  interne  ,  qui  a  fait  le  bonheur  de  ces  Pro- 
vinces depuis  des  fiecles ,  en  quoi  les  Rémonrrans 
n'ont  d'autres  vues ,  comme  ils  proteftent  bien  fm- 
cérement ,  que  le  fer  vice  du  Souverain  ,  &  la  prof- 
périté  pnblique,  objets  par-tout  inféparables. 

Le  Duché  de  Brabant,  à  le  confidérer  fous  Tes 
Princes  particuliers  ,  eft  un  Pays  le  plus  ancienne- 
ment pohcé  ,  l'Agriculture  ,  le  Commerce ,  les  Ma- 
nufaélures,  une  population  immenfe,  enfin  les  Arts, 
le  luxe  ,  tout  attefte  dès -lors  un  Gouvernement 
éclairé  ,  compafTé  fur  toutes  les  confidérations  phy- 
fiques  &  morales. 

On  y  a  dû  réfléchir  de  bonne  heure  aux  caufes 
qui  avoient  influé,  fur  un  bonheur  fi  particulier, 
comme  aux  moyens  de  le  fixer  en  eff^et. 

Les  Loix  fondamentales  du  Brabant  font  aufli  an- 
ciennes que  l'hifloire  de  Tes  Ducs,  &  le  Privilège 
inaugural  des  Souverains ,  juré  folemnellement  par 
chacun  d'Eux  ,  eft  toujours  refté  le  même ,  quant  à 
la  fubftaiice. 

Bien  loin  que  les  Ducs  de  la  Maifon  de  Bourgo- 
gne ,  auxquels  la  Souveraineté  a  pafle  au  commen- 
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cément  du    15e.   fîecle  ,  bien  loin  que   ces  Princes 

trouvairent  quelques  obftacles  à  leur  pouvoir  ni  aU 
bien  public  dans  les  anciens  Privilèges  qu'ils  avoient 
jurés  ,  ils  en  accordèrent  de  nouveaux  ,  &  n'expli- 
quèrent les  uns  &  les  autres  que  pour  les  augmen- 
ter &  pour  témoigner  leur  amour  au  Peuple  Bra- 
bançon. 

Les  Princes  de  la  Maifon  d'Autriche  fuivirent  ces 
traces  précieufes  ,  Charles  V  donna  deux  additions 
aux  Privilèges ,  &  il  accorda  que  ces  Lettres  feroient 
corps  déformais  avec  celles  de  la  Joyeufc  Entrée^ 
en  établiirant  du  concours  des  Etats  ,  la  Pragmati- 
que fur  la  fucceffion  indivifible  de  l'augufte  Maifon 
d'Autriche ,  il  voulut  dans  le  même  moment  que  le 
Prince  fon  fils,  jurât  aux  Etats  de  Brabant  l'obrer- 
vation  de  la  Loi  fondamentale  fous  des  modifications 
que  les  Trois  Etats  de  Brabant  réfolurent  d'adopter, 
après  qu'on  y  eût  demandé  leur  conlentement  for- 
mel ;  ils  affermit  donc  de  nouveau  par  tous  les  liens 
les  plus  facrés  ,  l'héritage  ancien  de  la  Province. 
L'exemple  de  Philippe  II  a  été  fuivi  par  tous  les 
Princes  fes  Succeiïeurs  ,  fans  que  la  Joyeufc  Entrée 
ait  éprouvé  aucun  changement  depuis  cette  époque 
de  I  549. 

Le  premier  Article  de  cette  Loi  conftitutionnelle 
porte  ce  qui  fuit ,  en  fuivant  la  traduction  faite  à  la 
hâte  en  1666  ,  qui  ne  rend  pas  toujours  le  vrai  fens 
de  l'original.  >»  Premièrement,  que  Sa  Majefté  leur 
»  fera  bon  ,  équitable  &i  fidèle  Seigneur  ,  &  qu'il 
»  ne  leur  fera  ,  laififera  ,  ni  fouffrira  être  fait  en  fa- 
»  (^on  quelconque  ,  aucune  force  ou  volonté  ,  & 
»  qu'il  ne  les  traitera  ni  laiffera  traiter  hors  de  Droit 
»  &  de  Sentence  ,  ains  les  traitera  &  fera  traiter 
»  tous  îes  Prélats  ,  Maifons-Dieu  ,  Barons  ,  Nobles, 
»  &  bonnes  Gens  &  Sujets  de  fes  Villes  ,  Fran- 
»  chifes,  &  Pays  de  Brabant  &  d'Outremeufe ,  en 


(7^) 
»  toutes  chofes  par  Droit  &  Sentence ,  fuivant  les 
»  Droits  des  Villes  &  Bancs ,  où  il  appartiendra  &C 
»  devra  être  fait.  « 

Ces  paroles  qui  fe  trouvent  dans  le  texte  font  re- 
marquables ,  fuivant  les  Droits  des  Villes ,  .  .  . 
.     .      .      .    Cil   il  appartiendra  &   devra  être  fait. 

Les  Villes,  fur- tout  les  grandes  Villes,  ont  àQS 
Privilèges  particuliers  fur  leur  exiftence  politique  ; 
ces  Privilèges  donnés  fouvent  à  titre  onéreux  ,  ont 
été  fcellés  par  les  Souverains ,  avec  promeiTe  qu'ils 
feroient  oblervés  à  jamais ,  &  c'eft  de  pareils  Aftes 
que  le  ^^'ine.  Article  delà  J  oy  eu  fe  Entrée  g:îrantit 
l'obfervation. 

Ils  ne  s'écartent  jamais  du  bien  de  la  Société,  & 
l'objet  principal  en  eft  d'établir  des  formes  immua- 
bles, pour  mettre  dans  radminiftratlon  les  perfonnes 
reflfeantes ,  les  plus  notables  &  les  plus  qualifiées  àes 
difféientes  claiTes  de  Citoyens,  ainfi  les  perfonnes 
les  plus  intéreflfées  au  bien  de  chaque  Ville. 

Il  femble  qu'avant  de  donner  une  forme  toute 
nouvelle  à  l'exiftence  des  Magiftrats,  &  autres  Corps 
de  Ville  ,  la  prudence  pourroit  engager  d'avoir  égard 
à  ces  anciens  titres,  compafTés  d'ailleurs  avec  la  plus 
grande  fageffe. 

Pour  toute  l'adminlftration  civile  &  politique  ,  la 
Joycufe  Entrée  fuit  le  mâme  principe  ,  fimple  & 
uniforme  ,  que  l'exercice  en  foit  fait  par  des  natifs  , 
ou  du  moins  par  ceux  très-notablement  poffeflîon- 
nés ,  comme  ayant  notoirement  intérêt  à  la  chofe 
publique,  témoin  les  Articles  38  &  39,  où  il  eft 
dit  ,  que  les  Officiers  fubalternes  de  Sa  Majefté,  les 
Jyfticiers  &  Receveurs  particuliers,  comme  aufîi  les 
Juftlclers  des  Seigneurs  fubalternes ,  doivent  êtres  na- 
tifs Brabançons,  ne  fût  qu'ils  pcffédaffent  des  eftocqs 
en  Brabant ,  foit  de   leur  chef  ou  par  mariage. 

C'eft  en  vertu  de  cette  promsiïe  auffi.  réfléchie  que 
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folemnelle  ,  qu*on  n'a  jamais  adinîs  aux  emplois  dans 
cette  Province,  d'autres  que  des  Brabançons;  c'eft 
auflî  enfuite  d'une  pofTeflîon  immémoriale  confirmée 
par  des  Sentences  &  des  A&cs  publics  fans  nombre, 
que  s'eft  établie  rinamovibiliié  des  Emplois  Braban- 
çons ,  &  que  cette  ancienne  coutume  eft  comprife 
fous  celle  que  l'Article  ^^  de  la  Joycu/c  Entrée 
promet   d'obferver. 

Quelle  coutume  en  effet  plus  raifonnable  que  celle 
de  donner  tout  le  reiîort  poiTible  aux  Magiflrats , 
du  moins  aux  Miniflres  de  la  Jufiice,  &  de  les  dé- 
rober par  ce  feul  moyen  à  la  jaloufie  &  aux  déla- 
tions que  l'inflexibiliië  de  l'bemme  jufle  brave  & 
provoque  quelquefois  ;  combien  de  fois  il  fera  im- 
poflîble  à  celui  qui  n'aura  pour  lui  que  fon  innocen- 
ce ,  de  fe  fouftraire  à  quelques  peu  d'mdividus ,  à 
un  feul  peut-être,  ou  l'autorité  fe  trouvera  concen- 
trée ,  combien  il  fera  impofïible  ,  ni  qu'il  fe  fraie 
l'accès  du  Trône  ,  ni  que  les  rayons  de  la  Majefté 
Souveraine  viennent  pénétrer  jufqu'à  lui?  &  fi  l'hom- 
me doit  être  jugé  pour  la  moindre  punition  ,  même 
pécuniaire  ,  il  lemble  qu'il  devroit  avoir  la  liberté 
de  fe  défendre  lorfqu'il  s'agit  de  la  privation  de  fon 
état ,  ou  plutôt  de  l'honneur ,  plus  cher  que  la  vie 
même. 

Pour  attacher  les  Officiers  &  les  Juges ,  non-feu- 
lement fubalrernes ,  mais  tous  les  autres  au  bien  pu- 
blic ,  &  au  fervice  du  Prince  ,  le  Privilège  inaugural 
promet  Art.  lo  :  »  Que  le  Chancelier  &  Gens  du 
w  Confeil  de  SaMajefté,  Secrétaires,  les  Gens  de  la 
»  Chambre  des  Comptes  en  Brabant  &:  les  Clercqs , 
»  Droffards  &:  Gruyers ,  Wautmaitres  &:  tous  autres  , 
»  qui  ont  quelques  grands  Etats  ou  Offices  ,  &:  fem- 
»  blablement  tous  Officiers  du  Plat-Pays  ,  &  auflî 
»  les  Bourgmaiflres  &  Echevins  des  Villes  de  Sa 
f>  Majefîé ,  6c  tous  autres  qui  font ,  ou  adminifîrent 
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M  Juftice  &  Droit  de  fa  part  ,  ou  de  celle  de  Tes 
»  Vaffaux  ,  jureront  (ur  les  Saints  Evangiles ,  qu'ils 
♦>  obferveront  cette  Joyeufc  Entrée  de  Sadite  Ma- 
♦>  jefté  en  tous  Tes  points  ,  fi  avant  qu'il  touche  à 
»  chacun  d'eux  en  particulier,  fans  y  contrevenir, 
>»  ou  faire  au  contraire  de  confeil ,  ou  de  fait  ,  en 
»  aucune  manière.  « 

Les  mêmes  Officiers  Brabançons  ,  fans  excepter 
les  Echevins  ,  &  tous  ceux  ,  en  un  mot ,  qui  ont  pou- 
voir de  femoncer ,  de  juger,  ou  qui  tiennent  quel- 
que Etat  ou  Office ,  dans  ce  Pays  de  Brabant ,  doi- 
vent ,  félon  le  dilpofitif  de  l'Art,  i  i  ,  de  la  Joyeufc 
Entrée^  faire  le  ferment  le  plus  rigide  ,  qu'ils  ne 
font  parvenus  à  leur  Emploi  par  aucun  don  ,  pro- 
meile  ni  foUicitation  quelconque  :  leçon  fublime  en 
faveur  du  mérite  caché. 

Mais  lorfque  la  Joyeufe  Entrée  parle  des  Juges 
fupérieurs  du  Confeil  Souverain ,  c'eft  alors  qu'elle 
y  attache  toute  l'importance  qu'on  pouvoit  prévoir. 

Voici  comme  s'exprime  le  6me.  Art.  toujours  dans 
le  fyftême  expliqué  ci-defTus.  »  Item  ,  que  Sa  Ma- 
»  jefté  ne  prendra  ni  ne  retiendra  doreinavant  per- 
»  fonne  en  Ton  Confeil  Juré  de  Brabant ,  fi  ce  n'eft 
»  gens  de  bien  ,  natifs  en  fon  Pays  de  Brabant ,  de 
»  légitime  mariage  ,  &  demeurant  dans  fondit  Pays 
»  &  adhérités  ,  ou  poffédants  Baronnies  d'eftocq  , 
»  dans  ledit  Pays  ,  de  leur  chef,  ou  par  mariage, 
»  excepté  les  deux  dud.  Confeil  de  Sa  Majefté  , 
»  fâchant  ladite  Langue  Flamande.  « 

L'Article  ^  de  la  Joycufe  Entrée^  explique  les 
fondions  du  Confeil  Souverain  en  ces  termes  : 
»  Item  ,  que  Sa  Majefté  entretiendra  fept  vénéra- 
n  blés  Perionnes,  dont  l'un  fera  Chancelier  ou  Scel- 
>»  leur,  natif  de  fondit  Pays  de  Brabant,  &c  fâchant 
»  trois  Langues  ,  à  favoir  ,  la  Latine,  Walonne  & 
»  Flamande ,  lequel  gardera  le  fcel  de  Sadite  Ma- 


»  jefté,  &  les  quatre  natifs,  demeurant  5c  pofTëfîant 
»  bien  en  fondit  Pays  de  Brabant ,  ou  qui  poiTedenl 
»  Baronnies  d*eftocq ,  en  fondit  Pays ,  de  leur  chef 
»  ou  par  mariage  ,  Se  les  deux  autres  de  la  part  de 
w  Sadite  Majefté ,  de  fon  Confeil ,  tels  qu'il  lui  plai- 
»  ra,  fâchant  la  Langue  Flamande,  par  lefquelles  fept 
»  perfonnes  &  autres ,  y  étant  préfentement  jointes 
»  ou  qu'il  plaira  à  Sadite  Majefté ,  à  l'avenir  de 
>f  joindre  audit  Confeil  ,  Sadite  Majefté  ,  fon  Gou- 
»  verneur  ou  Gouvernante- Générale  ,  fera  traiter 
>y  toutes  les  affaires  dudit  Pays ,  &  inhabitans  d'ice- 
»  lui,  concernant  la  Juftice  &  ce  qui  en  dépend, 
»  foit  des  provifions  ordinaires  de  Juftice  ,  ou  Sta- 
»  tuts ,  Placards,  Edits,  Ordonnances,  Commande- 
»  mens  ou  autrement ,  par  Confeil  &c  avis  d'icelui 
»>  &  dudit  Confeil  Brabançon  ,  fans  en  ce  ,  leur 
»  pouvoir  être  fait  par  quelqu'un  aucun  empéche- 
»  ment  ou  trouble,  ni  qu'ils  feront  touchant  ce, 
»  fournis  aux  Ordonnances  de  quelqu'un  ,  linon  de 
M  Sadite  Majefté ,  ou  fon  Gouverneur  ou  Gouver- 
»  nante-Générale.  « 

Ce  dernier  article  détermine  les  qualités  ultérieures 
que  doivent  avoir  les  Membres  du  Souverain  Con- 
feil de  Brabant ,  &c  nommément  le  Chancelier  ou  le 
Scelleur  qui  doit  garder  le  fceau  de  Sa  Majefté; 
C'eft  enfuitedu  même  Article  que  jamais  aucun  Rè- 
glement n*a  eu  force  de  Loi  en  Brabant ,  que  par 
le  canal  du  Confeil  Souverain  de  la  Province  & 
fous  le  fceau  particulier  dont  Sa  Majefté  a  promis 
de  fe  fervir  pour  le  Brabant ,  félon  l'Article  4  de 
(zJoyeufe  Entrée  :  ♦>  Sans  le  pouvoir  faire  changer, 
»  ni  fur  ou  après  icelui  faire  ou  lalfter  graver  aucun 

»  autre,  ou  y   confentir  en  aucune  manière 

w  &  on  en  fcellera  toutes  les  chofes  concernant  fon- 
»  dit  Pays  de  Brabant  ou  celui  d'Outremeufe  ,  &: 
'>  fes  fujets  d'iceux ,  fans  en  fceller  d'autres 
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II  paroît  aux  Remontrans ,  que  ce  feroît  dlreéle- 
ment  contre  ces  promefies  folemnelles  &  éviden- 
tes ,  fi  le  Confeil  de  la  Province  étoit  (ubordonné 
à  quelque  autre  Corps  de  Juftice  ou  de  Légination , 
quelque  relevé  ou  fouverain  qu'il  fût  ,  fi  les  Sceaux 
étoient  ôtés  au  Chancelier  de  Brabant  ,  ou  qu'ils 
fuffent  fupprimés  ,  fi  les  Mandeinens  ou  les  Régle- 
mens  de  Sa  Majefté  fe  publiolent  par  tout  autre 
miniftere  que  celui  ftipulé  dans  les  Inaugurations 
fuccefïives  à(^s  Souverains. 

L'Article  5e.  de  la  Joyeufc  Entrée  ,  pourfuit  en 
ces  termes  : 

»  Et  tous  ceux  qui  feront  Confelllers  ou  Secré- 
»  taires  de  Sa  Majefié  ou  de  fes  fuccefîeurs ,  avant 
»  fe  pouvcàr  mêler  de  leurs  Confulats  ou  Offices  , 
»  promettront  par  tel  hommage ,  leauté  &  ferment 
»  qu'ils  auront  fait  à  Sadite  Majefté ,  ou  à  fefdits 
»>  Succefieurs  ,  &  afTeureront  à  feldits  trois  Etats  au 
»  profit  de  fon  commun  Pays  ,  qu'ils  n'entrevien- 
»  dront  jamais ,  ni  n'efcriront ,  figneront ,  ou  fcelle- 
»  ront  aucunes  Lettres  ,  par  où  aucun  des  Pays  , 
»  Villes,  ForterefiTes ,  Perfonnes  ou  Domaine,  par 
»  eau  ou  par  terre,  fituez  deçà  ou  delà  la  Meufe, 
»  feront  oppignorez  ,  engagez  ,  vendus  ,  aliénez  , 
»  diminuez,  chargez,  ni  aucunement  embarrafl!ez  , 
»  donnez  ou  quittez  en  aucune  manière,  fi  ce  n'eft 
»  du  confentement  defdits  trois  Etats  ,  &  s'il  fe 
>>  trouve  qu'à  l'encontre  de  ce  quelqu'un  des  Con- 
»  feillers  ,  Scellaires  ou  Secrétaires  lufdits  ,  fe  mal 
»  comportât  ou  fe  méprît  en  fon  Confiliariat ,  Of- 
»  fice  ou  Service  ,  iceux  les  en  corrigera  Sadite 
»  Ma'jefté  ,  par  Confeil  des  Nobles  ,  &  des  bonnes 
»  Villes  de  fon  Pays  de  Brabant ,  ou  de  la  plupart 
»  d'iceux.  « 

Cette  flipulation  établit  non  -  feulement ,  que  le 
Souverain  ne  peut  ni  aliéner  ni  charger  (qs  Domai- 
nes 
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nés  particuliers ,  mais  qu'il  ne  peut  tailler  les  Sujets 
du  Brabcint  &  des  Pays  joints ,  foit  dans  leur  per- 
fonne  ,  foit  dans  leurs  biens ,  fans  le  confentement 
exprès  des  Etats  ;  le  principe  eft  d'ailleurs  confor- 
me ,  pour  ne  pas  dire  eflentiel ,  à  i'efprit  d'un  Gou- 
vernement bien  organifé. 

Les  Remontrans  peuvent  produire  d'autres  Ac- 
tes ,  les  plus  authentiques  &  les  plus  décisifs  fur 
ce  Privilège  fondamental ,  outre  que  l'ufage  notoire 
fubfifte  fans  aucun  exemple  du  contraire  depuis  les 
âge»;  les  plus  reculés. 

Dès  le   r^me.  fiecle ,  le  Domaine  patrimonial  des 
Ducs  de  Bfrtbant  fe  trouvoit  chargé  d'immenfes  ca- 
pitaux levés  du  confentement  des  Etats  de   la  Pro- 
vince ;  les  charges  s'auguienterent  enfuite  à  une  pro- 
grefîion  li  énorme  fur  tous  les   Domaines  des  Pro- 
vinces Belgiques  en  général  ,  qu'il  fut  impoffible  au 
Souverain  d'y  faire  face;  en  1736  le  crédit  des  Etats 
de  Brabant  parvint   à  étemdre  d'abord  en  partie  & 
à  liquider  enfuite ,  cette  maffe  de  dettes  fous  laquelle 
le  Fifc  gémiiToit  ,  &  les  Domaines  de  l'Empereur  fe 
trouvent  maintenant  absolument  libres  ;  les  fubfides 
extraordinaires    devenus   ordinaires  ,  de    même  que 
les  fubfides  additionnels ,  ne  s'en  accordent  pas  moins 
avec  la  plus  grande  allégreffe.  Les  Remontrans  ob- 
ferveront  que  les  mêmes  Etats  firent  dans  le  même 
tems ,  d'autres  opérations  également  avant:igeufes  pour 
le  fervice  du  Prince,  defquelles  tout  l'enleiuble  aîloit 
au-delà  de  ro  millions  de  florins  argent  de  change: 
on  peut  douter  (i  l'Europe  a  vu  faire  ,  avec   moins 
de  reflources  réelles ,  d'aufli  grands  efforts  ;  il  paroît 
que  le  fucccs  n'en  eft  dû  qu'à  ce  qu'on  appelle  pro- 
prement C'édlt,  à  l'opinion  de  ce  fyftême  immuable 
qui  a  eu  lieu  jufqu'à  préfent. 

Dès  la  première  infufHiance  du  Domaine ,  dès  les 
premiers  dons  gratuits,  les  Etats  de  Brabant  ont  fti» 
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pulés ,  qu'ils  auroient  l'Adminiftration  des  rccouvre- 
niens  ;  cette  police,  cette  régie  douce,  &  pour  ainfi  dire 
paternelle  ,  fuivie  long-tems  avant  l'établifTement  delà 
Chambre  des  Comptes  (  dont  l'inftitution  fe  rapporte 
à  1404  ),  a  été  perpétuée  depuis  cette  époque. 
Outre  que  l'Article  10  de  la  Joyeufc  Entrée,  rap- 
porté ci-deffus ,  dit  que  ceux  de  la  Chambre  des 
Comptes  doivent  jurer  l'obfervation  de  ce  Privilège 
inaugural  ,  l'Article  7  ftatue  clairement  »  Que  pa- 
»  reillement  la  Chambre  des  Comptes  fera  tenue, 
ainfi  qu'elle  l'a  été  julqu'à  préfent.  « 

Les  Rémontrans  ne  veulent  pas  retenir  I'allég?ition 
faite  il  y  a  25  ans  ,  &  abandonnée  enfuite,  qu'an- 
ciennement la  Chambre  des  Comptes  avolt  eu  part 
à  la  geftion  des  fubfides  ;  &  dans  le  moment  de  ce 
doute  élevé  ,  la  notoriété  des  faits  contraires  &  d'une 
pofleflion  immémoriale  ,  a  peut-être  engagé  les  Etats  à 
ne  pas  expofer  le  Droit  dans  foute  fa  plénitude,  mais 
ils  font  prêts  à  vérifier  par  les  inftrumens  les  plus 
authentiques  : 

1^.  Que  cette  claufe  concernant  la  Chambre  <\e% 
Comptes  a  été  inférée  pour  la  première  lois  dans  la 
Joyeufc  Entrée  en  1427  ,  &  que  cette  année  même 
&  l'année  fuivante  les  Etats  de  Brabant  confentirent 
à  un  fubfide  qui  fut  géré  &  recouvré  par  leurs  Re- 
ceveurs particuliers. 

a^.  Qu'à  parler  généralement  ,  la  Chambre  des 
Comptes  n'a  jamais  eu  d'Influence ,  même  dans  la 
répartition  des  Aides ,  finon  enfuite  &  en  vertu  des 
Ades  d'accords  des  Etats  ;  ces  Ades  antiques  por- 
toient  que  les  taxes  fe  calculeroient  d'après  la  ma- 
tricule, très- variable  alors,  par  ceux  de  la  Chambre 
des  Comptes ,  qui  les  adrelTeroient  authentiques ,  c'eft- 
à-dire,  fignées  par  eux,  aux  quatre  Chefs-Villes, 
dont  les  Magiftrats  dirigeoient  l'envoi  des  cottes  , 
comme  la  rentrée  des  deniers;  ils  terminoient  égale- 
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ment  toutes  les  conteftations  qui  furvenoient  dans 
les  recouvremens  :  le  tout  enfuite  de  la  flipulation 
àes  Etats. 

^^.  Que  les  Receveurs  des  Domaines  de  Brabant 
n'ont  jamais  eu  part  au  recouvrement  des  Aides , 
qu'enfuite  des  confentetnens ,  amfi  comme  conftitués 
de  la  part  des  Etats  ;  les  mêmes  Receveurs  ont  eu 
fur  ce  titre  la  recette  de  la  petite  Aide  de  f.  }  ç 
par  an,  par  une  raifon  particulière,  auffi  long  tems 
&  pas  plus  ,  que  les  capitaux  n'ont  pas  été  prlvati- 
vement  affeélés  fur  la  Province  ;  prefque  toutes  les 
rentes  fur  les  anciennes  Aides  avant  été  levée-,  fous 
l'hypothèque  fubfidiaire  des  domaines  du  Souverain; 
avec  L' affeciation  pour  U  cas  de  défunt  ou  de.  coumjje, 

4^.  Que  les  Receveurs  des  Domaines  fe  font  fou- 
rnis en  i54Z  à  une  condamnation  volontaire  décré- 
tée au  Confeil  de  Brabant,  par  laquelle  ils  reconnoif- 
fent  comme  tels  n'avoir  aucun  droit  à  la  recette  des 
Aides. 

^^.  Qu'enfin  les  Etats  ne  trouvant  pas  de  fureté 
dans  les  Receveurs  Domaniaux  ,  dont  tous  les  biens 
font  affedés  au  Souverain  ,  ils  ont  ftipulé  &  avant 
&  après  réreftion  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
pouvoir  établir  des  Collecteurs  &  des  Receveurs  à 
leur  gré  ,  auffi  dans  tous  les  cas  les  Souverains  , 
nommément  Charles  V  ,  déclarèrent  qu'il  leur  étoit 
libre  de  le  faire  &  d'ufer  de  la  condition  inhérente 
de  leurs  accords. 

L'Expofé  fait  jufqu'ici  retrace  ,  Sérénilïïmes  Prin- 
ces ,  les  principaux  Articles  fur  lefquels  toutes  les 
clafTes  appréhendent  une  infraction  prochaine  des 
Privilèges  ,  &  cette  crainte  paroît  répandre  fur  tous 
les  états  de  la  Société  civile,  une  confternation  dif- 
ficile  à   exprimer. 

Ce    n'cft   pas    qu'il  ne    s'agifiTe    que    d'un    point 
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ifolé  du  Privilège  ;  les  efprits  du  Public  font  trop 
attentifs  ,  pour  ne  pas  s'appercevoir  que  de  fuppri- 
mer  les  Membres ,  c'cft  entamer  tout  le  Corps  ;  que 
la  Joycufe  Entrée  ne  fait  qu'un  (eul  tout  ,  que  le 
ferment  qui  l'aflure  &  qui  a  été  prêté  publiquement 
au  nom  de  notre  Monarque,  eft  indivifible,  enfin 
que  chaque  Article  de  la  conctflion  inaugurale  , 
n'obliqe  pas  moins  que  tout  l'enfemble  ,  témoin 
l'Article  59  de  la  Joycufe  Entrée. 

»  Item  ,  nous  leur  promettons  de  plus  ,  pour 
»  Sa  Majefté ,  Tes  Hoirs  &  SucceiTeurs ,  qu'il  n'al- 
»  léguera  ni  ne  mettra  jamais  en  avant ,  ni  ne  fera 
»  alléguer  ,  qu'il  ne  foit  tenu  d'obferver  lefdits 
»  Franchifes,  Droits,  Privilèges,  Chartres  ,  Coutu- 
M  tuiues  &  Ufages ,  qu'en  Ton  Nom  ,  nous  avons 
»  ci-deflus  confirmés  &  ratifiés  en  général ,  pour  & 
»  à  raifon  qu'il  ne  leur  auroit  donné,  accordé  ,  ou 
»  promis  en  particulier,  ou  en  fpécial ,  les  Points  & 
»  Articles  fufdits ,  en  quoi  il  ne  veut  pas  que  leur 
»  foit  fait  ou  porté  aucune  atteinte ,  préjudice  ou 
»  dommage.  « 

Les  Rérnontrans  ne  peuvent  fe  perfuader  que  le 
motif  du  bien  public  foit  le  titre  par  lequel  on 
\'euille  appuyer  des  Léfions  fi  notables  à  la  Joyeufc 
Entrée;  le  bien  public  &  même  le  plus  grand  bien 
étant  décidé  par  la  Loi  immuable  fondamentale  , 
juftifiée  par  Texpérienct  de  tant  de  fiecles ,  &  qui 
ne  laiffe  plus  aucun  doute  fur  le  véritable  bien 
public» 

11  feroit  bien  plus  difficile  aux  Rérnontrans  d'au- 
gurer qu'on  feroit  parvenu  à  faire  envisager  le  Pri- 
vilège inaugural  par  le  très-auguOe  Monarque  comme 
un  Règlement  ordinaire  dépendant  de  !a  volonté 
du  ^Souverain  ,  ou  des  variétés  de  la  légiflation. 

Les   Rérnontrans   fe  contenteront   de   citer   pour 
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ôter  tout  doute  à  cet  égard  ,  le  texte  de  la  procu- 
ration en  date  du  i  mars  1781  donnée  à  V.  A.  R. 
Monfelgneur  ,  par  notre  augufte  Monarque  ,  où  on 
trouve  cette  claufe  : 

»  Promettons  en  parole  cT Empereur  &  Roi ,  d  a- 
»  voir  pour  agréable  ,  ferme  ,  ftable  ,  &  d'obferver  , 
»  maintenir  &  accomplir  inviolablement  de  point 
»  en  point  tout  ce  qui  par  notredit  très -cher  & 
»  très-aimé  Beau-Frere  &  Coufin  ,  ÔC  par  celui  ou 
»>  ceux  qu'il  aura  fubftitués  à  fa  place  en  vertu  de 
»  ces  prél'entes ,  fera  tait ,  négocié  &  pafTé  en  ce  que 
»  defTus  &  ce  qui  en  dépend ,  fans  jamais  y  con." 
»  tnvenir  ,  ni  [ouvrir  y  être  contrevenu  direcîeinent 
»  ni  indinclcment  en  quelque  forte  &  fous  quelque 
»>  prétexte  que  ce  foit.  « 

En  fécond  lieu  ,  les  fermens  ordinaires  prêtés  au 
nom  du  Souverain  ,  ceux  nommément  que  nous 
avons  le  bonheur  de  voir  renouveller  par  VOTRE 
ALTESSE  ROYALE  Monfeigneur,  ces  mêmes  fer- 
mens prêtés  au  Nom  de  l'Empereur  publiquement, 
&  aux  acclamations  d'une  fouie  innombrable  por- 
tent ,  »  que  l'Empereur  obfervera  &  fera  bien  6)2 
»  fidèlement  obl'erver  tous  &  chacun  les  Points  Sc 
»  Articles  compris  en  ces  préfentes  Lettres  de  la 
»  Joyeufe  Entrée  ,  &  des  additions  d'icelles  del- 
»  qu^^l'es  Lettres  j'ai  oui  lire  (ans  aucune  om;{îïon 
»  &  bien  entendu  le  véritable  tranflat ,  comme  un 
^>  bon  &  débonnaire  Prince  eft  tenu  de  faire  à 
»  ce  fujet.  « 

La  formule  du  fécond  Serment  porte  :  »  Et  tout 
»  ce  qu'au  contraire  pourroit  erre  chargé  ,  enfreint 
»  ou  innoui  ;  Sa  Majcftë  le  réparen  ,  &:  le  mettra 
»  en  fon  premier  ét;it  ;  &  Sa  Majefté  oblervera 
»  fidellement,  fermement,  ians  infraftion  ,  ou  cot> 
»  traventlon  ,   tout  ce  que  prédit  cft  ,  &   chacun 
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»  en   particulier  ,  &!  ne  foiiffrira ,    ni  ne    permettra 
»  qu'il  y  ("oit  contrevenu  en   nncune  manière.  « 

Enfin,  les  Remontrans  rappelleront  encore,  ou- 
tre les  déclarations  de  tous  les  Souverains  fuccefTifs , 
Ôc  leur  aveu,  de  ne  pouvoir  déroger  feuls  à  la 
Joyeiife  Entrée^  les  exprefiior.s  du  ^96.  Article  de 
cette  Loi  fond.imeîUale,  dont  une  partie  a  été  tranf- 
crite  ci-devant  ,  avec  roblervition  qu'on  fait  ici  , 
que  l'explication  de  cet  Article  ,  dont  les  ftipulations 
paroiffent  à  la  première  vue  exorbitantes  ,  rélultera 
de  ce  que  les  ilemontrans  ajouteront  ,  toujours  avec 
la  nêine  foumiflîon  ,  à  la  fin  de  la  prélènte  fuppli- 
cation.  »  Et  comme  Sa  M  Vjefïé  veut  ,  &  entend 
»  que  tous  leldits  Points  &  Articles,  dons,  pro- 
•)  méfies,  confirmations  &  fiabilités,  Ibient  &c  de- 
»  meurent  fermes  &  fiables  ,  à  toujours  fau'î  in- 
»  fradions ,  pour  ce  :  Nous  ALBERT,  Prince  Royal 
»  de  Pologne  &  deLithuanie  ,  Dnc  de  Saxe-Tef- 
»  chen ,  &:c.  avons  au  nom  de  Sadite  Mijcfié  , 
»  promis  de  bonne- foi,  &  juré  perronnellcment 
»  fur  les  Saints  Evangiles  ,  pour  Sadite  Mnjefté  ,  (qs 
»  Hoirs  &  Succefleurs ,  à  tous  généralement ,  Pré- 
»  lats ,  Maifons-Dieu  ,  Monafieres  ,  Barons,  Che- 
»  valiers ,  Villes  &  Franchiles,  6^  tous  Sujets  de 
»  Sadite  Majefié ,  &  bonnes  gens  de  fes  Pays  de 
»  Brabant ,  &  d'Outre-Meufe ,  leurs  Hoirs  &:  Suc- 
«  celffurs,  de  les  tenir  dorénavant  tous  en  général, 
»  fermes  &  fi:ables  à  toujours,  &  de  ne  jamais  y 
»  contrevenir  ,  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en 
»  aucune  manière;  &{  s'il  arrivoit  que  Sadite  Ma- 
»>  jefté,  {qs  Hoirs  &  Succefi!eurs ,  vinffent ,  allafl^ent, 
»  ou  fifi^ent  à  l'encontre  par  eux  ,  ou  par  quelqu'un 
»  d'autre,  en  tout  ou  en  ,partie,  en  quelle  manière 
»  que  ce  foit;  Nous  en  ce  cas,  confentons  &  ac- 
»  cordons  au  nom  de  Sadite  Majefté,  auxdits  Pré- 
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>»  lats ,  Barons,  Chevaliers,  Villes,  Franchifes ,  & 
»  à  tous  autres  fefdits  Sujets,  qu'ils  ne  feront  tenus 
»  de  faire  aucun  fervice  à  Sadite  Majefté ,  fes  Hoirs 
»  ou  Succeffeurs ,  ni  d'être  obéifTans  en  aucunes 
»  chofes  de  fonbefoin,  &c  que  Sadite  Majeflé  pour- 
»  toit  ou  voudroit  requérir  d'eux  ,  jufqu 'à- ce  qu'elle 
»  leur  aura  réparé ,  redreflé ,  &  entièrement  dé- 
»  fifté  &:  renoncé  à  l'emprife  ci-deflTus  mentionnée.  « 

Ainfii ,  les  Remontrans  croient  qu'il  efl  de  la  der- 
nière évidence  ,  que  la  Joyeufe  Entrée  eft  une  Loi 
d'Etat  fondamentale  ,  immuable  ;  ils  fe  nourrirent  de 
la  confiance  que  V.  A.  R.  à  qui  les  Peuples  Belgiques 
font  fi  attachés  par  tous  les  liens  de  refpeft  &  de 
reconnoiffcince  ,  daigneront  porter  fous  ce  point  de 
vue,  jufqu'aux  pieds  du  Trône,  les  angoifes  du  Peu- 
ple &  les  vœux  des  hommes  vertueux  ,  qui  élèvent 
fans  celle  des  cœurs  purs  à  un  Souverain  ,  occupé 
uniquement  de  leur  vrai  bonheur. 

Ce  n'eft  pas,  Princes  Séréniffimes ,  que  la  Joyeufe 
Entrée,  trop  peu  connue,  trop  peu  méditée,  n'ait 
quelquefois  reçu  des  changemens  ,  des  modifications  ; 
l'époque  en  eft  double  :  celle  de  l'inauguration  de 
Phiiippe-le-Bel ,  à  la  fin  du  i6e.  fiecle ,  &  celle  de 
l'inauguration  de  Philippe  II  ,  Roi  d'Efpagne  ;  mais 
dans  l'une  &  l'autre  de  ces  importantes  tranfaftions , 
tous  s'eft  paiTé  du  gré,  &  du  confentement  des 
Etats  ,  &   d'après  l'opinion  générale. 

Les  Remontrans  prennent  la  refpeftueufe  liberté 
de  joindre  ici  une  copie  authentique  des  A6les ,  par 
lefquels  la  Joyeufe  Entrée  fut  modifiée  en  1549, 
à  l'infpeftion  feule,  il  confte  que  la  propofition, 
de  ces  changemens  a  été  faite  ,  &  que  tout  a  été 
traité  avec  les  Etats  de  Brabant  ,  dans  la  forme 
imitée  jufqu 'à  préfent ,  fur  la  propofition  du  Chan- 
celier de  Brabant. 
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Parmi  ces  changemens  les  plus  notables ,  font  la 
borne  mile  à  l'autorité  du  Conleil  de  Brabant ,  qui 
dans  l'ablcDce  du  Souverain,  devoit  comme  le  Con- 
ieil  d'Etat,  gouverner  la  Province  d'après  les  dif- 
pohtifs  des  Joycujes  Er.uées  antérieures. 

Secondement,  l'explication  de  la  Claufe  de  l'Ar- 
ticle 59,  rapportée  ci-dcffus ,  &.  en  troifieme  lieu, 
l'ajoute  qu'on  fit  a  l'Artxle  58  ,  de  la  Joyeufe  En- 
trée ^  telle  qu'elle  tut,  &  quelle  eft  encore  modi- 
fiée, où  après  la  promefle  d'obferver  tout  les  Pri- 
vilèges anciens ,  les  us  6i  Coutumes ,  non  fpéciale- 
ment  repris  d.ms  U  Corps  du  Privilège  principal  inuu- 
gural y  on  ajouta  ''comme  il  a  été  remarqué  ci- 
devant  ;  )  la  promefle  d'obferver  pareillement  »  les 
»  deux  additions  de  l'Empereur  Charles  V  ,  Tune 
»  donnée  à  Gand ,  le  ize.  jour  d'Avril,  de  Tan 
»  «5151  apiès  Pâques ,  &  l'autre  ,  donnée  à  Bru- 
»  ges ,  le  i6e.  jour  d'Avril  de   la  même  année.  « 

Avec  cette  autre  ajoute,  un  peu  après,  pour  au- 
tant qu  elles  font  &  peuvent  être  en  obj'îrvance  ;  car 
c'eft  ainfi  que  porte  le  Document,  repoiant  au 
Greffe  des  Etats. 

De  plus,  dans  l'expofition  que  l'Empereur  Char- 
les V  fit  faire  aux  Etats  en  1^49,  il  tlit  :  Que  le 
Prince,  (on  fils,  ayant  l'intention  la  plus  fincere , 
d'obferver  les  Privilèges  qu'il  jureroit ,  il  étoit  jufle 
qu'on  révifât  les  Articles  de  la  Joyeuje  Entrée ,  de- 
venus par  le  tems  d'une  obfervanc^  impofTib'e,  dans 
le  fait;  cet  examen  eut  lieu  ,  article  p^r  aiticlev 
mais  il  n'en  fut  pas  de  n^ême  drins  tous  les  autres 
Privilèges,  réclamés  en  génépi  dans  le  5^6.  Article, 
qui  n'ayant  pas  été  fpécialement  révifés  ,  &  qui 
ayant  trait  quelquefois  à  des  circonftances  tranfi- 
toires,  ne  furent  néceff;urement  promis  que  fous 
la  Claufe  &  fous  l'adjcélion  de   bonne- foi  ,  à   con- 


dition  qu'ils  ne  fiiiïent  pas  en  <îefut:uc!e  ,  &  que 
le  fait  en  permit  robf'ervation  :  quoi  quVl  en  puiire 
être,  l'exception  ne  fait  qu'afFennir  ^c  fortifier  les, 
Articles    particiiliers  de  la  Joyeufc  Entrée  menie. 

Si  donc,  il  eft  de  la  H.nite  6«f  Souveraine  ciéîer- 
minstion    de   la    Sacrée    Majefté ,   d'introduire  é^ns 
l'Adininiflratioa    civile    ou    politique    du   Duclîé  de 
Bt^bant ,   quelcjues  changemens   i-iccmpatlLlcs   avec 
la  Joyeufc    Entrée  ,  promife  foIeîDneilement  ,  jurée 
publiquement ,  &  de  changer  les  tonnes  confiantes  , 
o'î^ervées   julqu'à    préftnt  ,    les    Remonîrans  ,    poar 
fansfaire  à  la  Religion  du  Serment    qu'ils  onr   prêté 
fur  robfervêtion    de   cette  Loi  fondainentale  ,  K)i^vA 
fupplier  re'peiftueurement  ,  tant  pour  eux  ,  que  pour 
leurs  principaux  ,  que  V.  A.  R.  daigiient  cbr^tiir  de 
la  bonté  5<  de  la  clémence  de  l'Empereur,  que  pa- 
reils chp.ngemens  ne  ie  faiTent  point  ians  le  conien- 
tement   forrtiel  des  Trois  Etats  de  la  Province  .  a(în 
que  félon    les    Relies,  ou    Droit   Unîurel,  la  Partie 
intéreflee  Toit   ouie,  &c    que    d'un  autre    côté,  l'on 
puiffe  par  ce  moyen  ménager  l'opinion  des  Peuj/les. 
Vos    Altesses    ROYALf.s   font    bien  particuliè- 
rement fuppliées ,  de  porter  aux  pieds  du  Tioiicle; 
aiTurances    les    plus  pofitives ,    les   plus   claires  ,  les 
pius    finceres  des  fentiniens  de   foumifïion    p.irfattc, 
&  du  plus  tendre  attachement  des  Etats  pour  l'Au- 
gufte   Perfonne  du  Souverain ,  de  peindre    au  Mo- 
narque le  zèle  fans  bornes  des  Etats ,  &  de  tous  les 
Individus   qui    les  compo(efU  ,  r\   concourir  de  tout 
leur  pouvoir  &  de  toutes  leurs  facultés  aux  glorieux 
projets  de   Sa    Majefté,    comme    ne  rendant  qu'au 
bien  Se  à  la  plus  grande  félicité  d-'s  Sujets. 

Et  comme  la  matière  efl:  d'une  extrême  impor- 
tance ,  Vos  Alteflfes  Rt^yales  font  fuppliées  très- 
humblement   d'ordonner    qu'on   s'en  occupe    iucef- 
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famment ,  5c   qu'en  outr>° ,  11  (oit  accordé  aux  Sup- 
pJians.  d'exhiber  là   où    11  appartiendra,    les  Docu- 
iTiens   qui    ont    trait   à   leurs    juftes  &  refpedueufes 
léclamatlons. 

En   quoi ,  &c. 

DIPLOME  de  l'Empereur ,  portant 
Eiablijj'ement  d'une  nouvelle  Forme  pour 
le  Gouvernement-Général  des  Pays-Bas» 
Du    I   Janvier   1787. 


O  S  E  P  H  par  la  grâce  de  Dieu ,  Empereur  des 
Romains,  toujours  Aiigufte  ,  Roi  d'Allemagne,  de 
Jerufalem  ,  de  Hongrie,  de  Bohême,  de  Dalmatie, 
de  Croatie  ,  d'Efclavonie  ,  de  Gallcz  &  de  Lodo- 
merle  ;  Archiduc  d'Autriche;  Duc  de  Bourgogne  & 
de  Lorraine  ,  de  Lothier,  de  Brabant,  de  Limbourg, 
de  Luxembourg,  de  Gueldres  ,  de  Stirie ,  de  Carin- 
ihle  &  de  Carnlole  ;  Grand  Duc  de  Tofcane  ;  Grand 
Prince  de  Tranfîlvanie  ;  Marquis  de  Moravie  ;  Duc 
de  "Wirtemberg  ,  de  la  haute  &  bafl'e  Siléfie  ,  de 
Milan  ,  de  Mantoue  ,  de  Parme  &  Plaifance  ,  de 
Guaftalle,  d'Oiviecz  &  Zator ,  cle  Calabre  ,  de  Bar, 
de  Montferrat  &  de  Tefchen  ;  Prince  de  Suabe  ôc 
de  Charleville  ;  Comte  de  Habsbourg,  de  Flandres, 
d'Artois ,  de  Tyrol  ,  de  Hainaut  ,  de  Namur  ,  de 
Ferete  ,  de  Kybourg ,  de  Gorlce  ,  &  de  Gradifca  ; 
Marquis  du  Saint-Empire  Romain,  de  Burgovie, 
de  la  haute  &  bnlTe  Luface  ,  de  Pont-à-MouiTbn  & 
de  Nomeny  ,  Land-Grave  d'Alface;  Comte  de  Pro- 
vence ,  de  Vaudemont ,  de  Blamont ,  de  Zutphen  , 
de  Zaarvverden  ,  de  Salm   &  de  Falkenftein  ;  Sei- 
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gnciir  de  la  Marche  d'Erdavonie  ,  du  Port-Naon , 
de  Salins  &  de  Malines.  Ayant  rélolu  de  donner 
au  Gouvernement-Général  de  nos  Provinces  Belgi- - 
que*!,  une  forme  nouvelle  pour  la  direé^ion  &  l'ex- 
pédition la  plus  prompte  &  la  plus  léguîiere  des 
afF^ires  de  Ton  reflbrt ,  Nous  ftatuons  &  ordonnons 
les  points  &  articles  fuivans. 

1. 

Nous  fupprimons  les  trois  Confeils  Collatéraux  &C 
la  Secrétairerie  d'Etat. 

I  I. 

Au  lieu  de  ce!^  Confeils  &  de  la  Secrétairerie  d'E- 
tat ,  Nous  établirons  un  (eul  ConTeil  fous  le  nom 
de  Confeil  du  Gouvernement- Général  des  Pays- 
Bas  ,  où  ferons  traitées  toutes  les  affaires  politiques 
&  économiques  du  Pays ,  d'après  les  règles  ùi  inf- 
truftions  que  nous  avons  prefcrites. 
1  I  L 

Notre  Miniftre  Plénipotentiaire  aux  Pnyf-Bas,  fera 
par  état  ,  le  Chef  &  le  Préiident  de  ce  Confeil  &: 
le  Garde  de  nos  Sceaux. 

I  V. 

I!  y  aura  dans  ce  Confeil  un  Vice-Préfident  pour 
fuppléer  aux  fondions  du  Chef,  dans  tous  les  cas 
où  il  ne  pourra  pas  les  remplir  en  perfonne  ,  & 
autant  de  Conseillers  que  Nous  jugerons  à  propos 
d'y  commettre. 

V. 

Ce  Confeil  fera  pourvu  du  nombre  de  Secrétai- 
res ,  de  Commis  &  d'Ofliciaux  ,  qui  fera  jugé  né- 
ceffaire. 

V  I. 

Pour  faciliter  la  direftion  des  affaires  du  Gouver- 
nement Général  ,  &  lui  procurer  en  tout  rems  des 
notions  afTurées  fur  tout  ce  qui  peut  intéreffer  l'or- 


cire  public  5  8i  le  bien  des  peuples  confiés  à  Tes 
loin!;  ,  Nous  avons  réfolu  de  divifer  nos  Provinces 
des  Priys-Bas  en  neuf  Cercles,  &  d'établir  fous  fes 
ordres  dans  chacun  de  ces  Cercles,  un  Intendant  &c 
plufieurs  Commiflaires  ,  fur  le  pied  que  le  Gouver- 
nement fera  connoîire  par  une  Ordonnance  à  éma- 
ner de  Notre  part ,  (elon  laquelle  ,  ainfi  que  félon 
les  in{lrui5lions  &  les  ordres  qu'ils  recevront  du 
Gouvernement  ,  ces  Intendans  &  Commifùires  (q 
régleront  dans  l'exercice  de  leurs  charges. 

V  1   î. 

Confidérant  les  frais  énormes  qu'entraîne  ,  à  la 
furcharge  de  nos  peuples  ,  la  forme  af^uelle  des 
Adminiflr  liions  Provinciales,  Nous  avons  rélolu  de 
les   linîjdifier  de  la  manière  iuivantç, 

V  l  1   I. 

Les  Collèges  a(5luels  des  Députés  des  Etats  de 
toutes  nos  Provinces  Belgiques  ,  viendront  à  ctficr 
avec  le  dernier  du  mois  d'Odobre  de  cette  année 
&  refteront  fupprimés. 

I  X. 

Au  lieu  de  ces  Collèges,  les  Etats  de  Brabant, 
de  Flandres  &  de  Hainaut  choifiront  parir.i  ce\jx 
de  leurs  nienibres ,  qui  feront  préalaLlciiient  re- 
connus capables  par  le  Gouvernement  ,  un  Député 
pour  chacune  de  ces  Provinces ,  qui  fera  agrégé 
au  Confeil  du  Gouvernement,  où  il  aura  le  titre, 
le  rang,  oc  les  gages  de  ConleiUer,  ^  où  il  rap- 
portera immédiatement  tous  les  objets  des  Finances 
de  fa  Province,  &  autres,  que  le  Préfident  jugera 
à    propos  de    lui  confier. 

X. 

Le?  pdminidrations  des  ai. très  Provinces  n'étant 
pas  (i  étendues  ni  (i  con/idérables ,  Nous  avons 
jugé    que  deux  pareils   Députés   ptuir   toutes ,  pou- 


(95  ) 

voient  fufîire  ;  en  conféquence  les  Etafs  des  Pro- 
vinces de  Limbourg  &  de  LiixeiT/bourg  auront  à 
s'entendre  fur  le  choix  d'un  de  leurs  inembres, 
ou  de  f^uelqu'autre  fujet  agréable  au  Gouvernement, 
&  les  Etats  de  Namur  5c  de  Tournefis  au'-ont  pa- 
reilleinent  à  s'entendre  (ur  le  choix  d'un  Député 
cominun  pour  diriger  rerpeftiveirent  leurs  affaires 
au  Confeil  ,  fur  le  pied  repris  à  l'Article  précédent  ; 
quant  aux  Etats  de  Gueldre  &f  de  Mahnes  ,  ils 
auront  à  commettre  le  foin  de  leurs  aftaues  au 
Député   du   Brabant. 

XI. 

Les   Etats    refpeflifs     éliront  de    même    cinq  Se* 
crétaires   qui  feront  égaleir.ent    agrégés   au  Confeil, 
avec    les  mêmes    gages  &    émolumens    dont  jouil- 
fent  les  autres  Secrétaires  de    ce   Confeil. 
X  1  I. 

Ces  cinq  Députés  des  Etats ,  &  leurs  Secré- 
taires,  fervjront  pendant  un  terme  de  trois  ans, 
au  bout  duquel  ils  feront  continués  ou  renouvelles 
pour  le  même  ternie,  au  gré  de  leurs  commet- 
tans  refpeéiifs ,  &  dans  tous  les  cas  où  le  Gou- 
vernement trouvera  bon  de  leur  demander  des 
avis,  ou  informations  quelconques  relatifs  à  l'in- 
térêt général  de  la  Province ,  ainfi  que  pour  {igner 
les  nouvelles  lettres  de  rente  6c  autres  actes  que 
les  Etats  pourroient  êcre  dans  le  cas  d'expédier, 
ces  cinq  Dépurés  repiéfenteront  les  Etats  dans 
leurs  difFérens    ordres. 

X  1  1  I. 

En  (implihrint  Si  réunilTant  ainfi  l'adminiflrationi 
des  Finances  provinciales ,  Nous  fommes  trcs- 
éloignés  de  vouloir  toucher,  ni  innover  en  rien, 
aux  droits ,  ni  à  l'hypothèque  de  ceux  qui  ont 
placé   leur  argent  fur  le    crédit  de   Nos  Etats  Bel- 
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giqiies  ;    Nous   entendons  en  confcquence  que  leurs 
calfTes  refleat    toujours    fépartcs    de    celles   de    Nos 
Finances,    &    qu'il    ne  (oit   rien  change  quant  aux 
lieux    ftijOulés   pour   le   paement    des   rentes. 
X  I  V. 

Tout  ce  que  Nous  venons  de  prefcrire  par  les 
Articles  précédens  relativement  aux  Adminiftrarions 
des  htats ,  commencera  à  avoir  lieu  avec  le  i  No- 
vembre de   l'année    IJ'^J' 

X   V. 

Ayant  tronvé  bon  d'excepter  de  la  furveillance 
&  de  l'aétivité  du  nouveau  Confeil  du  Gou- 
vernement, toutes  les  affaires  qui  ont  trait  à  la 
Juflice  &  à  ("on  adminiflration ,  N(^us  avons  ré- 
folu  d'établir  pour  cet  objet  fi  effentiel ,  un  Dé- 
partement réparé  ,  fous  le  nom  de  Confeil  Sou- 
verain de  Juftice  des  Pays-Bas .  dans  la  fornie 
que  Nous  réglerons  par  un  Diplôme  particulier. 
XVI. 

Ce  Confeil  chargé  fpicialement  de  tout  ce  qui 
concerne  l'adîniniftrarion  &  la  direftion  fupérieure 
de  la  Juftice,  fur  le  pied  des  Indruft^ons  que  Nous 
lui  ferons  remettre ,  fera  en  même  •  tems  l'uni- 
que Tribunal  de  Révifion  pour  toutes  Nos  Pro- 
vinces   Belgiques. 

Si  donnons  en  mandement  à  fous  NosConfeils, 
Officiers  &  Sujets  qu'il  appartiendra  ,  d'obferver  & 
faire  obferver  ponéluellement  le  contenu  des  préfentes. 
Car  ainfi  Nous  plaït-iL  En  témoignage  de  quoi  Nous 
avons  figné  les  préfentes,  &'  Nous  y  avons  fait  met- 
tre Notre  grand  Scel.  Donné  à  Vienne  ,  le  i 
Janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
fept,  &  de  Nos  Règnes,  de  l'h-mpire  Romain 
le  vingt  -  troif  eme  .  de  Hongrie  &  de  Bohême  le 
fepticme.  Paraphé    K.  R.   Vt.  Signé  JoSEPH.  Con-, 
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trefigné  ,  Par  t Empereur  &   Roi ,    A.    G.  De  Le- 

dcr&r  j    &  muni    du    grand    Scel  de   Sa  Majejîé. 

DIPLOME  de  V Empereur ,  portant 
EtabliffeTnent  des  nouveaux  Iribunaux 
de  Jujîïce  aux  Pays-Bas.  Da  i  Janvier 

1787. 

3  OSEPH  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Empereur  des 
Romains  ,  toujours  Augufte  ,  Roi  d'Allemagne,  de 
Jerufalem  ,  de  Hongrie,  de  Bohême,  de  Dalm^iie, 
de  Croatie  ,  d'Efclavonie  ,  de  Galicz  &  de  Lodo- 
merie  ;  Archiduc  d'Autriche;  Duc  de  Bou'-gogne  & 
de  Lorraine,  deLothier,  de  Brabant,  de  Limbourç, 
de  Luxembourg  ,  de  Gueldres  ,  de  Stirie  ,  de  Ca- 
rinthie  &  de  Carniole  ;  Grand-Duc  de  Tofcane  ; 
Grand  Prince  de  Tranlllvanie  ;  Marquis  de  Mora- 
vie ;  Duc  de  ^yirtemberg  ,  de  la  haute  &  baiTe 
Siléfie  ,  de  Milan  ,  de  Mantoue  ,  de  Parme  &  Plai- 
fance  ,  de  Guaftalle  ,  d'Olviecz  &  Zator ,  de  Cala- 
bre ,  de  Bar,  de  Montferrat  &  de  Tei'chen  ;  Prince 
de  Suabe  &  de  Charleviile  ;  Comte  de  Habsbourg, 
de  Flandres ,  d'Artois  ,  de  Tyrol ,  de  Hainaut  ,  de 
Namur ,  de  Ferete  ,  de  Kybourg  ,  de  Gorice  &  de 
Gradifca  ;  Marquis  du  Saint  Empir  -  Romain ,  de 
Burgovie ,  de  la  haute  &  bafTe  Luface  ,  de  Pont-à- 
MoulTon  6>c  de  Nomeny  ;  Land  -  grave  d'Allace  ; 
Comte  de  Provence,  de  Vaudemont ,  de  Blamont, 
de  Zutphen  ,  de  Zaarvverden  ,  de  Salm  &  de  Falc- 
kenftein  ;  Seigneur  de  la  Marche  d'Efclavonie  ,  du 
Port-Naon  ,  de  Salins  &  de  Malines.  Ayant  réfolu 
d'établir  pour  l'adminiflration  de  la  Juftice  dans  Nos 
Provinces  Belgiques  ,  le  même  ordre  &  la  même 
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gra^:îfion  de  Tribunaux  ,  qui  Aihrident  dans  les  au- 
tres Etats  6v  Provinces  de  Norre  Domination,  Nous 
avons  ordonné  &  fîatué ,  ordonnons  6i  ftatuons  les 
points   &  articles  fuivans. 

II  y  aura  pour  toutes  les  parties  plaidantes ,  de 
quelqu'état  ,  ou  condition  qu'elles  (oyent  ,  Si  pour 
toutes  les  caufes  ,  trois  inftances  fans  plus,  favoir  : 
la  première  Inîlance  ,  l'Inllance  d'Appel  &  Tinf- 
tencc  de  Revilion. 

I  I. 
L'Inftance  de  Révifion  n'aura  cependant  pas  lieu , 
lorfque  les  Sentences  ,   rendues  dans  les  deux  pre- 
iniires   Inftances  ,  feront  conformes. 
I  I  I. 
Nous   fupprimons   tous   Nos    Confeils  aâ;uels  de 
Juffice  aux  Pays-Bas  ;  &  ,  à  leur  place , 
I  V. 
Nous  établifTons  en  Notre  Ville  de  Bruxelles,  un 
Confeil  Souverain  de  Juftice  ,  compofé  d'un  Préfi- 
dent  qui  ,  fous  la  dénomination  de  Chef  &c  Prefi- 
dent ,  fera  à  la  tête  de  ce  Corps ,  &  d'un  nombre 
fuffifant  de  Confeillers. 

V. 
Nous  confions  à  Notredlt  Confeil  Souverain  la 
Suprême  autorité  fur  le  fait  de  la  Juftice  Civile  Sc 
Criminelle  ,  comme  étant  le  centre  unique  du  pou- 
voir judiciaire  ;  &  il  exercera  cette  autorité  en  con- 
formité de  fes  attributions  &  de  l'Edit  que  nous 
ferons  émaner  fur  la  Réformation  de  la  Jurtice. 

Il  jugera,  au   furplus  ,  en  troifîeme  Inftarce ,  & 

en   dernier  reffort  ,  toutes  les  caufes  qui   feront  fuf- 

cepîibles  de  Révifion   fur  le  pied  ftatué  par  le  a^ic. 

article  du  préfent  Diplôme. 

V  I. 

Nous  établifTons ,  pour  la  féconde  In/lance ,  deux 

Conieils 
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Confeils  d'Appel  ,  dont  l'un  aura  (a.  réfidence  en 
Notre  Ville  de  Bruxelles  pour  les  Provinces  de 
Brabant  ,  de  Limbourg  ,  de  Gueldre  ,  de  Flandre  , 
de  Hainaut ,  de  Namur ,  de  Tournay  &  Tournefis, 
&  de  Malines  ;  &  l'autre  en  Notre  Ville  de  Luxem- 
bourg pour  la  Province  de  ce  nom. 
V  I  I. 

Ces  deux  Confeils  d'Appel  feront  compofés  cha- 
cun d'un  Préfident  &  d'un  nombre  fuffi(ant  de  Con- 
feiliers.  Ceux-ci  doivent  avoir  ,  outre  les  autres 
qualités  requifes ,  la  connoifTance  des  langues  qui 
(ont  en  ufage  dans  les  Provinces  de  leur  reffort 
refpeftif. 

VIII. 

Nous  fupprimons  également  toutes  les  Juftices 
Seigneuriales  au  Plat-l'ays:  voulant  que  la  Juftice 
fbit  rendue  déformais  en  première  Inftance  par  des 
Tribunaux  fixes  &  permanens,  dont  l'établiffement, 
le  nombre ,  la  compofition  Se  les  attributions  feront 
déterminés  par  un  Règlement  ultérieur  que  Nous 
ferons  rédiger  &  publier  fur  cet  objet. 
IX. 

Nous  fupprimons  enfin  ,  à  l'excefftion  des  feules 
Juftices  Militaires  ,  tous  autres  Tribunaux  .  Corps 
&  Cours  de  Juftice,  qui  fubfiftent  aftuellement  dans 
Nofdites  Provinces  des  Pays-Bas  ,  ainfi  que  les 
Tribunaux  Eccléfiaftiques  &  ceux  de  Notre  Univer- 
fité  de  Louvain  ,  voulant  que  tous  Nos  Sujets  fans 
diftinftion  foient  traitables  devant  les  Tribunaux 
ordinaires  qui  feront  établis  en  conféquence  du 
préfent  Diplôme. 

X. 

Tous  les  luges  fans  exception  ,  prêteront  ferment 
à  leur  admiffion  ,  fur  l'obfervation  exafte  du  nouveau 
Kéglement  de  la  Procédure  Civile  &  des  Inftruc- 
t^ns  y  relatives. 


(  9»  ) 

Si  donnons  en  Mandement  à  tous  nos  ConfeilsJ 
Officiers  &  Sujets  qu'il  appartiendra  ,  d 'obferver  & 
faire  obferver  poiiftiielleinent  le  contenu  des  pré- 
iéntes.  Car  ainfi  Nous  plait-il.  En  témoignage  de 
quoi  Nous  avons  figné  les  préfentes  ,  &  Nous  y 
avons  fait  mettre  Notre  grand  Scel.  Donné  à  Vienne 
le  i  Janvier ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
fept ,  &  de  Nos  Règnes,  de  l'Empire  Romain  le 
vingt-troifième  ,  de  Hongrie  &  de  Bohême  le  Sep- 
tième. Paraphé  K.  R.  Vt.  Signé  Joseph.  Con- 
trefigné ,  Par  CEmpcreur  &  Roi,  A.  G.  de  Lederer^ 
&  muni  du  grand  Scel  de  Sa  Ma/ejié. 

E  D  I T  de  r  Empereur  ,  portant  Eta^ 
blïjjèrnent  des  Intendances  de  Cercles 
aux  Pays-Bas.  Du   ix  Mars   17B7. 

J  OSEPH ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Empereur  des 
Romains,  toujours  Augufle,  Roi  d'Allemagne,  de 
Jerufalem  ,  de  Hongrie,  de  Bohême,  de  Dalmatie, 
de  Croatie  ,  d'Elciavonie  ,  de  Galicz  &  de  Lodomerie  ; 
Archiduc  d'Autriche  ;  Duc  de  Lorraine  &  de  Bar,  de 
Bourgogne,  de  Lothier,  de  Brabant ,  de  Limbourg, 
de  Luxembourg,  de  Gueldres ,  de  Milan,  de  Stirie  , 
de  Carinthie  ,  de  Carniole ,  de  Mantoue  ,  de  Parme  6>C 
Plaifance,  de  Guaftalle,  de  Wirtemberg,  delà  haute 
&  baffe  Siléfie,  d'Ofviecz  &  de  Zator  ;  Grand-Duc 
de  ToTcane  ;  duc  de  Calabre  ;  de  Montferrat ,  de 
Tefchen  en  Siléfie  ôcc.  ;  Grand  Prince  de  Tranfilva- 
nie;  Prince  de  Suabe  ,  de  Charleville  ;  Marquis  du 
Saint  Empire  Romain,  de  Burgovie  ,  de  Moravie, 
de  la  haute  &  baffe  Luface ,  de  Pont-à-Moufïion  & 
de  Nomeny  ;  C  omte  de  Habsbourg ,  de  Flandres  , 
d'Artois,   de  Tirol ,  de  Hainaut,  de  Namur ,   de 
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t'errette ,  de  Kybourg  ,  de  Gorice  &  de  Gradifca  î 
de  Provence,  de  Vaudemont ,  de  Blamont ,  de  Zut- 
phen  ,deSaaiweiden,  deS.ilm  &de  Falckenftein&c; 
Land- Grave  d'Alface;  Seigneur  de  la  Marche  d'Iif- 
clavonie ,  du  Port-Naon  ,  de  Salins  &  de  Malines  &c. 
Par  une  (uite  de  la  nouvelle  forme  que  Nous  venons 
cle  donner  à  Notre  Gouvernement  Général  des 
Pays-Bas,  par  Diplôme  du  ler.  Janvier  de  la  pré- 
fente année  ,  nous  avons  jugé  à  propos  pour  facili- 
ter à  ce  Gouvernement  la  D:re6lion  générale  des 
Affaires  publique? ,  tant  politiques  qu'économiques  , 
êc  lui  donner  toute  l'énerg  e  &r  l'aftivité  qu'exige  le 
Bien  général  des  Peuples  confiés  à  fes  foins,  de  di- 
vifer  nos  Provinces  Belgiques  en  neuf  Cercles  ,  & 
d'établir  dans  chacun  de  ces  Cercles  un  Bureau 
d'Intendance,  qui  y  repréferitera  le  Gouvernement, 
&  qui  fera  chargé  d'y  exécuter  fes  ordres ,  &  de  veil- 
ler à  tous  les  Objets  &  à  toutes  les  Branches  d-e 
l'Adminiflration  publique.  En  conféquence  Nous 
avons,  de  l'avis  de  Notre  Confeil ,  &.  à  la  délibé- 
ration de  Notre  très-chere  &  très-aimée  Sœur  Ma- 
RIE-Chrisjine  ,  PnncefTe  Royale  de  Hongrie  & 
de  Bohême,  ArchiduchefTe  d'Autriche,  &c,  &:c.  &: 
de  Notre  très-cher  &  très  aimé  Beau-Frere  &  Coufiii 
Albert-Casimir^  Prince  Royal  de  Pologne  &c 
de  Lithuanie  ,  Duc  de  Sixe-Tefchen  ,  &c.  Nos 
Lieutenants  ,  Gouverneurs  6c  Capitaines-Généraux 
des  Pays-Bas,  fiatué  &c  ordonné,  flatuons  &c  ordon- 
nons les  Points  ôc  Articles  fuivans. 

I. 
Nos  Provinces  Belg-ques  feront  divifées  en  neiff 
Cercles;  favoir  :  celui  de  Bruxelles,  celui  d'Anvers 
qui  comprendra  la  Seigneurie  de  Malines ,  celui  de 
Gand  ,  celui  de  Bruge-  ,  celui  de  lournay,  celui 
de  Mons ,  celui  de  Namnr  qui  comprendra  une  par- 
tie du  Quartier- "Wallon  de  la  Province  de  Luxem» 
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bourg,  celui  de  Luxembourg ,  &  celui  de  Limbourg 
pour  la  Province  de  ce  Nom  6i  pour  celle  de 
Gueidres. 

I  I. 

Il  y  aura  dans  le  Chef  Lieu  de  chacun  de  ces  neuf 
Cercles  un  Bureau  d'Intendance  ,  compofé  de  l'In- 
tendant qui  aura  le  titre  de  Confeiller  de  Gouver- 
nement ,  d'un  premier  CommifTaire ,  qui  Tuppléera 
l'Intendant  en  cas  d'ablence  ou  d'empêchement  , 
d'un  Jecond  CommifTaire ,  d'un  Secrétaire  ôi  de 
quelqu'Officiaux. 

I   1   I. 

Chaque  Cercle  fera  fubdivifé  en  Didrifts  ,  -dans 
chacun  defquels  réfidera  un  CommifTaire  de  l'Inten- 
dance. 

I  V. 

Nous  déterminons  provifionnellement  l'étendue  &c 
le  refTort  des  refpedifs  Cercles  &  Difirids ,  fur  le 
pied  repris  dans  le  Tableau  ci-annexé. 

V. 

L'aélivité  &  la  Turveillance  des  Intendans  s'éten- 
dra, fans  exception  ,  fur  tout  ce  qui  a  trait  à  l'Ad- 
minifîration  publique,  politique  &  économique;  en 
conféquence  tous  les  Ofîiciers  des  Seigneuries ,  tous 
les  Magiflrats  &  autres  Adminiflrateurs  ou  RégifTeurs 
des  Biens  &  Deniers  publics  ,  tous  les  Officiers , 
Employés  &  Receveurs  de  nos  Domaines  &  Finan- 
ces,  ceux  du  Fonds  de  Religion,  ainfî  que  ceuv 
des  Provinces ,  Villes ,  &  Communautés  ,  leur  font 
fubordonnés ,  &  devront  leur  donner  en  tout  tems, 
infpeélion  &  communication  de  leur  Régîtres ,  Pro- 
tocoles &  autres  Aftes  ,  ainfi  que  tous  les  renfei- 
gnemens  &  éclaircifTemens  relatifs  aux  objets  de  leur 
eeflion. 

VI. 

Nous  ordonnons  à  tous  nos  Sujets  fans  didinâion, 


iî*obélr  promptement  à  tous  les  ordres  qui  feront  expé- 
diés par  les  Intendances ,  comme  s'ils  étoient  éma- 
nés de  Nous,  quand  même  ils  paroîtroient  excéder 
les  bornes  de  leur  autorité,  fauf  le  recours  au  Gou- 
vernement-Général ,  qui  fera  toujours  libre  à  ceux  qui 
pourroient  Te  croire  lefés. 

VII. 
Les  Intendants  ferorr-t  tenus  d-e  rappeller  toujours 
avec  leurs   dates  dans  les  ordres  qu'ils  expédieront , 
les  Edits  ,  Ordonnances  &  Règlements,  ou  les"  Dif- 
pofitions  ,    Décret    ou    Dépêches    particulières    du 
Gouvernement ,  ainfi  que  les  articles  de  leurs  inftru- 
éllons ,  fur  lelquels  ces  ordres  feront   motivés. 
V  1  I  I. 
Nous  exceptons  abfolument  des   pouvoirs   &  de 
l'autorité  des  Intendances  ,  tout  ce  qui  concerne  la 
Juflice  purement  contentieufe, 
I  X. 
Comme   cependant    la    prote(5lion    des    fujets    Sc 
habitants  du  Pays  ,  tant   pour  leurs  perfonnes  ,  que 
pour  leurs  pcffeAlons  contre  toute  violence  &   voie 
de   fait  ,    eft    un   des  devoirs   les   plus   efTentiels  du 
Gouvernement  politique  ,   Nous   attribuons   aux  In- 
tendances le  pouvoir  &  l'autorité  de  décerner  &  de 
mettre  à  exécution    le  Provi/oire  momentanc  ou  le 
Pojfejjoire  SommarïJJîme  ,  dans  tous  les  cas  où  quel- 
qu'un (eroit  violemment  &  de  fait  ,  troublé  dans  fa 
pofTeffion  ,  voulant  que    ce  qui   aura   été  prononcé 
&  ordonné  à  cet  égard  par  les  Intendances  ,  tienne 
lieu  jufqu'à  ce   qu'il  en    ait  été  autrement  difpofé , 
foit    au    poffefloire   ou    au    pétitoite  ,    par   le   Juge 
compétent. 

X. 
C'eft  par  le   canal  des  Intendances  ,  que  fe  fera 
à  l'avenir  aux   Officiers  des   Vi!!e^  &   des  Seigneu- 
ries, ainfi  qu'aux  Doyens  Ruraux  ,  l'Envoi  des  Edits, 

G  J 
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Ordonnances  ,  Déclarations  &  Règlements  à  pu- 
pubiier  ;  il  y  aura  à  cet  effet  des  Mefl^gers  établis 
auv  Bureaux  d'Intendance  ,  qui  devront  faire  le 
tour  du  Cercle  pour  en  remettre  des  exemplaires 
à  'ons  ceux  qu'il  appartient  ,  fuivant  la  lifte  qui  en 
fera  formée  au  Bureau  de  l'Intendance  pour  chaque 
Edii  ,  Ordonnance,  Déclaration  ou  Règlement,  ÔC 
fur  laquelle  lifte  ceux  qui  recevront  des  exemplai- 
res ,  feront  tenus  de  coucher  leur  recepift^é  ,  fous 
l'article  concernant  leur  Office  ,  &  après  la  pu- 
blication qu'ils  devront  en  faire  d'abord  fans  autre 
mandement  ,  &  dont  il  fera  tenu  ade  authentique 
fur  les  exemplaires ,  ceux-ci  devront  être  foigneu- 
fement  gardés  Se  protocollés  dans  les  Offices  &:  les 
Paroift!iss  refpe<flives, 

X  I. 

Comme  au  moyen  de  cet  établiftfement  des  In- 
tend.nces,  dont  l'adivité  commencera  le  5  du  mois 
prochain  ;  les  charges  des  Grands-Baillis  ,  Châte- 
lains, Chefs-Mayeurs  6c  autres  Chefs  Officiers  de  la 
même  cathégorie,  deviennent  inutiles.  Nous  les  dé- 
clarons fupprimées  ,  par  la  préfente  ,  en  confervant 
à  ceux  qui  en  font  pourvus  ,  le  (impie  titre  ,  fans 
fonctions  m  émolumens  quelconques  ,  bien  entendu 
néanmoins  ,  que  ceux  qui  croiront  avoir  droit  à 
quelque  retenue  ou  dédommagement  de  ce  chef , 
pourront  s'adrefTer  avec  leurs  preuves  à  Notre  Gou- 
vernement Général. 

bi  Donnons  en  Mandement  à  tous  Nos  Con- 
feiis.  Tribunaux,  Cours  de  Juftice,  Juges,  Officiers 
&  Sujets  qu'il  appartiendra  ,  d'obferver  &  de  faire 
obferver  ponftuellement  le  contenu  des  préfentes. 
Car  aïnji  Nous  plait-ïl.  En  témoignage  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  à  ces  prélentes  notre  grand 
Scel.  Donné  en  notre  Ville  de  Bruxelles  le  ix 
Mars,  l'An  de  Grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt- fept, 
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&  de  nos  Règnes ,  favoir  de  l'Empire  Romain  le 
2}Hie-,  de  Hongrie  &  de  Bohême  le  jme.  Eroit 
Paraphé  Kulb.  Vt.  Plus  bas  étoit  :  par  l'EMiE- 
REtiR  ET  ROI  en  fon  Confeil ,  Signé  De  Reul  y 
&  y  étoit  appendn  le  grand  Scel  de  Sa  Majcjîé , 
imprimé  en  cire  rouge  à  double  queue  de  parchefnin. 


TABLEAU 

Du  Rejfort  Provijionncl  des  neuf  Cercles  des  Pays-Bas» 

CERCLE     DE     BRUXELLES. 

Comprend  les  quartiers  de  Bruxelles  ,  de  Louvain ,  do 
Tirlcmont  &  le  Wallon-Brabant. 

Dljhiéîs  du  Cercle  cie  Bruxelles. 

Bmxelles.  |  Louvain. 

Nivelles,  |  Tirlemont» 

Dieft. 

CERCLE     D' ANVERS, 

Comprend  les  fept  quartiers  d'Anvers  &.  la  Seigneurie 
de  Malines. 

DijiriiRi  du    Cercle  d'Anvers. 

Anvers.  |  Malines. 

Turnhout. 

CERCLE     DE     GAND. 

Comprend  les  Chàtellcnies  du  Vieuxbourg  &  d'Audenaer-' 
de  ,  le  Pays  d'Alolt  ,  le  Pays  de  Waes ,  le  Pays  de  Ter- 
monde  &  les  Métiers  d'Affenede  &  de  Bouchaute. 

Dijiriâs  du  Cercle  de  Gand. 

Gand.  I  Aloft. 

Audenacrde.  |  S.  Nicolas. 
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CERCLE     DE     BRUGES. 

Comprend  le  Franc  de  Bruges  ,  Oftende  ,  Nieuport , 
Dixmude  ,  Tourhout ,  Thick  &  la  Chiitellenie  de  f  urnes. 

Dijîrlâs  du  Cercle  de  Bruges. 

Bruges.  I  Oftende, 

M'ddelbourg.  |  Nieuport. 

CERCLE     DE     TOURNA  L 

Comprend  le  Tournai -Tournefis  ,  les  ChâtellenicS  de 
Courtrai  &.  d'ipres  ,  la  Verge  de  Menin  &  Roulers. 

Dijlriéls  du  Cercle  de  Tournai. 

Tournai.  1  Menin. 

Courtrai.  J  Iprcs. 

CERCLE     DE     MON  S. 

Comprend  tout  le  Hainaut. 

Dijlriéls  du  Cercle  de  Mons- 

Mons.  I  Chimai. 

Ath.  I  Soignies. 

CERCLE     DE     NAMUR. 

Comprend  le  Comté  de  Namur  ,  Charleroi ,  les  Préro- 
tés  de  Marche  ,  La  Roche  ,  Durbuy  ,  Houffalize  ,  &  Or- 
chimont ,  le  Comté  dAgimont ,  la  Terre  de  S.  Hubert  & 
auties  Seigneuries  attenantes. 

Diflriéls   de  ce   Cercle. 

Namur.  |  Marche. 

Charleroi.  |  S.  Hubert, 

CERCLE     DE     LUXEMBOURG. 

Comprend  tout  le  quartier  A.llemand  de  la  Province  , 
les  Prévôtés  de  Chiny  ,  de  Virton  ,  d'Etal  ,  de  Neufchâ-. 
teau  &  les  Seigneuries  aliénantes. 
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Difiriâs  de  ce  Cercle. 
Luxembourg.            |  Baftogne. 

Bubourg.  j  Neufchàteau. 

S.  Vith.  I  Arlon. 

CERCLE     DE  LIMBOURG. 
Comprend  le  Duché  de    Limbourg  ,  le  Pays   d'Outre- 
mcule  ïk.  la  Gueldre. 

Dljinéls  du  Cercle   de  Limbourg. 
Hervé.  j  Rolduc. 

Ruremonde. 

REPRÉSENTATION  des  Etats  de 
Brabant ^  à  Leurs  Altejfes  Royales^  du 
zg  Mars  lySj, 

I  i  E  S  Députés  des  Etats  de  Brabant  ,  expofent 
qu'ils  ont  reçu  avec  refpeft  le  plus  profond  ,  la 
Dépêche  de  V.  A.  R.  par  où  elles  daignent  adreflfer 
aux  Etats  de  la  Province  deux  Diplômes  de  l'Em- 
pereur &  Roi ,  portant  refpeélivement  rétablilTe- 
ment  d'une  nouvelle  forme  pour  fon  Gouverne- 
ment général ,  &  rétabliffement  de  nouveaux  Tribu- 
naux   de  Juftice  dans  les  Pays-Bas. 

Les  Remontrans  qui  compofent  le  Comité  def- 
tiné  à  gérer  les  affaires  intermédiaires  des  Etats , 
font  par  la  nature  même  de  leur  commiiîion  ,  hors 
d'une  poffibilité  quelconque  d'acquiefcer  à  ce  qui 
feroit  en  oppofirion  avec  des  Droits  indubitables 
de  leurs  Principaux.  Au  contraire  ,  l'obligation  des 
Remontrans  &  de  leurs  Devanciers  ,  a  toujours 
été  de  veiller  à  l'oblervation  des  Loix  fondamen- 
tales &  dès  anciens  Privilèges  de  la  Province  ,  de 
porter  des  plaintes  refpeftueufes  aux  pieds  du  Sou» 
verain  ,  dans  le  cas  de  quelque  léfion. 
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Le  Diplôme  Impérial  fur  les  nouveaux  Tribu- 
naux de  Juftice  ,  fupprime  le  Confeil  de  Brabant  , 
ainii  que  les  prérogatives  qui  le  diftinguent  ;  il  ne 
iV  trouve  rien  de  ftatué  qui  puifle  avoir  trait  à  un 
Trbunal  Souverain  en  Brabant,  tel  qu*il  eft  déter- 
miné par  la  Joycujc  Entrée  ;  la  fupprefjîon  des  Juf- 
tices  Seigneuriales  n'eft  pas  moins  contraire  à  cette 
Loi  indigène,  primitive,  fondamentale. 

La  fuppredîon  des  Collèges  députés  des  Etafs 
r  r.ir  quel  point  les  Remontrans  doivent  encore 
quant  au  fond  fe  référer  à  leurs  Conftituans  ) ,  la 
fuppreffion  de  ces  Collèges  ,  efl  oppofée  non-feule- 
ment à  l'uTage  immémorial,  mais  fur-tout  aux  Ac- 
tes d'accord  ,  d'acceptation  &:  d'oftroi  ,  fous  la  foi 
defqueîles  les  Charges  Provinciales  ont  été  impo- 
fées ,  &  qu'elles  fe  recouvrent. 

Enfin  l'Edit  fur  les  Intendances  ,  qui  eft  une  fuite 
de  la  nouvelle  forme  du  Gouvernement ,  porte  l'em- 
preinte de  SAPPER  TOUT  l'Édifice  des  Privi- 
lèges combinés  avec  tant  de  fageffe,  pour  raflurer 
la  propriété  &  la  liberté   civile,  i^) 

(*)  Sic'efl  une  vérité  unlverfellement  reconnue,  qu'il  eft 
de  la  nature  des  réformes  d'avoir  des  viftimes  fans  nombre, 
que  l'apparence  du  mieux  eft  ordinairement  illufoire ,  &  que 
les  grandes  innovntions  (  dont  les  prétendus  avantages  ne 
contrebalancent  jamais  les  inconvéniens  )  font  des  précurfeurs 
de  la  décadence  d'un  Etat  quelconque  ;  cette  vérité  eft  par- 
ticulièrement fenfiblc  dans  les  Pays-Bas,  oii  les  Droits,  les 
Ufages  ,  les  Privilèges  de  chaque  Province  &  de  chaque 
Ville  font  fi  refpeûables  par  leur  ancienneté  ;  où  la  confti- 
tutlon  éprouvée  &  alTurée  par  tant  de  fiecles  d'expérience , 
eft  fi  bien  adaptée  à  chaque  Province,  fi  méditée,  fi  con- 
iéquentei  où  les  reftcurces  des  revenus  font  fi  variés;  qu'il 
eft  évident,  qu'on  ne  peut  toucher  aux  principes  de  l'Admi-» 
niftration,  fans  expofer  l'Etat  à  une  ruine  alTurée  &  rapide, 
AuiTi  s'eft-on  vu  plus  d'une  fois  obligé  de  réformer  les  ré- 
formes mêmes,  de  revenir  fur  fes  pas,  &  de  faire  rentrer 
tout  dans  l'ancien  ordre,  qui  paroi:  irrévccableuiant  &  cx= 
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Dans  cette  pofitlon  dou'.oureufe,  Ie«;  RemontrAns, 
qui  ne  font  que  les  Dépoiitâirc; ,  &  non  \e>  Pro- 
priétaires   des  Droits   de   la  Piovince  ,  ne    peuvent 


clufiveinent  propre ,  pour  ne  pas  dire  e^entiel  aux  Provinces 
Belgiques.  —  Lorfque  par  des  Lettres-Patentes  du  Duc  d'An- 
jou {  qui  avoir  pris  poffellion  ('es  Pays-Bas  ),  datks  de 
Naples  le  2  Juin  1702,  la  Conftitution  du  Gouvernement 
des  Provinces  Belgiques  fe  trouva  tout-à-coup  changée  ,  ék. 
que  les  Confeils  d'Et.it,  Privé  &  des  Finances,  furent  unis 
èc  réduits  en  un  feul  Confeil ,  on  ne  tarda  pas  à  s'apperte- 
voir  que  le  bonheur  public  étoit  menacé  d'un  renvcriement 
total ,  &  tous  les  Ordres  furent  dans  la  plus  grande  conf- 
lernatlon  ,  jufqu'à  ce  qu'en  1706  les  Confeils  furent  réta- 
blis, &c  qu'on  fît  ceiler  les  fonctions  des  Intendans  ik.  Sub- 
délcgucs  établis  par  le  Gouvernement  Anjouin.  — En  1718, 
nouvelle  tentative  de  réforme.  Par  Lettres  -  Patentes  du  2 
Janvier ,  l'Empereur  établit  un  nouveau  plan  de  Gouvarne- 
ment  ,  fuivant  lequel  (  Art.  I  &  IL  )  au  lieu  dos  trois 
Confeils  (Collatéraux,  d'Etat,  Privé  &  des  Finances,  il  n'y 
en  eut  plus  qu'un  feul,  fous  le  nom  de  Confeil  d'Etat.  On 
établit  un  DirctSteur-général  des  Finances  ,  trois  Intendans 
des  Finances  de  réfidence  à  Bruxelles,  &  quelques  Intendans 
ou  Subdélégués  répartis  dans  les  Provinces  (  cette  dernière 
partie,  concernant  les  Subdélégués,  ne  fut  point  exécutée). 
L'impolfibilité  de  traiter  dans  un  feul  Confeil  les  arfiires 
d'Etat ,  celles  de  la  Légiflation  ,  de  la  Juftice,  de  la  Police 
fupérieure ,  celles  des  Finances,  &  enfin  tous  les  ob-ets  qui 
entrent  dans  le  Gouvernement  d'un  Etat  ,  fit  bientôt  vrir 
le  vuide  de  ce  fylléiue.  L'expécliùon  des  affaires  qu'on  s'é- 
toit  propofé  d'accélérer,  en  fut  reta:dée  prodigieusement; 
les  Finances  fr.rent  négligées ,  &  il  fe  glilfa  dans  toutes  ies 
parties  du  Gouvernement  une  confufion  &  des  défera res 
qifon  eut  une  peine  extrême  de  faire  ceffer  dans  la  fuite. 
Ces  motifs  déterminèrent  l'Empereur  C<  aries  Vi,  aurè'-  une 
longue  &  mûre  délibération  ,  à  rétablir  Içs  trois  Confeils 
Collatéraux  ,  par  fa  Conftitution  du  19  Septembre  1725.  Il 
établit  néanmoins  quelques  Lncndans  &  Subdélégués  qui 
dévoient  être  repartis  dans  les  Provinces  ;  mais  ccte  dif;  o- 
fition  demeura  fans  exécution,  tout  comme  celle  qui  avoit 
été  faite  fur  le  même  fujet  en  17  îS.  Voyez  les  Mém  h  fl.  <S' 
polit,  fur  les  Pays-Bas  Autrichiens  &c  ,  Chap,  XYI,  Art.  8 
Se  fuiv. 
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que  fupplîer  très-humblemeiit  V.  A.  R.  de  daigner 
peler ,  combien  il  eft  iinpodîble  aux  Hemontrans  de 
s'écarter  des  bornes  de  leur  devoir  ,  ni  de  donner 
les  mains  à  des  dilpolitions  qui  ne  peuvent  être 
légitimes  (  lous  la  plus  humble  correéVion  )  que  par 
le  conlentement  formel  de  leurs  Principaux  ;  c'efl: 
ce  que  V.  A.  R.  daignent  prefTentir  ,  en  adreffant 
leur  Dépêche  non  pas  aux  Remontrans,  mais  aux 
Etats. 

C'eft  par-là  &  par  la  nature  même  des  chofes , 
que  les  Remontrants  ,  malgré  que  toutes  leurs  ré- 
clamations précédentes  femblent  refier  inutiles  & 
înfruélueufes ,  ont  encore  la  confolation  d'attendre 
de  la  jullice  ,  autant  que  de  la  bonté  de  V.  A.  R. 
qu'elles  mettront  les  Etats  dans  la  faculté  rée  le  de 
s'expliquer  fur  leur  propriété ,  fur  l'effence  de  ces 
Loix  Saintes ,  qui  leur  ont  été  garanties  par  le  Ser- 
ment du  Prince. 

En  quoi  &c.  Signé  De  Cock. 


RESCRIPTION  des  EtatsdeBrahant 

du    /9    Avril    l'jSj y    à    Leurs  AlteJJes 
Royales, 


c 


Madame  et  Monseigneur! 


ONVOQUÉS  pour  délibérer  fur  la  propofition, 
qui  nous  a  été  faite  de  la  part  de  Vos  A.  R, 
pour  la  continuation  des  impôts  ;  nous  avons  reçu 
de  nos  Députés  ordinaires  la  communication  des 
Kepréfentations  fucceffives  ,  qu  ils  ont  eu  l'hon- 
neur d'^dreffer  à  Vos  A.  R. ,  &  nous  avons  ap- 
plaudi   à    la   confiance    avec    laquelle    ils    fe   font 

ouverts 
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©uverts  fur  la  probabilité  de  notre  concours  à 
tous  les  changemeiis  compatibles  avec  1  eflence 
de    notre  Conftitution    fondamentale. 

Bien  loin  que  les  Repréfentations  aient  été 
fuivies  de  quelque  fuccès,  elles  font  reftées  fans 
réponfe  ,  comme  toutes  celles  que  nous  avions 
faites  précédemment  fur  les  dilTérentes  infraftions 
aux    droits    les  plus   notables    de  la  Province. 

Au  -  lieu  du  redreflement  que  nous  avions 
lieu  d'efpérer ,  nous  voyons  avec  la  plus  grande 
douleur,  que  les  deux  Diplômes  que  Vos  A.  K. 
daignent  nous  adrelTer,  alnfi  que  l'Edit  des  In- 
tendans  qui  en  eft  une  fuite ,  anéantiffent  le  Tri- 
bunal dépofitaire  des  loix  ,  les  formes  immuables 
(fans  lefquelles  il  n'eft  point  de  Gouvernement), 
toute  propriété  ,  toute  liberté  ,  &  ne  lalfTent  qu'une 
exiftence  abfolunient  idéale  aux  Repréfentans  du 
Peuple. 

Obligés  en  cette  qualité  ,  non  moins  que 
par  le  ferment  folemnel ,  dont  nous  prenons  la 
refpeftueufe  liberté  de  joindre  copie ,  de  foutenir 
de  tout  notre  pouvoir  le  Pafte  conditionnel  juré 
par  Sa  Majefté ,  &  par  fon  pays  de  Brabant  , 
nous  ne  pouvons  trouver  de  termes  alTez  forts 
pour  exprimer  notre  confternation  à  la  vue  des 
infraftions  multipliées  faites  à  ce  Contrat  facré , 
contre  lefquelles  notre  devoir  nous  force  de  pro- 
tefter.  Après  avoir  épuiie  la  voix  des  Repréfen- 
tations foumifes  &  refpeélueufes  ,  nou«;  nous  trou- 
vons réduits  à  faire  connoitre  très-humblement  à 
Vos  A.  R.  ,  que  le  cri  de  notre  confcience 
ne  nous  permet  pas  de  porter  notre  confente- 
ment  à  la  continuation  ordinaire  des  impôts ,  au(- 
fi  long-tems  que  les  infractions  faites  à  la  Joycu/e 
Enircc  ne  feront  pas  redreffées ,  &  que  les  Ré- 
glemens    projettes    ne    feront    pas    réformés   con- 


formément  à  la  Cop.ftitution  ;  afTiirant  d'ailleurs 
Vos  A.  R.  avec  un  profond  relpeft  ,  &c  d'a- 
près notre  ze!e  tant  de  fois  éprouvé  ,  que  nous 
concourrons  toujours  aux  changemens  qui  ne  feront 
pas  contraires  au  PaSte  inaugural  ,  ni  aux  vérita- 
bles intéiêts  des  Peuples    que   nous  repréfentons. 

Par  Ordonnance.   S/(^né    DE  C  O  C  K. 

Rescript  TON  du  ''^onfeil  de  Brabant , 
du  zo  Avril  1787* 

Madame  et  Monseigneur, 

i  j  E  Confeil  de  Brabant  ayant  délibéré  ce  matîrt 
lur  !e  contenu  de  la  Repréfentation  que  les  Etats  de 
Brabant  ont  fcite  hier  à  Vos  A.  R.  &:  dont  ils 
nous  ont  remis  copie  ,  il  eft  réfolu  de  faire  con- 
noîrre  à  L.  A.  R.  dans  les  termes  les  plus 
humbles  &  les  plus  refpef^ueux",  que  le  même  Con» 
feil  de  Br.Tbant  (  en  tant  que  la  chofe  le  concerne  ) 
ne  peut  qu'adhérer  à  ladite  Repréfentation  des  Etats  , 
&  à  la  Proteftation  y  reprife  ,  &  qu'il  croit  qu'en 
conféquence  du  ferment  folemnel  ,  que  les  Mem- 
bres de  ces  Confeil  ont  prêté  lur  la  Joyeufc  Encrée  , 
aucun  d'eux  ne  peut  dans  les  circonftances  prélentes, 
entrer  en  adualité  de   la  nouvelle  Charge  pour  la* 

aquelle  il  a  été  défigné ,  tant  &  fi  long  tems  que 
le  Confeil  ne  fera  pas  légalement  (upprimé  :  audi 
n'e{}-ce  que  dans  ce  fens  .,  que  les  Membres  de  ce 
Ccmfeil  défignés  pour  leldites  nouvelles  Charges  , 
les  ont  acceptées. 

Signé  De  c  o  c  k. 


(  ÏII  ) 

EXTRAIT  du  Réglflre  des  Réfolutions 
de  Mejje'iorneiirs  les  Trois  Etats  de  Bra- 
bant^  &  de  leurs  Députés  ;  où  fe  trou^ 
ve  ,  entre  autres ,  ce  qui  fuit  : 

10  Avril   1787. 

■    j  E  Greffier  a  d'abord  fait  rapport ,  &ci 

Après  quoi,  les  Seigneurs  Députés,  ainfi  que  le 
Seigneur  Bourgmeftre  de  Bruxelles ,  qui  n'avoit  pas 
encore  paru  à  l'Aflemblée  ,  fe  font  rendus  à  THô- 
tel  de  fon  Excellence  ,  où  ils  ont  été  fans  délai , 
admis  à  l'audience  ,  dans  une  Chambre  où  fe  trou- 
voient  S.  Ex.  &  le  Seigneur  Vice  -  Préfident  de 
Crumpipen. 

S.  Ex. ,  reftant  de  bout,  &  y  laifTant  les  Seigneurs 
Députés  ,  après  avoir  un  peu  tardé  à  s'énoncer , 
,  leur  a  expofé  que  L.  A.  R.  auroient  fouhaité  que 
par  rapport  à  la  Remontrance  leur  infinuée  par  dé« 
putation  ,  les  Seigneurs  Députés  ordinaires  fe  fu/Tent 
rendus  chez  S.  Ex.,  attendu  qu'on  avoit  remarqué 
dans  cette  Repréfentation  une  expreffion  contenant 
que  »  les  Seigneurs  Etats  ,  étoient  prêts  à  concou- 
»  rir  à  toutes  les  mefures  qui  ne  feroient  pas  con- 
»  traires  au  bien  commun  ,  d'autant  que  les  vues 
»  de  Sa  Majefté  ne  tendoient  efFecftivement  qu'au 
y>  bien  général  «  ;  de  (orte  que  l'on  ne  comprenoit 
pas  bien  ce  que  les  Seigneurs  Etats  entendoient  p.ir 
cette  exprefTion  de  leur  concours  ;  que  S.  Ex.  ne  fa- 
voit  pas  fi  les  Seigneurs  Députés  étoient  fuffifarn- 
nient  q.ialifiés  pour  lui  donner  une  explication  l'ur 
ce  point  ;  fur  quoi  il  fut  répondu  que  les  Seigneurs 
étoient  tenus  (impleraent   de  faire  rapport  du  rélul- 
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tat  de  leur  démarche  à  raffemblée  générale.  Sur 
cette  réponfe,  S.  Ex.  demanda  fi  elle  pourroit  avoir 
cette  explication  avant  midi  ?  Il  lui  fut  répondu  par 
le  Greffier  que  la  commifîion  des  Seigneurs  étoit 
bornée  à  un  rapport  pur  &  fimple  ;  là  -  deflus 
S.  Ex.  ajouta  que  l'on  ne  trouvoit  rien  dans  les  Ké- 
gleniens  projettes  ,  ou  ceux  déjà  faits  ,  qui  fût  de 
nature  à  faire  une  mauvaise  impreflion  ,  ou  à  don- 
ner des  inquiétudes  ,  &  qu'enfin  la  volonté  de  Sa 
Majefté  devoit  s'accomplir ,  quoiqu'il  pût  en  arri- 
ver. Et  les  Seigneurs  ,  en  conformité  de  leur  mif- 
fion  ,  ne  s'étant  pas  expliqués  ultérieurement  ,  l'au- 
dience a  fini. 

En  conféquence ,  il  a  été  réfolu  de  faire  la  Rô- 
préfentation  fui  vante  à  L.  A.  R.  ,  &  de  la  faire 
intimer  à  S.  Ex.   par  le  Greffier. 

Au  furplus ,  on  a  trouvé  à  propos  que  le  Gref- 
fier,  en  intimant  ladite  Repréfentation  à  S.  Ex.,  lui 
annoncera  que  Meffieigneurs  s'occuperont  inceffiim- 
nient  d'une  Repréleiuation  ultérieure  ,  qui  renfer- 
mera toutes  leurs  plaintes ,  &  toutes  les  infradlions 
des  Droits  du  Pays  ;  fous  écrit  :  ica  eft. 

Etoit  foujjîgné  :  DE  COCK. 

REPRÉSENTATION  des  Etats  de 
Brabant^  du  %o  Avril  ijSj. 


N< 


Madame  et   Monseigneur! 


os  Députés  ordinaires  viennent  de  nous  faire  rap- 
port de  l'audience  qu'ils  ont  eu  l'honneur  d'avoir, 
par  les  ordres  de  Vos  A.  R  ,  de  Son  Excellence 
le  Miniftre- Plénipotentiaire.  Après  avoir  remercié 
très-humblement  Vos  A.  R.  de  la  façon  gracieufe, 

dont 
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dont  elles  ont  daigné  accueillir  notre  Repréfentatîori 
d'hier ,  nous  nous  einpreflfons  de  déclarer  que  l'ob- 
jet ni  le  fens  de  cette  Représentation  n'eft  pas ,  que 
nous  voulions  nous  inimifcer  en  rien  dans  l'exercice 
de  l'autorité  Souveraine  ,  ni  nous  relâcher  du  zèle 
avec  lequel  nous  &  nos  devanciers  avons  toujours 
concouru    au  bien  du  (ervice. 

Le  (ens ,  comme  l'objet  que  nous  svons  en  vue  « 
c'eft  que  les  changemens  dans  l'adminiftration  qui 
feroient  contraires  à  la  Joycufc  Entrée^  à  notre  confti- 
tution  fondamentale ,  ne  peuvent  être  confolidés  ni 
établis  fans  le  concours  commun  &  du  fouverain, 
&  de  tous  ies  ordres  des  Etats,  conformément  à 
la  juftice  &  à  i'ufage  qui  a  eu  lieu  en  femblables 
occurrences. 

Signé  DE  C  O  C  K. 

REPRESENTATION  des  Etats  de 
Brahant  du  i'}^  Avril  1787. 

Madame  et  Monseigneur! 


N. 


OUS  venons  dépofer  très-humblement  aux  pieds 
de  Vos  Alteffc;  Royales  le  détail  des  motifs  pour  lef- 
quel  il  nous  eft  impofîible,  jufqu'à  préfent ,  d'acquief- 
cer  avec  notre  zcle  ordmaire  à  la  propofition  qui  nous 
a  été  faite  pour  la  continuation  des  impôts  ,  nous 
ufons  en  cela  de  la  faculté  naturelle ,  nous  en  ufons 
de  la  manière  que  cette  faculté  nous  eft  affurée  po- 
fitlvement  par  l'Art.  41  de  notre  Conftitution  fonda- 
mentale ,  jurée  folemnellemei.t  au  nom  de  l'Augufte 
Monarque  ;  en  même  temps  nous  deinandons  avec 
un  profond  relped  ôc  avec  la  plus  vive  inftance 
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qu'on  anéantKTe  les  infraftions  multipliées,  faites' à 
cette  Conftitution  préc/eufe. 

L'application  &  la  régie  des  biens  des  Couvens 
fupprimés  excite  notre  attention  pour  la  chofe  publi- 
que, &:  fut  le  motif  de  notre  fupplication  à  la  fa- 
crée  Majefté ,  afin  que  ces  biens  devenus  le  patri- 
moine de  la  religion  &c  de  l'humanité  foufFrante  ne 
fuilent  plus  arbitrairement  aliénés ,  <k  qu'ils  tulTent  au 
moyen  d'une  pragmatique  immuable ,  féparés  pour  ja- 
mais des  poffeffions  domaniales. 

En  faifant  voir  clairement  que  les  établiflemens , 
que  la  pieté  de  l'Empereur  deftine  à  Us  peuples , 
pourroit  avoir  fans  cela  une  bafe  folide  &  échapper 
à  toutes  lesviciiîltudes  ,  nous  vous  follicitons  la  for- 
mation  immédiate  des  établifTemens  les   plus  utiles. 

Animés  de  l'objet  de  hâter  les  bienfaits  de  Sa 
Majefté,  ce  n'eft  qu'à  la  pureté  de  ces  vues  que 
nous  avons  offert  de  nous  charger  du  travail. gratuit 
de  proportionner  ces  biens ,  &  comme  l'on  devoit 
nous  fuppofer  la  notion  triviale  que  fes  revenus  s'é- 
puifoient  en  viagers,  la  conféquence  étoit  fenfible  , 
que  nous  allions  fournir  .aux  capitaux  néceffaires 
dans  le  moment,  puifîe  notre  zeîe  avoir  paru, dans 
toute  fa  fincérité. 

Dans  le  même  temps,  Séréniffimes  Gouverneurs- 
Généraux  ,  nous  demandions  humblement  votre  in- 
terceffion  ,  afin  que  les  Maifons  abbatiales  fuiïent 
pourvues  de  Chefs ,  fur-tout  les  Maifons  qui  ont 
droit  d'être  repréfentées  dans  les  premiers  Ordres  de 
l'Etat,  nous  reclamions  un  Concordat,  une  tran- 
faftion  formelle. 

Ce  titre  authentique  n'eût-il  pasexifté?  Nous  mon- 
trions les  pofTedions  des  Abb;\yes  par  tout  florifTrm- 
îes ,  des  fables  immenfes  fertilifés  par  des  travaux 
incroyables,  des  aumônes  ,  des  confolations  de  tout 
genre  fe  répandre  au  dehors  avec  profufion  ,  au  de- 
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^2ns  les  perfections  des  vertus  Chrétiennes  confpî- 
rer  &  s'entr'alder  par  un  accord  unique  avec  toutes 
les  vertus  fociales. 

Nous  failions  fentir  combien  l'organifation  de  ces 
corps  (à  l'abri  par  elle-même  des  prodigalités)  tierjt 
de  près  au  bien  général ,  &  qu'elle  n'a  befoin  pour 
fe  détruire,  que  la  plus  légère  atteinte  dans  l'exer- 
cice des  droits  de  la  propriété. 

Certainement  ce  fcroit  pour  toute  la  Province 
une  plaie  nouvelle ,  fi  en  plaçant  des  pouvoirs  op- 
pofés  au  centre  des  Abbayes ,  on  amené  la  difcords 
dans  le  cloître ,  l'infouciance  &  la  dilapidation  dans 
le  foin  des  héritages  ,  &:  par  une  conféquence  fen- 
fible  ,  la  folitude  dnns  les  Monalieres. 

Malgré  l'inftance  de  nos  Députés  ,  malgré  les 
nôtres ,  nous  n'avons  pu  obtenir  l'apparence  même 
d'une  réponfe;  tout  fe  di/pofoit  à  l'ombre  d'un  myf- 
tere  impénétrable  pour  le  bien  mal  apprécié  des  fu- 
jets ,  dont  les  plus  notables  ,  les  plus  intéreiïes,  les: 
plus  attachés  au  bien  ,  les  Etats  ,  les  feuls  interprê- 
tes nés  auprès  du  Souverain ,  étoient  plus  négligés. 
On  fembloit  même  foupçonner  leur  zèle ,  de  là  le  man- 
quement général  de  confiance  dans  les  vues  du  Gouver- 
nement, de  là  des  craintes  &  des  maux  très-réels. 

Dans  ces  triftes  circonftances  &  celles  qui  fe 
developpoient  fucceflrvement  ,  nos  Députés  ont 
humblement  rappelle  à  Vos  Altefîes  Royales  par 
leurs  Remontrances  du  29  Janvier  de  cette  année, 
les  principales  claufes  du  pafte  inaugural  ,  auquel 
le  Souverain  s'eft  lié  ,  ainfi  que  nous ,  par  le  plus 
facré  de  tous  les  nœuds  ;  ils  faifoient  voir  la  fageffe 
de  nos  formes  immuables  6^  fondamentales,  ils  dé- 
montroient  que  tout  changement  contre  la  volonté 
commune,  contre  la  foi  des  fermens  feroit  impoli- 
tique ,  illégal ,  que  le  bien  public  ne  ferviroit  jamais 
de  titre  à  des  réglemens  arbitraires ,  qui  ne  peuvent 
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pas  même  fe  concevoir  fans   préruppofcr  la  nullité  a 

des  plus  faints  engagemens.  JB 

Enfin    nos    Députés   ont    indiqué    clairement    la  ^| 

feule  voie  légale  pour  introduire  des  innovations  a 
la  Joyeufc  Entrée ,  la  voie  du  confentement  formel 
des  Trois  Etats  de  la  patrie  ayant  le  droit  acquis  ; 
ils  ont  cité  à  ce  fujet  l'exemple  de  1549  ,  où  la 
propofition  fut  faite  aux  Etats  nu  nom  du  Souve- 
rain ;  Sa  Majefté  Impériale  &  la  Reine  d'Hongrie 
ne  dédaignèrent  pas  d'y  intervenir  en  perfonne. 

Cette  importante  tranfaftion  fut  fans  doute  pré- 
cédée des  communications  &  des  explications  réci- 
proques entre  les  CommiflTaires  Députés  par  le  Sou- 
verain &  ceux  des  Etats ,  afin  de  mettre  la  propo- 
fition dans  tout  le  degré  de  probabilité  poflible  pour 
être  agréé  par  les  trois  Ordres. 

Dans  cette  même  tranfdflion,  les  Etats  montrèrent 
qu'ils  étoient  moins  attachés  à  l'apparence  qu'au 
fond  de  leurs  Privilèges,  qu'à  procurer  &  affurer  le 
même  bien  quoiqu'il  le  fit  fous  des  formes  diffé- 
rentes. 

Tels  feroient  auffi  nos  fentimens ,  que  Vos  AI- 
tefTes  Royales  daignent  en  recevoir  les  mêmes  aflTu- 
rances  que  nos  Députés  en  ont  déjà  données  :  nous 
n'avons  &  n'aurons  jamais  devant  les  yeux  que  le 
fervice  de  notre  Augufte  Souverain  ,  nous  y  fom- 
mes  attachés  par  devoir  autant  que  par  le  lien  du 
plus  pur  attachement ,  nous  portons  tous  fon  image 
fans  cefTe  préfente  dans  nos  cœurs. 

Mais  en  même  temps  que  nous  faifons  ces  fîn- 
ceres  proteflations ,  nous  devons  obferver  que  fe 
parti  dont  il  s'agit  devient  impraticable ,  fi  Vos  AI- 
teffes  Royales  n'ordonnent  pas  qu'on  furfeoit  aux 
nouveaux  arrangemens  pour  autant  qu'ils  font  in- 
fraftoires  des  Privilèges  de  la  Province.  Car  quelle 
confiance,  quel  concours  pourroit  s'établir  à  travers 
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les  murmures  &  les  craintes  toujours  croisantes  de 
nos  citoyens  ? 

Si  jamais  le  cri  général  s'eft  fait  entendre  par 
notre  organe  ,  c'eft  maintenant  que  la  défiance  &c 
la  confternation  s'e(nparent  de  tous  les  efprits ,  que 
julqu'au  laboureur  paifible  ,  tout  eft  effrayé  fur  l'ar- 
bitraire ,  fur  la  dureté  des  Loix  qui  en  font  une 
fuite  plus  ou  moins  précoce  ,  fur  des  peines  humi- 
liantes, qui  en  dégradant  l'individu,  fiétriflent  toute 
l'efpece. 

Sous  vos  yeux  même  ,  de  votre  Palais ,  de  votre 
Cour ,  SérénifTimes  Gouverneurs  -  Généraux  !  Vous 
voyez  les  douleurs  de  la  Capitale  ;  les  Chefs  des 
Corporations  Bourgeoifes  ont  préfenté  à  leur  Ma- 
giftrat  la  requête  qu'il  nous  a  fait  palîer ,  Se  que 
nous  nous  croyons  obligés  de  faire  parvenir  ici  à 
Vos  Altefles  Royales. 

Ils  reclament  avec  la  même  fermeté  que  nous , 
la  foi  d'un  ferment  augufte  fur  les  formes  anciennes , 
fur  les  privilèges  qui  font  le  garant  unique  de  la 
fureté  publique  ,  fur  ces  privilèges  fi  propres  à  cette 
terre,  que  leur  confervation  fait  une  ftipulation  pré- 
cife  dans  les  traités  les  plus  importans ,  fur  des  in- 
novations qui  jettent  le  vernis  de  la  verfalité  fur 
toutes  les  conventions  humaines. 

Quelles  peuvent  être  les  fuites.^  Daigrvez  ap- 
précier Séréniffimes  Gouverneurs  -  Généraux  , 
quelles  font  les  fuites  d'un  lyflôme  arbitraire ,  tôt 
ou  tard  opprelTeur?  Les  loix  font  inconnues,  tous 
les  liens  de  la  fociété  font  décliirés ,  il  n'y  a  plus 
qu'une  loi ,  qu'une  volonté  unique.  Celle  du  plus 
fort ,  des  militaires  ftipendiés  par  l'Etat  pour  fa  fu- 
reté ,  remplacent  les  Tribun-iux  Civils. 

Ce  n'eft  pas  un  prefTentiment  funefte,  daignez 
jetter  les  yeux,  Sérénifiimes  Gouverneurs-Généraux, 
fur  les   plaintes    déplorables  qui  nous  font    portées 
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par  U  femme  cVun  des  plus  notables  bourgeois  de 
Bru,velles  ,  enclavé ,  arraché  de  Ta  mai(on  par  la 
force  ,  jointe  à  une  rufe  déshonorante ,  traniporté  à 
un  éloignement  iinmenfe  de  fon  domicile  par  des 
militaires  armés  {*);  o  profonde  douleur  !  des  Soldats 
exécutent  l'office  de  Juge,  £>c  ils  violent  celui  d'ac- 
cufateur  ;  l'alvle  d'un  citoyen  ,  le  fanétuaire  de  fa 
paix  ,  (es  papiers  fccrets ,  les  biens  (ont  livrés  à  la 
merci  des  loldats  ! 

Non  ,  ce  n'eft  plus  un  fimple  prefTentiment  fur  le 
terme  de  notre  bonheur  ,  les  dilpofitions  gjenérales 
des  deux  Diplômes  furpris  à  la  religion  de  l'Empe- 
reur fans  la  connoiflance  des  chofes  ni  celles  de  nos 
droits  ;  la  forme  arbitraire  feule  de  ces  Diplômes 
détruifant  notre  conftitution  politique,  la  feu'e  qui 
nous  convienne  ,  la  feule  de  toutes  qui  convienne 
au  Souverain.  Tout  eft  enveloppé  dans  la  cataftro- 
phe;  le  Tribunal  national  dépofitaire  des  loix  ,  le 
fceau  particulier,  tous  (es  autres  attributs,  le  crédit 
des  ttars ,  la  fureté  âe^  contribuables  dans  les  im- 
pôts ,  celle  des  créanciers  :  les  jugemens  étrangers 
iont  autorifés  ,  la  Province  eft  dén. embrée,  anéan- 
tie, ainfi  que  fes  droits  ,  pour  être  livrée  au  pouvoir 
fans  bornes  des  Intendans ,  &  d'une  foule  d'agens 
fubaî  ternes. 

De  la  fuppreffion  aibitraire  de  nos  droits ,  naif- 
fent  toutes  les  horreurs  de  la  crainte  que  fous  un 
Prince  moins  éclairé  ,  ce  pavs  fioriffant  ne  feroit  en 
proie  qu'aux  plus  afFreuies  calamités  ,  de  là  les  crain- 
tes préfentes  &  le  mal  dé]a  trop  réel  d'une  fuccef- 
fion  de  loix  injuftes  (telle  eft  celle  fur  les  lins) 
enfantée   par   l'ineptie  de    la   ftagnation  ,    une  tor- 

(*)  Ceft  le  Sieur  de  Hondt ,  violeirmcnt  tranfporté  en 
Autriche.  Nous  renvoyons  à  la  tîn  de  ce  volume,  les  pièces 
iméreffantes  ,  relatives  à  ce  malheureux  Citoyen.  Voyez 
auiîi  ci-deflbu5,  pag.  133. 
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peur  mortelle  dans  toutes  les  branches  du  Corp-; 
Social,  de -là  des  capitaux  imnirnles  déjà  enfouis 
ou  portés  à  rindufirie  de  l'étrang-r  ,  de  -  là  enfin 
Toppreffion  &  le  dépériiTement  plus  que  notoire  de 
notre  commerce  ,&  dans  l'éloignement  la  pauvreté  , 
les  émigrations  ,  de  là  ,  la  défolation  qui  porte  par 
tout  l'empreinte  cUs  aveugles  ravages  d'un  pouvoir 
arbitraire. 

Que  cette  peinture  eft  affligeante,  que  ce  tableau 
contraire  avec  celui  des  biens  prodigieux  qu'opère 
fans  peine  un  Gouvernement  modéré  I  N'ayant  pour 
règle  que  la  fureté  des  )ugemens,des  propriétés ,  des 
libertés;  c'eft  là,  que  des  impôts  qui  feroient  funef- 
tes  fous  tout  autre  Gouvernement ,  deviennent  un 
poid  léger  par  le  concert  qui  fe  foutient.  C'eft  là  , 
qu'ils  ne  pefent  nulle  part  fur  la  pauvreté  ,  ils  n'em- 
pêchent pas  de  pofleder  avec  fureté  une  portion  des 
richefTes  qu'on  a  ,  ni  d'v  en  ajouter  de  nouvelles. 

Le  Gouvernement  de  ces  Provinces ,  Séréniflîmes 
Gouverneurs-Généraux,  a  tous  les  reflorts  qu'i.  faut 
pour  réprimer  les  abus.  L'autorité  légiflative  s'y 
trouve  heureufement  alliée  à  la  force  feule  exécutri- 
ce; le  feul  contre  poids  néceffaire ,  c'eft  la  fureté  des 
propriérés  de  la  liberté  civile ,  c'eft  la  fource  de  no- 
tre richeiTe ,  de  notre  crédit,  de  ce  crédit  qui,  par 
la  feule  opinion  qu'en  avoient  jadis  les  Electeurs ,  aidd 
Charles-Quint  à  monter  fur  le  Thrône  Impérial,  qui 
depuis  nous  fit  faire  tant  d'efforts  incroyables  pour 
le  foutien  des  finances  de  toute  la  Monarchie. 

C'eft  cette  même  fureté  non  précaire  ,  non  indé- 
finie,  mais  foumife  à  une  Loi  jufte  &  invariable, 
puifée  dans  les  premières  notions  du  droit  focial  , 
naturel  ,  cette  fureté  eft  la  baie  fur  laquelle  pofent 
l'Agriculture ,  le  Commerce  ,  les  arts ,  î'induftrie. 

Recevez  ,  Séréniftîme  Gouverneurs-Généraux  ,  l'ef- 
fufionde  noj  juftes  plaintes,  Si  l'exprefllion  vertueufe 
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<^e  nos  fentimens  mous  ofons  vous  les  prérenter  avec 
la  franchile  que  nous  dide  bien  moins  encore  le  ca- 
radere  national,  qi.e  les  dangers  preffants  du  fervice 
de  l'Augofte  Monarque. 

Sans  contefter  que  le  régime  propofé  ne  puifle 
convenir  à  des  peuples  long -temps  opprimés  6>C 
dans  l'enfance  de  la  civiliiation,  notre  conviftion 
intime  nous  force  de  déclarer  que  tel  eft  deftru6feur 
pour  un  peuple  policé  anciennement,  pour  une  na- 
tion qui  depuis  fix  cents  ans ,  a  rejette  de  l'aveu  du 
Serment  Inaugural ,  de  ie  foumettre  au  fyftcme  d'une 
autorité  féodale  ,  aveugle  ,  arbitraire  ,  opprefllve  ; 
lare:igion  de  l'Empereur  a  été  préoccupée,  mal  éclai- 
rée, nous  ne  pouvons  donner  les  mains  à  ce  qui  fe- 
roit  deftrii(5tif  de  lés  vrais  intérêts,  de  notre  obliga^ 
lion  ,  de  notre  ferment ,  de  ceux  du  Monarque. 

Par  ordonnance,  Signé,  DE  CocK, 

REMONTRANCE  des  Commifaires 
des  Nations  de  la  Ville  de  Bruxelles 
à    Mejjeïgiieurs  du  Magïjlrat  de  ladite 

Ville. 
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ES  CommifTalres  des  Nations  de  cette  Ville  de 
Bruxelies ,  qui  font  part  du  Tiers  Etat  de  la  Province, 
à  ce  fpécialement  autorifés  par  leurs  refpeé^ifs 
Corps  ,  prennent  la  reipeélueufe  liberté  d'expofer 
que  S.  M.  notre  Augufte  Souverain,  voulant  que 
fon  inauguration  folemnelle  dans  les  Provinces  des 
Fays-Bas ,  fe  fit  félon  la  forme  &  l'ufage  ,  qui  de 
tout  tems  y  avolent  été  fuivis  &  nommément  félon 
ce  qui  avoit  été  fait  à  l'avènement  de  feue  S.  M. 
l'Impératrice  Reine  fon  Augufle  Mère  ,  ne  pouvant 


(  l^l  ) 

d'ailleurs  s'y  rendre  en  perfonne  pour  faire  &  re- 
cevoir les  Cermens ,  que  les  Princes  Souverains  font 
accoutumés  d'y  faire  &  recevoir  lors  de  leurs  avé- 
nemens  à  la  Souveraineté  dcfdirs  Pays;  a  député  à 
cet  effet  par  aâie  ou  procuration  donnée  à  Vienne  en 
date  du  t  Mars  i  y*"^  i  ,  Son  Altcfïe  Royale  MonCeigneur 
le  Duc  de  Saxe  &:  de  Tefchen  ,  lui  a  donné  plein  pou- 
voir 5:  mandement  (pécial  &  irrévocable  pour  de  fa 
part ,  &  en  repré(éntant  fa  perfonne ,  prêter  ferment 
aux  Etats  deldits  Pays,  &  recevoir  &  accepter  leurs 
promeffes  &  fermens  d'obéiff^nce  &  de  fidélité  en 
la  forme  &  en  manière  accoutumée ,  figner  6c  pafTer 
tous  les  écrits  &  aétes  à  ce  requis  &  néceffaires  , 
&  généralement  y  faire  tout  ce  que  S.  M.  eût  pu 
faire  elle  -  même  ,  fi  elle  eût  été  préfente  en  per- 
fonne ,  même  pour  les  objets  qui  exigent  un  man- 
dement plus  fpécial  ;  proniettant  en  parole  d'Empe- 
reur &  Roi,  d'avoir  pour  agréable  ,  ferme  6/  ftable, 
&d'obrerver,  maintenir  &  accomplir  inviolablement 
&  de  point  en  point  tout  ce  que  par  ladite  Alteflfe 
feroit  fait,  négocié  &  pafle,  fans  jamais  y  contrevenir, 
ni  fouffrir  y  être  contrevenu  directement  ni  indirec- 
tement en  quelque  chofe  ou  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  :  qu'en  conféquence  ladite  Alteffe  Royale  , 
ayant  eu  ledure  des  Loix  fondamentales  de  ce  Pays 
vulgairement  nommées  les  Joyeufcs  Entrées  avec  les 
additions  d'icelles  ,  jura  en  premier  lieu  dans  les 
termes  fuivans  : 

»  Je  ALBERT,  Prince  Royal  de  Pologne  &  de 
»  Lithuanie  ,  Duc  de  Saxe  &  de  TeTchen  ,  &c. 
»  Lieutenant  Gouverneur  &  Capitaine  Général  des 
»  Pays-Bas  ,  comme  ayant  mandement  fpécial  Sc 
M  procuration  irrévocable  &C  plein  pouvoir  de  Sa 
w  Majefté  JOSEPH  II  de  ce  nom  ,  par  la  grâce 
w  de  Dieu,  Empereur  des  Romains  toujours  Augui- 
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»  te  f  Roi  de  Germanie;  proir.ets  &  jure  en  parol« 

«  du  même  Empereur,  Cur  les  Saints   Evangiles,  au 

>y  nom   de    fadite     Majefté  ,     que    ledit    Empereur 

w  oblervera  &î  fera  bien  &  fidèlement  obferver  tout 

»  &   chacun  des  Points  &  Articles  compris  en  ces 

>»  pré(entes    Lettres ,  riue    )'ai  ouï  lire  ,  lans  aucune 

»  oiriflîon,  &  bien  entendu  le  vrai  tranflir ,  comme 

»  un   bon  &  débonnaire  Prince  eft  tenu  de  faire  à 

>>  fes  fujets.  « 

Que  Sadite  AltefTe  ,  toujours  en  vertu  du  man- 
dement (péciil  &  de  la  procuration  irrévoc-ible  , 
ainfi  que  du  plein  pouvoir  de  Sadite  Maji  jura  en 
fécond  lieu  en  la  forme  fuivante. 

»  Je  ALBERT  ,  Prince  de  Pologne  &  de  Lithua- 
»  nie  ,  Duc  de  Saxe-Tefchen  ,  &  Lieutenant  Gou- 
»  verneur  &  Capitaine-Général  des  Pays-Bas ,  promets 
M  &  jure  fur  les  Saints  Evangiles,  en  parole  du 
»  même  Empereur  ,  au  nom  de  Sa  Maj.  que  ledit 
»  Empereur  fera  bon  Adminiilrateur  de  juflice  , 
>>  bon  Se  fidèle  Prince  du  Duché  de  Brabant  &  des 
»  habitants  d'ycelui  préfents  &  à  venir  :  &  que 
»  S.  Ma],  ne  leur  fera  aucune  force  ni  violence,  ni 
»  fouffrira  ,  ni  permettra  qu'aucune  leur  foit  faite  : 
»  &c  que  Sa  Ma),  ne  les  régira  que  félon  droit  Se 
»  &  juftice  ,  mais  gouvernera  &c  traitera  en  toutes 
»  affaires  tout  &  chacun  Sujet  des  Villes,  Franchi- 
»  fes  ,  Villages  ,  &  tous  autres  fujets  du  Pays  de 
»  Brabant  en  corps  &  biens ,  par  juftice  &  fentence  , 
>»  ainfi  que  félon  les  ftatuts ,  droits  du  Pays  &  cou- 
>>  tûmes  il  fe  devra  faire  :  &  que  Sa  Maj.  gardera 
»  aux  Prélats  ,  Monafteres  ,  Maifons-Dieu  ,  aux 
M  Barons  Chevaliers, Nobles ,  Villes,  Villages,  Fran- 
»  chifes  ,  &  tous  les  fujets  du  Pays  de  Brabant  en 
»  général  &  particulier  ,  tous  leurs  droits  &  privi- 
»  leges ,  franchifes ,  traités  &  ordonnances ,  ftatuts , 
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»  coutume';  ,  &  obfervances ,  qui  leur  ont  été  ac- 
y*  cordés  &  concédés  par  feu  d'heureufe  mémoire 
>>  les  Duc  Charles  6sC  Philippe ,  l'Empereur  Charles 
»  Quint  ,  les  Rois  d'Efp,^gne  ,  &.  enlemble  par 
»  Alexandre  Duc  de  Lorraine  &  de  Bar,  &  Lieu- 
»  tenantG  énéral  Gouverneur  &  Capitaine  des  Pays- 
»  Bas,  &  de  très-haute  &  très-puiffanre  &  très  ex- 
»  cellente  Princeffe  Marie-Thérefe  Reine  de  Hon- 
>»  grie  &  de  Bohême,  ArchiduchefTe  d'Autriche,  &c. 
»  jurés  &  confirmés,  &  leiquels  ils  ont,  dont  pré- 
»  fentement  ils  jouifTenr  en  général  &  en  particulier , 
»  &  tout  ce  qui  au  contraire  pourroit  y  être  chan- 
»  gé,  ou  fait  ou  innové  Sa  M.^j.  les  réparera  &  re- 
>»  mettra  en  fon  premier  état  :  &  S.  Ma),  obfervera 
i>  fidèlement  &  fermement  ,  fans  infraftion  ni 
»  contravention  à  tout  ce  que  prédit  eft ,  chaque 
»  en  particulier,  &  ne  fouffiira  ni  permettra  qu'il 
i>  y  foit  contrevenu  en  aucune  manière.  (1}  « 

Que  ce  n'eft  qu'après  avoir  reçu  les  deux  ferments, 

(i)  On  auroit  pu  ajouter  le  ferment  fuivant ,  prêté  par 
S.  A.  R.  dans  l'èglife  de  Salnie  Gudule ,  entre  les  inains  de 
Son  Eminence  le  Cardinal-Archevêque  de  Malines,qui  doit 
être  prélu  par  fon  Officiai  ^  dent  voici  la  copie. 

Ego  ALBERT  US  CASIMJRUS,  Prlnceps  Reclus 
PoloTiix  &  Lithuani(Z  ,  Dux  Saxonl^,  Tefchaù  ,&  Ord.nis  Regii 
fancii  Stephani  majorls  Crucis  Equcs ,  excràtuum  facrcc  Cœfirea 
Regice  &  ApojloUcœ,  Majeftaùs  ,  acfacri  Romani  ImpeniMarchiilus, 
legionis  equcjhis  Prafeélus  ,  &  ejufdem  fuai  Majejlatis  in  Belgio 
locum  tencns  ,  ac  Gubernator  Gcneratïs  ,  &  vie^orc  fpccudis  & 
irrcvoLabiUs  mandati  Procuratorii  &  plenipotcniiai ,  quarn  habco  a 
Potcjitijfimo,  &  Aiis,ufli£hno  Principe  JOSEPHO  SECUNDO, 
Romanorum  Impcratorc  ftmpcr  AuguJIo  ,  permanente  Rege  & 
Domino  mco ,  JURO  &•  promitto  in  verbo  ejufdem  Imperatons 
ac  Domini  met  ,\  ad  hcec  Janâa  Evangelia  ,  quod  idem  Imperator 
Dominas  meus  ,  femper  erit  fidelis  Ecclefùs  Ducat ûs  fui  Bra- 
iantia  ,  &  ohferx'abit ,  facietque  obfervari  Jura  ,  Privilégia ,  Std' 
titta  ,  Confuetudines  ,  PoJJcJjlones ,  6*  Ubertatcs  diâaram  Eccle 


&:  aux  conditions  y  fpécifiees  ,  que  le  peuple 
repre(enté  par  les  trois  Etafs  du  Pays  ,  proniit  , 
alTura  &  jura  à  Sadlte  Altefl'e,  reçue  en  qualité  fui- 
dite,  d'être  bons  &  fideiis  iujets  à  Sa  M.;  qu'il  eft  dit 
entre  autres  articles  de  la  Joyeufc  Entrée ,  ainfi  que 
cela  fe  trouve  à-peu-près  dans  la  forme  du  fécond 
ferment  par  Ladite  AltefTe  ,  ci-defTus  rapportée, 
&  aux  conditions  fpecifiées,  que  S.  M.  traitera  & 
fera  traiter  tous  les  Hrélats  ,  Maifons-Dieu  ,  Barons, 
Nobles  &  bonnes  Gens,  Sujets  de  ces  Villes,  fran- 
chiles  &  Pays  de  Brabant  &  d'Outremeufe  en  toute 
choies  par  droit  &  Sentence ,  fuivant  les  droits  des 
Villes  &  Bancs  où  il  appartiendra  &  devra  être  fait  : 
c'eft-à-dire   ainfi    qu'il  a  appartenu  d'ancienneté, 

fmrum  prout  Prcedecejf.  res  fux  Majcfiaùs  ,  Duces  Ducâtus  Brat 
bant'iz  huàenus  ftccrui  t. 

Sic  me  Deus  adjuvcL  (,>  omnes  fa/Ml  cjus. 

Etoit  paraphé.  N  V. 

TRADUCTION. 

Je  Albert  Casimir  ,  Pruice  Royal  de  Pologne  &  de  Li- 
thuanie ,  Duc  de Saxe-Teichen ,  Grand-Croix  delOrdreP-oyal 
de  St.  Etienne,  Feldt-  Maréchal  des  Années  de  5a  Majefté 
Impériale,  Royale  Aporiolique  &  du  Saint  Empire  Romain, 
Colonel  propriétaire  d'un  Régiinenr  de  Cuiralliers  Lieutenant 
Capitaine  &  Gouverneur- Général  de  Ladite  Majeflé  aux 
Pays-Bas,  en  vertu  du  mandat  fpécial  &  procuration  irré- 
vocable ,  &  du  plein-pouvoir  que  ]'ai  du  trés-puiiVant  & 
très-auguAe  Prince  Jofeph  fécond,  Empereur  des  Romains, 
toujours  Augulie,  Roi  d'Allemagne,  &monMaitre,  Jure 
&  promets  en  parole  de  l'Empereur  mon  Maître  fur  ces 
faints  Evangiles,  que  le  môme  Empereur  mon  Maître  fera 
tou]0urs  fidèle  à  toutes  les  Eglifes  de  fon  Duché  de  Brabant, 
&  obfervera  &  fera  obferver  les  droits,  privilèges,  flaïuts, 
coutumes ,  poffefîions ,  &  libertés  desdites  Eglifes  comme 
les  prédécefieurs  de  SaMajeilé  ,Ducs,  du  Duché  de  Brabant 
on  fait  jufqu'à  préfent. 

j^inj:  Dieu  m'aide  &  tous  fes  Saint j. 
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comme  cela  fe  trouve  énoncé  &  plus  amplemetvt 
expliqué  expliqué  Art.  3.  à  l'addition  de  Philippe- 
le  Bon  ,  en  date  du  lo  Septembre  1457  ,  réclamé 
Art.   ^8   de  la  Joyeufc  Entrée. 

Que  par  cet  Article  5^  ,  Ladite  Altefle  Royale  a 
de  iuiie  au  nom  de  Sa  Maj.  confirmé,  ratifié  à  tous 
ces  Prélats ,  Maifons-Dieu ,  Monafteres  &c.  tous 
leurs  droits,  franchifes  ,  privilèges,  Chartres,  cou- 
tumes, ufages  &  autres  droits,  qu'ils  avo-ient ,  & 
pareillement   ceux  dont  ils  avaient  joui  &  ufé. 

C'eft  par  l'Art,  (uivant  de  ladite  Joyeufe.  Entrée^ 
que  Sadite    Alteffe  a   promis   de   bonne  foi  &  juré 
folemnellement  fur  les  faints  Evangiles ,  au  nom  &  pour 
Sadite  Ma].  Tes  hoirs  &  fucceffeurs ,  à  tous  générale- 
ment Prélats,  Maifons-Dieu  ,  Monafteres ,  Barons, 
Chevaliers,  Villes  &  Franchifes,  à  tous  fujets  de  ce 
Pays  deBrabantjde  tenir  dorénavant  fermes,  fiables 
&  à  toujours  les  franchifes  ,  droits ,  privilèges ,  Char- 
tres ,   coutumes    &  ufages   confirmés  &  ratifiés  par 
l'Art.  58  ,  fans  jamais  y  contrevenir  ni  fouffrir  qu'il 
y    foit  contrevenu  en  aucune  manière.  Que  malgré 
des  afifurances  auflï  pofitives  &  même  aufifi  facrées , 
les  Remontrans  ont  vu  ,  &c  voyent  entre  autres  jour- 
nellement ,  ainfi  que  tous  les  peuples  ,  avec  autant 
de  furprife  que  de  douleur,  l'anéantiflement  fucceffif 
des  M  lifons-Uieu  &  Monafleres  du  pays  s'efFeéluer 
non-(ealement  hors  de  droits  &  fous  filence  ;  mais 
même  fans   aucune  ctation  ni  formalité  quelconque 
crue  préalable,  fans  même  qu'on  y  ait  jamais  pris  ou 
«lemandé  à  ce  fujet   l'avis  &:   encore  moins  le  con- 
fentement   des    Membres  des  Etats  du  Pays ,    aux- 
quels S.  M,  par  contrat  ou  loi  fondamentaire,  ci   def- 
fus  rapportés ,  a  afiTuré  non-feulement    fur  fa   parole 
Royale ,    mais  même    fous   la   religion    du  ferment 
le  plus  folemnel  prêté  à  la  face  de  tous  le  Braban- 
çons,  la   confervation    des  mêmes    Maifons-Dieu, 
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Monafteres,  ainfi  que  tous  leurs  droits,  privilèges, 
coutumes ,  ufages ,  &  autres ,  que  toujours  malgré  ces 
mêmes  afTurances  ôc  ces  mêmes  ferments,  les  Remon- 
trans  &  le  public  entier  viennent  de  voir  avec  plus 
d'étonnement  6c  de  douleur  encore ,  que  dans  cer- 
tain Diplôme  daté  du  i  Janvier  de  la  prélente  année% 
ayant  pour  ibmmaire  l'établiflement  des  nouveaux 
Tribunaux  de  Juftice  aux  Pays-bas ,  il  auroit  plu  à 
S.  M.  de  iupprimer  non-leulement  les  Juftices  Sei- 
gneuriales au  Plat- Pays  ,  mais  auflï  tous  les  autres 
Corps  &  Cours  de  Juftice  ,  qui  fubfiftent  a6luelle- 
ment  aux  Pays-bas  !  &  par  conféquent  auflî  (on 
Confeil  Souverain  de  Brabant,  dont  Sa  Maj.  a  afTuré 
particulièrement  l'exiftence  aux  Brabançons;  entre- 
autres  par  l'Art.  ^  ,  &  fuivant  la  Joyeufc  Entrée^  avec 
promelît;  que  ce  feroit  par  ce  Conleil  que  Sadite  Maj. 
ou  Gouverneur  ,  ou  Gouvernante-Générale  feroit 
traiter  toutes  les  affaires  dudit  pays  de  Brabant,  & 
les  habitans  d'icelui ,  concernant  la  Juftice  &  ce 
qui  en  dépend  ,  foit  des  provifions  ordinaires  de  Juf- 
tice ,  ou  Statuts  ,  Placarts ,  Edits ,  Ordonnances ,  com- 
mandements ou  autrement,  fans  en  ce  leur  pouvoir 
être  fait  aucun  empêchement  ou  trouble;  que  la 
fuppreffion  ou  anéantiffetrient  des  Juvirditilons  At^ 
Chefs- Villes  &  autres  Tribunaux  (ubalternes  du  Pays 
paroît  encore  d'autant  plus  étrange ,  que  lesdites 
Villes  tiennent  leurs  )urifdi£tions  d'elles-mêmes  ,  fans 
la  relever  de  qui  que  ce  foit  :  &  que  d'ailleurs  les 
Jurifdi6lions  Seigneuriales  ont  été  acquifes  partie 
pour  de  l'argent,  &c  partie  au  prix  du  fang  des  an- 
cêtres des  polTeffeurs  aftuelj,  d'icelles. 

Que  dans  cette  lupprefîion  générale  des  Tribu- 
naux de  juftice  aux  Pays-Bns  font  aufïi  compris  les 
Tribunaux  aux  bancs  de  Zanthoven  &  d'Uccîe, 
dont  cependant  S.  M.  à  promis  fpécifiquement  la  con- 
fervation  par  l'Art.  40.  de  la  dite  Joyeufc  Emréc  : 
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©ù  il  efl:  dît  en  fermes ,  que  Sadite  Maj.  tiendra  en  état 
fes  Bancs  réformés  de  Zaanthoven  &:  d'Uccle,  tels 
qu'il  font  à  prëfcnt. 

Que  quoique  la  forme  du  Gouvernement  pour 
cette  Province  aux  l'ays  Bas  de  Brabant,  foit  fixe- 
ment établie  par  la  Joyenfc  Entrée  y  de  manière  à  ne 
pouvoir  erre  changée  ,  ni  altérée  que  du  confente- 
ment  des  deux  Parties  contractantes  ,c'eft-à-dire,  de 
S.  M.  &:  des  Brabançons ,  il  vient  cependant  de 
paroître  un  autre  Diplôme  daté  du  même  jour,  dont 
le  lommaire  porte  l'EtablifTement  d'une  nouvelle  forme 
pour  le  Gouvernement-Général  defdits  Pays  Bas , 
dans  l'Art.  30  duquel  on  trouve ,  que  le  Miniftre  Pléni  - 
potentiaire  aux  Pays  Bas  fera  par  état  le  Chef  &  le 
Préfident  du  Confeil  du  Gouvernement-Général  des 
dits  Pays,  &  indiftinélement  Garde-de-Sceaux  de  S. 
Maj.;  cependant  l'Art.  5).  delà  Joyeu/e  Entrée  affurs 
bien  pofitivement  aux  Brabançons ,  que  le  Sceau  de 
Brabant  fera  gardé  par  le  Chancelier  du  Confeil 
Souverain  de  Brabant ,  qui  doit  être  natif  du  dit 
Pays ,  &  de  légitime  Mariage  ,  demeurant  &  adhérité 
en  icelui  Pays.  Que  la  difpofition  de  l'Art.  6  du 
même  Diplôme  ,  développée  plus  amplement  dans 
l'Edit  du  12  Mars  fuivant,  concernant  l'établifTe- 
nient  de  neuf  Cercles  &  d'autant  d'intendans,  pour 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'adminiftration  publique,  poli- 
tique &:  économique  de  ces  Pays ,  ne  paroit  pas 
plus  compatible,  quant  au  Brabant,  avec  le  contrat 
de  la  Joyeufe  Entrée ,  ou  Conftitutions  des  Pays- 
Bas  ,  puifqu'on  y  donne  à  ces  nouveaux  Officiers 
entr'autres  un  pouvoir  arbitraire  ;  un  pouvoir  con- 
féquemment  inoui  jufqu'à  ce  jour  dans  ce  Pays  :  un 
pouvoir  enfin  que  les  Souverains  de  cette  Province 
n'ont  jamais  exercé,  ni  pu  exercer  eux-mêmes  ,  vu 
qu'ils  ont  tous  iuccefïivement  promis  &  affuré  qu'ils 
ne  traiteront  leurs  Sujets  Brabançons  qu'en  jugeant , 
&  par  fentence. 
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Les  Remontrans  ont  f.itobferver  cl-deJTus  que  Sa 
Ml),  par  le  pafle  d'inauguration  fait  avec  le  peuple, 
a  promis  dans  plus  d'un  endroit  qu'elle  conferveroit 
tous  les  l'rélats  ,  Maifons-Dieu  ,  Monaftères ,  Barons , 
Chevaliers,  Villes,  Franchifes,  &  tous  autres  fujets 
&  bonnes  gens  de  ce  Pays  de  Brabant  &  d'Outre- 
irieure  ,  dans  tous  les  droits,  franchifes ,  privilèges, 
Chartres ,  coutumes  ,  ufages  &  autres  droits  ,  dont 
ils  jouifiTent. 

Néanmoins  ,  malgré  ces  aflurances ,  l'on  fupprime 
par  l'Art.  1 1  dudit  Edit  ,  les  Charges  du  Grand- 
B-iilli,  Châtelains,  Chefs,  Mayeurs,&  autres  Chefs 
Officiers  de  la  même  cathégorie  :  d'où  il  fuit  que 
ceux,  qui  font  aftuellement  revêtus  de  ces  places  , 
quoique  acquifes  à  titre  onéreux  ,  en  font  tout-à-coup 
dépouillés  fans  jugement  ni  fentence  ,  fans  même  jj 
excepter  de  cette  profcription  générale,  le  Grand- 
Bailli  du  "Wallon  Brabant,  dont  l'exiftence  eft  nom- 
mément aflfurée  aux  Brabançons  par  l'Article  37  , 
dudit  Pade  de  la  Joyeufc  Entrée. 

Il  en  eft  de  même  du  Collège  aduel  des  Députés 
des  Etats  de  Brabant ,  que  S.  M.  fupprime  par  l'Ar- 
ticle }i  du  Diplôme  ci-'defîus  cité  ,  portant  établif- 
fement  d'une  nouvelle  forme  pour  le  Gouvernement 
des  Pays -bas  :  Collège  qui  fubfîfte  depuis  un  tems 
immémorial,  du  confentement  6>c  de  l'aveu  du  peu- 
ple qu'il   repréf*nte  ;  il  efl:  bien  vrai  que  le  Diplô- 
me   fubftitue    à    ce    Collège    un    Député    que    les] 
Etats  choifiront  parmi  ceux  de  leurs  Membres,  qui, 
fera  préalablement  reconnu   capable  par  le  Gouver- 
nement ,  &  agréé  à  fon  Confei!  ,  où  il  aura  le  titre  , 
le    rang  &   gaçes  de    Confei'ler  ;  mais    outre   qu'il: 
n'eft  guère  pofïible  que  le  peuple  ait  la  même  con- 
fiance dans  une  perfonne  leule  que  dans  un  Collège 
entier  ,    il    eft    d'ailleurs    à    oblerver   que ,  fclon    la] 
conflitution  des  Etats ,  celui  qui  eft  en  aucune  ma-i 

ni  ère 


C  «i9  ) 

RÎcre  employé  au  fervicedu  Gouvernement, ne  peuî 
en  même  tems  être  Membre  desdits  Etats ,  &c  con- 
féquemment  les  peut- il  bien  moins  repréfenter  & 
opérer  feul  ce  qui  peut  les  concerner ,  ôc  la  nation 
en  général. 

Ce  font  ces  atteintes  fucceflives  portées  à  la  loi 
fondainentale  du  Pays,  qui  forcent  les  Remontrans  à 
recourir  à  vous,  Mrs. ,  leurs  Règlements  ne  leur  per- 
mettant pas  de  s'adrefîer  diredement,  foit  à  L.  A. 
R.  foit  à  la  Perfonne  facrée  elle-même;  ils  vous 
fupplient  donc  de  vouloir  communiquer  la  préfente 
Requête  à  L.  A.  R,  &  leur  expofer  en  outre  les 
alarmes  &  confternations ,  dans  lelquelles  les  peu- 
ples fe  trouvent  plongés  par  ce  bouleverfement  uni- 
verfel  de  leurs  conftitutions  ,  la  ftagnation  générale 
qui  fe  remarque  déjà  dans  le  commerce ,  fymptome 
affuré  &  non  équivoque  des  plus  grands  malheurs  : 
de  leur  faire  obferver  qu'en  Brabant ,  fuivant  un  uiage 
immémorial ,  confacré  par  quantité  de  fentences  &C 
d'aftes  publics  ,  tous  les  Offices ,  fans  en  excepter 
même  les  plus  vils ,  font  inamovibles  :  &  de  dé- 
peindre à  Leursdites  A.  R.  la  mifere  &  la  dé- 
flation où  vont  être  réduits  tous  les  Officiers,  Ju(- 
ticiers  &  autres  ,  qui  ont  jufqu'ici  pafle  fidèlement 
leur  vie  au  fervice  de  leur  Patrie  &  de  leur  Sou- 
verain. 

Daignez  leur  rappeller  en  outre  les  engagements 
que  S.  M.  a  pris  envers  le  Peuple  par  le  Minière 
de  S,  M.  avant  m.ême  que  ce  peuple  ne  lui  eût  pro- 
mis &  juré  d'être  bon  &  fidèle  fujet  ;  au  point  que 
Sadite  Alteffe  ,  par  l'Art,  yj  ,  que  s'il  arrivoit  que  (as 
hoirs  ou  fucceffeurs  viiTent  ou  fiifent  à  l'encontre 
par  eux  ou  par  quelqu'un  d'autre  en  tout  ou  en 
partie  de  quelque  manière  que  ce  foit,  Son  Altefïe 
en  ce  cas  confent  &  accorde  au  nom  de  Sadite  Mnj. 
à  tous  les  fujets  de  Brabant ,  qu'ils  ne  feront  tenus 
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de  faire  aucun  fervlce  à  S.  M.  ni  d'être  obélfîant 
en  aucune  chofe  de  Ton  befoin  ,  &  que  Sadite  Maji 
pourroit  ou  voudroit  requérir  d'eux  ,  jufqu'à  ce 
qu'elle  aura  réparé  ,  redrefîé  &  entièrement  défifté 
&  renoncé  à  l'Empire  ci-deflus  mentionné.  Rappeliez, 
leur  encore  la  promefle  faite  un  peu  plus  bas  audit 
Art.  59  ,  qui  porte  en  termes  :  Par-deffus  ce  Nous ^ 
au  nom  de.Sadiu  Ma/eflé ,  voulons  ^  décernons ,  6r 
déclarons  ,  ^ue  tous  Officiers  établis  au  contraire  de 
cette  Joyeufe  Entrée  ,  feront  incontinent  dejîitués  :  & 
{jue  pareillement  tout  ce  que  d'ici  en  avant  pourroit 
être  atteint  au  contraire  de  ce  que  dejjus ,  ne  fera  ni 
pourra  ,   à  l'avenir  ,  être  £  aucune  valeur, 

Rappellez-leur ,  outre  la  Joyeufe  Entrée  ,  cette  loi 
fondamentale,  l'Art.  18  ,  du  Traité  de  Paix  figné  à 
Raftad  le  13  Mars  1714  ,  ou  il  eft  (lipulé  entre- 
autres  ,  que  les  Communautés  &  Habitans  des  Pla- 
ces ,  Villes  ,  &  Pays  que  polTedoit  feu  le  Roi  d'Ef- 
pagne  Charles  II  ,  au  tems  de  Ton  décès  ,  feront 
confervés  dans  leurs  jouiflances  des  privilèges ,  pré- 
rogatives ,  coutumes ,  exemptions ,  &  droits ,  oflroys 
communs  &  psrriculiers  ,  Charges  &  Offices  hé- 
réditaires ,  ainfi  qu'ils  les  pofTédoient  lors  de  la  mort 
dudit  feu  Roi  d'Efpagne. 

Suppliez  très-humblement  L.  A.  R.  au  nom  des 
Remontrans ,  &  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  fa- 
cré  ,  d'entrepofer  leurs  bons  offices  auprès  de  S.  Ma 
afin  qu'elle  daigne  conferver ,  &  obferver  au  com- 
mun Pays  de  Brabant,  &  aux  bonnes  gens,  habitans 
&  fujets  d'icelui ,  leurs  droits,  privilèges,  libertés, 
coutumes  ,  &c  anciennes  obfervances  ,  plus  ample- 
ment mentionnés  dans  leurs  Loix  fondamentales ,  & 
nommément  au  Proëme  d'icelles ,  où  S.  M.  réclame 
elle-même  les  grands  &  fréquents  fervices ,  faveurs 
&  aftes  de  fidélité  ,  que  les  Brabançons  ont  faits 
plufieur^  fois  à  i^i  ancêtres  Ducs  &  Ducheiïes  de 
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Brabant  d'heureufe  mémoire  ,  &  d'écarîcr  par  l*a« 
néantiflement  de  tout  ce  qui  a  déjà  été  fait  au  con- 
traire de  leurs  privilèges ,  libertés  ,  droits  2s:  courû- 
mes ,  les  malheurs  dont  ces  bonnes  gens  font  tous 
également  menacés. 

Suppliez  enfin  Leurs  AltefTes  Royale? ,  de  daigner 
faire  attention,  que  fi  les  Remontrans  (»?  font  portés 
à  la  préfente  démarche  ,  ils  n'ont  eu  en  vue  que  'e 
fervice  du  Souverain,  &  le  bien-être  du  public,  Se 
que  ce  n'eft  d'ailleurs,  qu'après  y  avoir  été  invités 
ou  plutôt  autorifés  ,  par  l'Art.  42  de  la  Loi  fi  fou- 
vant  rappellée  ,  où  fa  M.  déclare  que  chacun  des 
Prélats,  Barons,  Nobles,  Villes,  6c  Franchifes  du 
Pays  de  Brabant  &  d'Outremeufe ,  pourra  devant  elle 
dire ,  déclarer  ou  faire  ouverture  de  fon  grief  en- 
femble  ,  ou  en  particulier  ^  fans  pour  ce  encourir 
piême  l'indignation  ou  difgrace  de  S.  M.  ou  de 
quelque  autre ,  ni  pour  être  mal  vu  de  S,  M.  en  au*, 
cune  façon. 

Quoi  faifant ,  &c,  &c, 

REPRÉSENTATION  des  Etats  de 
Brabant ,  du  x^  Avril, 

Madame   et  Monseigneur, 

_L^  O  U  s  ..vuns  entendu  le  rapport  circonftancîé 
que  îious  ont  fait  nos  Commiffaires  fur  l'audience 
qu'ils  ont  eu  l'honneur  d'avoir  de  S.  E.  le  Miniftre 
Plénipotentiaire  ,  en  préfence  de  S.  E.  le  Baron  de 
Martini  ,  &  Mr.  le  Vice  -  Préfident  du  Confeil  du 
Gouvernement  ,  il  a  été  rendu  fans  doute  un 
compte  entier  à  V«  A.  K.  de  la  confiance  &  de  la 
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facilité  que  nos  Commiffaires  ont  montré  dans 
cette   circonftance. 

Pour  tDettre  d^nns  le  plus  grand  jour  notre  zèle  , 
&  pour  démontrer  de  plus  en  plus  combien  nous 
cherchons  d'allier  notre  obligation  au  bien  public  « 
nous  prenons  la  très-rerpe(5lueule  liberté  de  joindre 
ici  par  écrit  ,  après  la  plus  mûre  délibération ,  les 
Articles  de  la  propofirion  ,  defquels  nous  avions 
chargé  nos  Commiffaires  ,  &  dont  les  principaux 
ont  éré  propolés  par  eux  fans  apparence  qu'ils  fuf- 
fent  adoptés. 

V.  A.  R.  daigneront  néanmoins  être  perfuadées 
que  les  Articles  font  trè^  conciliables  avec  les  vues 
de  bienfaifance  du  Souverain  ,  &  hors  de  là  il  nous 
fera  de  la  dernière  impofîibi'ité  d'adopter  des  chan- 
gemens  arbitraires  &  deftruftifs ,  fur  lefquels  le  Sou- 
vernin  a  été  mal  éclairé ,  à  caufe  de  la  précipitation 
qu'on  y  a  portée ,  fans  qur  jamais  nous  y  ayons  été 
entendus,  ni  niême  que  nous  ni  aucun  des  nôtres 
ayons  jamais  eu  la  moindre  notion   à  cet  égard. 

Nous  devons  donc  ,  pour  éviter  le  dcfefpoir  hon- 
teux de  paroitre  méprifables  aux  yeux  mêmes  du 
Souverain  ,  pour  éviter  d'être  parjures  ,  &  d'être 
notés  comme  tels  aux  yeux  de  tout  le  peuple  , 
nous  devons  protefter  encore  avec  tout  le  refpeft 
dû  à  V.  A.  R.  (ur  l'infraé^ion  de  nos  Droits,  fi  évi- 
dens  ,  fi  inconteft^bles ,  auxquels  il  n'eft  pas  niême 
dans  notre  pouvoir  de  renoncer  ,  quant  à  leur  ef- 
fence  ;  nous  devrons,  &  la  probité  nous  y  aftreint» 
appeller  fan*:  cefTe,  &  dans  toutes  les  occafions  ,  à 
la  religion  furprife  de  S.  M. 

Par  Ordonnance,  5/^/ztf,  dh  Cock. 
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Poi  N  T S  fur  Ufqicls  Us  Etati  de  Brabant  diman» 
dent  très  -  kumbUmtnt  une  rèluLution  favoiabU  du 
Gouvernement  ^  comme  étant  très-concdiables  avec 
Us  vues  de  ita  Majejîé. 

I      POINT. 

Ils  fupplient  huiîiblement  que  Vos  Alteffes 
Royales  daignent  donner  les  affurances  les  plus  clai- 
res &c  les  plus  pofitives  ,  que  dans  les  changemens 
projettes ,  le  Conieil  de  Brabant  fera  confervé  avec 
tous  Tes  attributs,  tels  que  ce  Confeil  &  ces  attributs 
iont  déterminés  par  la  Joyeufe  Entiée  ,  jurée  (olem- 
nellement  au  nom  du  Monarque. 

Quels  pourroient  être  d'ailleurs  les  moyens  par 
lefquels  on  pourroit  parvenir  à  concilier  les  vues  de 
Sa  Majefté  avec  les  droits  de  la  Province  ôc  le  1er- 
sncnt  des  Ltats. 

I  I. 

Us  Tupplient  humblement  Vos  AlteflTes  Royales, 
que  tout  pouvoir  qu'on  voudroit  accorder  aux  In- 
îendans  ,  foit  reftreint  au  point  qu'il  fe  borne  à  l'inf- 
peftion  économique  &  de  Police,  à  l'e?  voi  des 
Réglemens  &  à  des  réquifitions  purement  officie!  e-»; 
en  conléquence  qu'il  ne  foit  attribué  aucune  e(;jece 
de  juriidi6lion  quelconque  à  ces  mêmes  Intend'.ns, 
I  I  l. 

Ils  fupplient  que  nommément  enfuite  des  I  oix 
foncl;imentaIes  ,  perlonne  ne  foit  traité  hors  de  ju- 
gement &  de  fentence,  dans  quelque  natiere  ^  lous 
quelque  prétexte  que  ce  piniTe  être  ,  ainfi  qu'il  vient 
d'arriver  au  nommé  De  Hondt.  (  Cï-dejjui  ^  p.  ii8.\ 
I   V. 

Que  leurs  Altefles  Royales  daigneront  doniier  des 
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affurances ,  qu'on  révoquera  ranéantifTement  arbi- 
traire de  la  députation  des  Etats ,  faites  contre  les 
intérêts  du  Souverain ,  contre  la  foi  des  a£les  d'ac- 
cord ,  des  0<îtrois  &  du  droit  de  confentement  des 
Etats  ;  déclarant  les  Etats  qu'ils  font  prêts  d'admi- 
niflrer  par  une  députation  purement  gratuite. 

Ils  fuppllent  Vos  Alteffes  Royales ,  qu'elles  dai- 
gnent  donner  une   alTurance  pofnive  ,    enfuite    des 
très-huir.bles  Hepréfentations  faites  à  ce  fujet  ,  que 
les  Abbayes  dépourvues  de  Chefs ,  en  feront  pour- 
vues  inceflfamment ,    &  que  conformément   au   fer- 
ment  fait  au  nom  de  Sa   MajefTé ,  on  rafTurera  les 
Chapitres,  Maifons-Dieu  &c.  contre  le*  fuppreflions 
arbitraires,  que  nommément  on  aiTurera  les  Abbayes 
contre    les   Corrmendes   ou   autres   gênes    quelcon- 
ques ,  comme  deftrudives  du  bien  public. 
V  I, 
Ils    fupplient    Yos  A.   R. ,    qu'à  l'exception  des 
cbangemens  qu'on  feroit  d^ins  radmlnlftration  de  la 
Juftice,  tous  les  droits  &  privilèges  des  Villes,  nom- 
îTiément  des  Chef- Vil'es,  referont  intaéls, 
V  I  I. 
Que    les  Juftices  Seigneuriales    ne  feront   fuppri- 
tnées  abfolument  que  pour  la  jurifdidlion  purement 
contentieufe ,   &  que  leur   exiilence  ultérieure  fera 
affurée. 

V  I  I  L 
Ils  fupplient  humblement  Vos  Altefles  Royales  de 
déclarer  ,  qu'en  conformité  de  la  Joyeufe  Entrée  , 
tous  Joges  Si  Officiers  en  Brabant,  compris  les  In- 
îendans ,  devront  avoir  les  qualités ,  &  faire  le  fer- 
ment qu'exige  cette  même  Joyeufe  Entrée  ,  f^ns 
qu'on  puifTe  leur  faire  prêter  un  autre  ferment  au 
préjudice  de  celui  de  la  Joytufe  Entrée» 
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IX. 

Que  les  employés  quelconques,  qui  fouffrlront 
dans  leur  état  ou  leur  fortune  ,  par  une  fuite  des 
changemens  ,  en  feront  pleinement  défintéreifés  , 
foit  par  les  Finances  Royales ,  ou  par  les  fonds  de 
la  Province  ,  attendu  que  félon  la  Loi  conftitution- 
nelle  ,  les  Emplois  font  inamovibles  en  Brabant  , 
hors  du  cas  de  forfaiture. 

REPONSE  du  Gouvernement  aux  Points 
fur  lefquels  les  Etats  de  Brabant  deman- 
dent une  réfolution  favorable  ,  6'c. 

I. 

J_j'ExiSTENCE  d'un  Confeil  féparé  pour  le 
Brabant  cft  abfolument  inconciable  avec  le  plan 
général  de  réforme  prefcrit  par  S.  M,  pour  l'admi- 
niftration  de  la  Juftice  ;  fi  ,  félon  ce  plan  ,  le  Confeil 
de  Brabant  n'eft  pas  féparé  comme  ci -devant,  il 
fubfifte  néanmoins  dans  le  nouveau  Confeil  d'Appel , 
où  il  y  aura  fept  des  anciens  Confeillers  pour  cette 
Province  ;  la  Joyeufe  Entrée  fubfifte  dans  tous  fcs 
Points,  conféquemment  dans  le  Point  le  plus  effen- 
tiel ,  qui  porte  qu'un  chacun  ne  peut  être  traité 
que  par  Droit  &  Sentence  ,  tant  pour  fa  perfonne 
que  pour  (es  biens. 

Les  Etats  confervent  à  cet  égard  toute  fureté  in- 
dépendamment du  changement  fait  à  la  forme  de 
Judicature  ;  le  nouveau  plan  ,  loin  de  déroger  à  cet 
égard  à  la  Joyeufe  Entrée^  ne  fait  que  la  confirmer 
&  la  renforcer  même  ;  S.  M.  ayant  formellement 
&  exprefîément  excepté  des  pouvoirs  du  Gouverne- 
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ment  tout  ce  qui  tient  à  la  juftice  &  au  droit  des 
particuliers. 

La  légi dation  à  cet  égard  eft  refervée  aux  Tribu- 
naux de  Juftice  ,  &  le  Gouvernement  n'en  aura  que 
rémanation,  après  avoir  examiné  fi  ces  Loix  propo- 
fées  par  les  Tribunaux  n'ont  rien  de  contraire  au 
bien  public  ;  ce  qui  doit  achever  de  raffurer  les 
Etats  &  le  Peuple  fur  la  pureté  des  intentions  de 
S.  M.  ,  c'eft  qu'elle  affocie  même  les  Etats  par  un 
ÏJéputé  à  toutes  les  délibérations  du  Gouverne-, 
ment. 

I  I. 

Les  Intendans  n'ont  &  n'auront  aucune  jurifdic- 
tion  ,  ils  ne  peuvent  être  regardés  que  comme  des 
Confelllers  du  Gouvernement  députés  fur  les  lieux, 
ils  ne  peuvent  donc  être  aftreints  à  prêter  aucun 
ferment ,  comme  les  Officiers  Brabançons. 
I  I  l 

C'eft  un  des  Points  les  plus  eflentiels  de  l'inftruc- 
tion  des  nouveaux  Tribunaux  de  Juftice  ,  qu'un 
chacun  foit  traité  par  Jugement  &  Sentence,  &  c'eft 
le  vœu  de  S.  M.  que  tant  Brabançons  qu'autres  foient 
traités  par  Droit  &  Sentence. 

Quant  à  De  Hondt,  l'atfaire  eft  inconnue  au  Gou- 
vernement. 

I  V. 

La  députation  n'eft  pas  conftitutionnelle  ;  11  fera 
pourvu  à  la  fureté  des  créderentiers  d'une  manière 
aufïî  fatisfaifante  pour  la  Nation  que  convenable  au 
férvice  du  Souverain  ,  ayant  un  intérêt  égal  à  main- 
tenir le  crédit  public;  du  refte  les  intérêts  des  rentes 
feront  payés  fur  les  lieux,  &  l'on  s'entendra  avec 
les  Etats  pour  fubftituer  à  la  forme  p.ftuelle  de  la 
députrtion  &  de  l'admlniftration  des  Etats,  des  ar- 
langemens  convenables. 
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V. 

Le  Gouvernement  n'eft  pas  autorlfé  à  donner  au- 
cune affiirance  fur  cet  Article  ;  S.  M.  y  difpolera 
dès  que  les  Etats  des  biens  des  Monafteres  &  Cou- 
vents feront  portés  à  la  fouveraine  connoiflance  ; 
c'eft  que  S.  M.  eft  difpofée  à  laifler  fub^fter  tous 
les  Monafteres  qui  font  ou  qui  pourront  erre  rendus 
utiles  ,  &  qu'il  ne  s'agit  point  de  Comniende  dans 
le  fens  qu'on  donne  communément  à  ce  mot. 
VI  &   VIL 

C'eft  ainfi  qu'on  l'entend,  &i  ces  Points  ne  font 
fufceptibles  d'aucune  difficulté. 
VIII. 

Il  n'eft  dérogé  en  rien  à   la   Joyeufe  Entrée   fur 
cet  objet  ,    ces  Intendans   ne   font  que  de   fimples 
Commiffaires  du   Gouvernement  ,    &c  leur  ferment 
n'eft  pas  contraire  à  la  Conftitution. 
I  X. 

Qu'on  attendra  &  appuiera  ces    Réprefentationi 
des  Etats  à  ce  fujet  auprès  de  S.   M. 

Qu'on  fait  bon  gré  aux  Etats  de  cet  Article. 

REPRÉSENTATION  des  Etats  de 
Brabant^  du  xG  Avril, 

Madame  et  Monseigneur, 


N. 


_  OUS  avons  porté  nos  griefs  avec  le  plus  pro- 
fond refpeft  ,  aux  pieds  de  V.  A.  R.  par  nos  Re- 
préfentations  fucceffives  fur  les  infraflions  arbitraires 
de  nos  Droits,  ou  bien  plutôt  fur  l'anéantiflement 
du  Pafte  facré  qui  fait  le  lien  le  plus  cher  du  Sou- 
verain &  du  Peuple  de  cette  Province  ;  nous  avons 
invoqué  la  foi  du  Serment  augufti  Se  folemnel ,  la 
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fureté  ,  la  garantie  la  plus   refpeélable  des   engage- 
mens  humains. 

Nous  avons  fupplié  humblement  par  le  canal  de 
nos  Députés  intermédiaires ,  que  fi  la  détermination 
de  l'Empereur  étoit  d'introduire  dans  le  Gouver- 
nement du 'Pays,  des  changemens  contraires  à  la 
Joyeufc  Entrée  ,  ils  fuflfent  propofés  aux  trois  Ordres 
de  l'Etat,  conformément  à  l'équité  naturelle  &  aux 
exemples  arrivés  dans  les  cas  que  l'évidence  du  bien 
public  a  confeillé  ces  changemens  opérés  du  con- 
fentement  &  avec  l'opinion  générale  des  peuples. 

Quelle  a  été,  Séréniffimes  Gouverneurs  -  Géné- 
raux ,  &  quelle  eft  encore  notre  douleur  de  voir 
qu'à  l'expreffion  affe(5lueure  &  foum-ife  des  Repré- 
fentans  d'un  Peuple  tendrement  attaché  à  Tes  Maî- 
tres ,  on  n'a  oppo{é  &  qu'on  n'oppofe  encore  que 
des  procédés  arbitraires  pour  introduire  avec  la  plus 
grande  précipitation  un  régime  nouveau  ,  abfolument 
contraire  à  nos  Loix  conftitutionnelles  ,  les  plus 
évidentes ,  les  moins  fufceptibtes  d'une  interpréta- 
tion équivoque. 

Malgré  que  toutes  nos  réclamations  ont  été  fui- 
vies  du  plus  profond  filence  de  la  part  du  Gouver- 
nement, nous  avons  écarté  un.fi  trille  préfage  ;  in- 
variablement attachés  à  l'ordre  &  n'écoutant  que  le 
bien  ,  nous  avons  cru  devoir  préfenter  quelques 
points  conciliatoires ,  dont  le  principal  étoit  la  con- 
fervation  du  Confeil  Souverain  de  Brabant  ,  tel  qu'il 
cft  établi  par  le  Pafte  inaugural,  &  dont  il  renferme 
la  fiipulation  la  plus  importante  pour  nous. 

Ces  points  ont  été  agités  hier  en  préfence  du 
Mlniftre  Plénipotentiaire,  &  d'après  le  rapport  que 
nous  font  nos  Commiflaires ,  nous  ne  pouvons  por- 
ter aflez  d'hommages,  à  la  candeur  &  à  la  bonté 
que  S.  Ex.  a  daigné  témoigner ,  jamais  nous  n'en 
perdrons  Iç  fouvçnir. 
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Mais  Vos  Altesses  Royales  font  fuppllëes  de 
nous  permettre  que  nous  puiffions  remarquer ,  corn- 
bien  l'explication  verbale  ,  donnée  de  la  part  du 
Gouvernement ,  £>£  dont  notre  Greffier  a  tenu  note 
à  l'audience  du  Mlniftre,  combien  cet  éclairciiïement 
eft  peu  fatisfaifant  fur  la  confervation  de  notre  Tri- 
bunal Brabançon  ,  &  des  attributs  qui  lui  font  propres. 
Cette  explication  porte  en  fubftance  que  »  Si 
»  félon  le  nouveau  plan,  le  Confeil  de  Brabant  n'eft 
5>  pas  féparé  comme  ci-devant,  il  fubfifte  néanmoins 
w  dans  le  nouveau  Confeil  d'Appel  ,  où  il  y  aura 
»  fept  des  anciens  Confeillers  pour  cette  Province.  « 
Nous  mettons  ici  refpeftueufement  fous  les  yeux 
de  Vos  Altesses  Royales  ,  le  texte  même  de 
la  Joyeufc  Entrée  y  Article  5e. 

»  Item ,  que  Sadite  Majefté  entretiendra  fept  Vé- 
»  nérables  perfonnes,  dont  l'un  fera  Chancelier  ou 
»  Scelleur ,  natif  de  fondit  Pays  de  Brabant ,  &  fa- 
M  chant  trois  Langues ,  à  favoir  :  la  Latine  ,  Wal- 
»  lonne  &  Flamande  ,  lequel  gardera  le  Scel  de  Sa- 
î>  dite  Majefté ,  6>c  les  quatre    natifs   demeurans  ou 
w  pofTédans    bien   en    fondit   Pays    de  Brabant ,  ou 
»  qui    poflfedent  Baronie  d'tftocq   en  fondit  Pays , 
»  de  leur  chef  ou  par  mariage  ,  &  les  deux   autres 
w  de    la   part  de    Sadhe  Majefté  ,  de   fon  Confeil , 
»  tel  qu'il  lui  plaira  ,  fâchant  la  Langue  Flamande  , 
»  par   lefquels   fept   perfonnes    &:    autres  ,   y   étant 
»  préfentement  jointes,  ou  qu'il  plaira  a  Sadite  Ma- 
»  jefté  à  l'avenir  de  joindre    audit  Confeil  ,  Sadite 
»  Majefté,  fon  Gouverneur  ou  Gouvernante-géné- 
«  raie ,  fera  traiter  toutes  les  affaires  dndit  Pays  & 
»  inhabitans  d'icelui,  concernant  la  Juftice  &  ce  qui 
»  en  dépend  ,  folt  des  provlfions  ordinaires  de  Juf- 
»  t>:e  ou   Statuts ,  Placards ,  Edits ,  Ordonnances 
w  Commandemens ,  ou  par  Confeil  &  Advis   d'j^g_ 
»  lui  6v  dudit  Confeil  Brabançon ,  fans  en  ce  i-^. 
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y*  pouvoir  être  fait  par  quelqu'un ,  aucun  empéche- 
»  Mienr  ou  troub  e  ,  ni  qu'ils  feront  touchant  ce , 
»>  fournis  aux  Ordonnances  de  quelqu'un  ,  finon  de 
»  Sadite  Maitfté,  ou  Ton  Gouverneur  ou  Gouver- 
»  nante-  générale  «. 

Les  Articles  6 ,  9  ,  lo  &  1 1  de  la  J<*yeufe  En- 
trée ,  déterminent  au  refte  que  le  nonibre  des  Cor- 
leillers  érrangers  en  Brabant,  doit  Tt  borner  à  deux, 
qi;e  le  Chancelier  ou  Scelieur  comme  les  Conleil- 
1ers,  doivent  jurer  cerre  Loi  conftirutionnelle  ,  & 
faire   le  ferment  particulier  qu'elle  prelcrit. 

Vos  Altesses  Royales  daigneront  apprécier 
quelle  différence  infinie  il  y  a  entre  ces  ftipulations, 
ôc  l'explication  vague  &  verbale  qui  nous  a  été  don- 
née ;  Combien  encore  nous  devons  être  foigneux  & 
attentifs  fur  la  confervation  fi  précieule  du  Confeil 
de  Brabant ,  dans  toutes  les  circonftaaçes  aflez  dé- 
veloppées du  moment. 

Nous  n'en  demeurerons  pas  moins  dans  les  fen- 
timen<'  les  plus  finceres  de  promouvoir  les  vues  du 
Monarque  pour  autant  qu'elles  pourront  s'am-"lga- 
rrer  avec  notre  conftitution  ,  ainfi  que  nous  l'avons 
dép  dit  par  nos  Remontrances  précédentes. 

Dans  les  mêmes  (entimens  ,  nous  déclarons  avec 
confiance  ,  que  lorfque  la  matière  y  fera  difpolée  ,  & 
qu'on  en  prélentera  le  réfultat  à  la  délibération  ÔC 
au  confenteinent  nécefTaite  des  trois  Ordres  ,  nous 
n'aurons  rien  de  conrraire  à  ce  que  le  Conleil  fu- 
prême  de  JuAice  puifTe  révifer  les  Sentences  du  Con- 
feil de  Brabant,  nous  comenrirons  encore  à  la  fup- 
preflîon  de  la  Jurildiélion  contentieuie  des  Mwgif- 
trats  ,  des  Villes  &  autres  Juftices  tubalterre»  ,  &  à 
ce  que  cette  Juriidiélion  foit  refondue  en  celle  des 
Tribunaux  de  première  lnftance,à  condition  6^  non 
autrement .  que  les  Juges  auront  les  Qualités  Brabarx- 
çonnes  &c  qu'ils  feront  le  ferment  prefcrit. 
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Au  moyen  àe  quoi ,  la  marche  des  Tribunaux  de 
Juftice  &  leur  organifation ,  répondra  entièrement  &£ 
dans  l'effet  même  aux  vues  de  Sa  Majefté. 

Mais  la  franchife  de  ces  ouvertures  de  notre  part , 
nous  fait  eipérer  que  V.  A.  R.  approuveront  entiè- 
rement que  nous  ne  puiffions  pas  nous  relâcher 
davantage  fur  le  Confeil  de  Brabant ,  le  plus  beau 
des  Droits  de  la  Province. 

En  conféquence,  nous  lupplions  humblement  Vos 
A.  R.  de  déclarer  par  une  Dépêche  qu'elles  daigne- 
ront nous  adreffer: 

Que  dans  le  Confeil  d'Appel,  il  y  aura  une  Cham- 
bre féparée  ,  compofée  au  moins  de  (ept  Juges  ôc 
par  laquelle  feront  jugées  toutes  les  Caufes  Braban- 
çonnes. 

Que  dans  cette  Chambre  féparée  ,  il  ne  pourra 
jamais  y  avoir  que  deux  Confeillers  non  Braban- 
çons ,  &  que  les  Secrétaires  pour  lefdites  Caufes 
Brabançonnes,  devront  avoir  les  qualités  qu'exige 
la  Joyeufe  Entrée. 

Que  les  Confeillers  qui ,  dans  la  fuite  feront  af- 
fumés  à  la  Chambre  Brabançonne  ,  auront  les  qua- 
lités que  détermine  cette  même  Joyeufe  Entrée ,  &c 
devront  faire  aux  Etats  le  ferment  prefcrit. 

Que  tous  Statuts,  Placards  ,  Edits  ,  Ordonnan- 
ces ,  Commandemens  ,  avant  d'avoir  aucune  force 
de  Loi  en  Brabant ,  feront  traités  par  Confeil  &C 
Avis  de  la  même  Chambre  féparée  conformément 
à  l'Article  ^e.  de  la  Joyeufe  Entrée,  &  au  furplus 
feront  munis  du  Scel  de  Brabant ,  à  quel  effet  le 
Chef  particulier  de  ladice  Chambre  ,  aura  avec  le 
titre  de  Chancelier  ou  de  Scelleur  ,  la  garde  du 
Scel  parriculier   de  Brabant. 

Nous  devons  avoir  l'honneur  de  prévenir  Vos 
A.  R.  avec  le  p'us  profond  relptft  ,  qu'il  nous  eff  to- 
talement impoiTible  d'admettre  d'autre  Conciliation  ni 
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moins  déterminée  en  rien  fur  l'article  <3u  Confeil 
de  Brabant ,  que  celle-ci  propofée ,  fur  laquelle 
notre  obligation  nous  force  de  ne  pas  nous  déférer 
à  d'autre  lûreté  quelconque ,  finon  aux  affu-rances 
que  V.  A.  R.  voudront  bien  nous  en  donner  claire- 
ment par  écrit,  ainfi  que  nous  les  en  fupplions.  Il 
nous  eft  inipoflible ,  nous  le  répétons,  de  nous  con- 
tenter de  quelques  explications  verbales  dans  le 
temps  que  la  fuppreffion  du  Confeil  Brabançon  eft 
arbitrairement  annoncée  par  un  diplôme  direélement 
oppofé  à  la  Loi  conftitutionelle ,  affermie  par  le  Ser» 
ment  Solemnel  du  Souverain. 

Nous  efpérons  que  Vos  ALT  ES  SES  ROYA- 
LES applaudiront  aux  marques  continuées  de 
notre  zele ,  &  qn'elles  daigneront  nous  tranquillifef 
complètement,  ainfi  ^ue  les  membres  du  Confeil  j 
par  une  difpofition  qui  ne  foit  pas  fufceptible  du 
moindre  doute  fur  ce  principal  &  premier  objet  de 
ceux  qui  ont  été  propofés ,  &  nous  le  préfentons 
ici  à  la  tête  des  autres  par  la  raifon  qu'il  femblé 
plus  preffant  ,  fans  perte  de  temps  &  fans  féparation 
aucune  de  la  matière.  .Nous  aurons  l'honneur  de 
faire  parvenir  à  V.  A.  R.  nos  observations  fur  les  point* 
ultérieurs  qui  ont  été  propofés. 

Par  Ordonnance  ^  Signe  DE  COCK. 
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E  XTRAIT  du  Régifire  des  Réfoluûons 
de  Meffeigneurs  les  Trois  Etats  de  Bra^ 
bant^  &  de  leurs  Députés ,  ou  entre  aw* 
très  y  je  trouve  comme  s^ enfuit  : 


D 
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E  V  A  N  T  Mefleigneurs  &c.  &c.  Entretems 
finit  la  Lefture  du  Mémoire  remis  par  le  Sieur  Avocat 
Vandernoot  ;  &  il  fut  réfolu  a  cet  égard  ,  comme 
s*enfult  : 

Lefture  étant  faite  dans  l'Aiïemblée  Générale  des 
Seigneurs  Etats  de  Brabant ,  du  Mémoire  dreffé  & 
envoyé  a  cette  AfTemblée ,  par  le  Sieur  Vandernoot 
Avocat  du  Confeil  Souverain  de  Brabant ,  il  a  été 
unaniment  trouvé  bon  par  MefTeigneurs  les  Prélats  , 
les  Nobles,  ôc  les  Députés  des  Chefs -Villes,  de 
faire  connoître  ouvertement  :  que  MefTeigneurs  ne 
pourront  jamais  allez  lui  témoigner  ,  la  fatisfaéiion 
qu'ils  ont  eue  de  fes  favantes  &  fblides  remarques , 
6(.  de  fon  zèle  pour  le  bien  -  ctre  du  Pays  ;  &  qu'il 
lui  fera  donné  ,  à  la  diligence  du  Greffier ,  Extrait 
de  la  préfente  Réfolution  prife  dans  rAfTemblée 
générale. 

Plus  bas  étoit  :  Ità  efi  : 

Signé  DE  C0CK4 
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Copie  de  la  Lettre  de  LL.  A  A.  RR.  Gou-* 

verneurs-Généraux  des  Pays-Bas  Autri- 
chiens^ aux  Etats  de  Brabant^  en  date  du 
2-7  Avril  2787. 

rés  -  Révérends  Pères  en  Dieu ,  Nobles ,  chers  eft 
bien  aimés  ,  Tur  le  compte  ,  qui  nous  a  été  rendu 
de  votre  délibération  du  i6  de  ce  mois,  con- 
cernant la  manière  d'arranger  pour  le  Brabant  , 
la  nouvelle  org^^nifation  des  Tribunaux  de  Juftice  , 
prefcrite  par  le  Diplôme  de  fa  Majefté  du  1er.  Jan- 
vier de  la  préfente  année ,  nous  vous  faifons  la  pré- 
fenre  ,  pour  vous  dire  que  nous  agréons  ce  que  vous 
avez  reiolu  à  cet  égard  ,  &  qu'en  coniéquence  les 
choies  leront  arrangées ,  fur  le  pied  annoncé  dans  vo- 
tredite  délibération  ;  de  quoi  nous  informons  également 
le  Confeil  de  Brabant.  Dieu  vous  ait  en  fa  fainte  gar- 
de. De  Bruxelles  le  17  Avril,  1787.  Paraphé  Bel.  f^^t. 
Signé  MARIE  &  ALBERT.  Plus  bas  éioie ,  par  ordre 
de  ti.  A.  R.  Comrejignê  L.  C.  Van  DE  Veld. 

REPRÉSENTATION  desEtatsde 

Brabant ydu  zj  Avril  ijSj. 

Madame  et  Monseigneur! 

v3  Ur  les  obfervations  que  nous  avons  faîtes  au  fu- 
jet  du  pouvoir  monftrueux  des  Intendances ,  répétées 
enfuite  par  nos  Députés  à  l'audience  du  Miniftre  , 
Vos  AltefTes  Ko\  aies  ont  daigné  nous  faire  aHiirer 
par  fon  Excellence: 

w  Que 
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»  Que  les  Intendants  n'ont  ÔC  n'auront  abrolu- 
»  ment  aucune  jurifdicStion  ,  qu'ils  ne  peuvent  être  re- 
»  gardés  que  comme  des  Confeillers  du  Gouverne- 
»  ment  députés  fur  les  lieux  «. 

Cette  gracieufe  déclaration  nons  confole  par  cet  ef- 
poir  certain,  qu'il  fera  remédié  inceflàmment  aux  con^ 
féquences  que  préfente  l'Edit  fur  les  Intendances. 

Cet  Edit  terrib'e  leur  fuhotdonnc  tous  les  Ma- 
giftrats  &  autres  Adminiftrateurs  &  RégifTeurs  des 
biens  &  deniers  publics ,  ainfi  que  tous  les  Officiers  , 
Employés  &c  Receveurs ,  non-feulement  des  Domai- 
nes ,  Finances  &  de  la  CaifTe  de  Religion  ,  mais  auffi 
ceux  des  Provinces  ,   Filles  &  Communautés. 

Outre  que  cette  difpofition  paroît  aller  contre  le 
plan  d'une  comptabilité  uniforme  &  concentrique  , 
elle  énerve  la  diredlion  économique  des  Provinces, 
Villes  &  Communautés  ;  elle  anéantit  totalement 
le  crédit  des  principales  Adminiftrations,  &  fur-tout 
de  celle  des  Etats. 

Pour  opérer  le  bien,  pour  établir  les  reiTorts  dans 
un  jufte  équilibre ,  il  fuffit  évidemment  que  tous 
Adminiftrateurs  de  la  chofe  publique  ,  foient  obligés  de 
déférer  aux  réqulfitions  officielles  des  Confelllers-In- 
tendans  délégués,  &  que  ceux-ci  foient  qualifiés  à 
faire  paffer  dans  les  différens  canaux  les  ordres  & 
les  mandemens  de  l'Autorité  fouveraine  ;  tellement 
enfin  ,  &c  non  autrement ,  que  les  loix  &  les  feules 
loix  continuent  de  régner. 

Il  feroit  inntlle  de  s'étendre  fur  le  pouvoir  indé- 
fini attribué  aux  intendans  par  l'Article  6  de  l'Edit , 
pouvoir  inconcevable  qui,  dans  tout  moment  don- 
né ,  met  l'Intendant  au-deiïus  du  Souverain,  au- 
deflus  des  Loix,  au-deiïus  des  Tribunaux,  qui  ne 
laiffe  que  l'efpoir  de  voir  punir  des  oppreffions 
fouvent  irréparables  du  defpote  Subalterne  ,  répan- 
dant inutileijient  la  terreur  dans  l'ame  du  Citoyen  , 
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la  purillaminité  clans  les  agens  fubalterne'ç  ,  ceux-ïa 
cèdent  de  porter  les  vues  au  bien  public ,  pour  les 
attacher  &  les  régler  fur  le  moindre  figne  de  l'idole. 

Enfin  nous  avons  fait  voir  évidemment,  combien 
il  efl:  contre  les  intentions  du  Souverain  ,  d'attribuer 
dans  le  fens  de  l'Edit,  l'exécution  du  pofTelToir  mo- 
mentané ,  dans  tous  les  cas  ou  quelqu'un  feroit  vio" 
kmmcnt  &  par  voie  de  fait  troublé  dans  Ta  pof- 
leflion. 

Sans  répéter  que  le  fait  de  la  violence  prétendue 
doit  être  prouvé  légalement,  nous  avons  fait  ob- 
ferver  qu'il  faut  fouvent  les  indagations  les  plus  éten- 
dues pour  conftater  qui  donc  eft  le  vrai  pcfTefTeur, 
&  qui  eft  le  poiTefiTeur  de  mauvaife  foi  :  que  dans 
prefque  dans  tous  les  cas  il  eft  permis  d'ufer  de  la 
voie  de  fait  pour  défendre  une  pofTeflion  légitime  ; 
que  les  exemples  de  cette  violence  que  les  loix  mé- 
connoiflent ,  de  cette  violence  publique  qui  doit 
être  réprimée  pour  maintenir  l'ordre  focial ,  que  ces 
exemples  n'arrivent  jamais  ou  très-rarement  dans 
ces  Provinces. 

Il  eft  de  la  Juftice  comme  de  la  bonté  de  V.  A. 
R.  d'ordonner  qu'on  s'occupe  fans  le  moindre  délai 
d'une  Ordonnance  qui  interprète  l'Edit  prefqu'in- 
explicable  des  Intendances  ,  qui  le  purge  des  inat- 
tentions qui  s'y  font  gliffées ,  qui  puiffe  rafl^urer  con- 
tre les  terreurs  dont  la  nuance  eft  dans  tous  les 
efprits ,  &  qui  excite  tour-à-tour  la  furprile  &  la 
plus  mortelle  inquiétude. 

Palfliez-vous,  Sérénlftimes  Gouverneurs-Généraux, 
daigner  faire  pourvoir  à  un  auflî  grand  mal  par  le 
plus  prompt  remède!  Puiire-t-il  plaire  à  V.  A.  R. 
en  y  remédiant  ,  de  faire  déclarer  en  outre  bien 
pofilivement  dans  l'Edit  qui  fervira  d'interprétation, 
que  les  Confeillers-Intendans  n'ont  aucune  jurifdic- 
tion  quelconque  dans  tous  les  cas  cont^tieux ,  folt 
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Cie  la  Juftice  ordinaire  ,  foit  en  matière  de  Spolî.!* 
tion  ,  de  Police  ,  de  Correftion ,  ou  fous  tel  pré- 
texte &c  dénomination  que  ce  puifle  être  ,  mais 
que  dans  tous  les  cas  poflibles  chacun  continuera 
d'être  traité  pas  Jugement  &  Sentence  de  Ton  Juge 
compétent,  y  compris  nommément  ces  mêmes  Con- 
feillers-Intendr^ns ,  lorsqu'ils  outrepafTeront  les  LoiXa 
&  qu'ainfi  ils  fe  feront  fait  partie  civile. 

Le  Miniftre  Plénipotentiaire  auprès  de  V.  A.  R,' 
a  daigné  encore  nous  dire  au  fujet  de  la  dépuration 
des  Etats  »  qu'il  fera  pourvu  à  la  fureté  des  Crédiren- 
»  tiers  d'une  manière  aufu  (atisfaifante  pour  la  nation 
»  que  convenable  au  fervice  du  Souver^n  ,  ayant 
»  un  intérêt  égal  à  maintenir  le  crédit  public  ;  du 
»  refte  que  les  intérêts  de  rentes  feront  payés  fur 
»  les  lieux  ,  &:  que  Con  s'entendra  avec  les  Etats 
M  pour  fubflituer  à  la  forme  actuelle  de  la  députat'ion 
»  6*  de  fadmîn'ijlration  des  Etats  des  arrangerr/ens 
»  convenables  «. 

Ces    arrangemens  ,   les   feuls   convenables  ,  font 
que    les  trois  Etats  5sC  chacun    des  trois  en   particu- 
lier ,  puiflent    s'aflurer  (  comme  la  probité  ne  peut 
pas  leur  permettre  de  s'en  départir)  conformément 
aux  a£l:es  d'accord  &  aux  Lettres-patentes  d'0<5lroi; 
1^.  que  les  importions  ie  lèvent  fur  le  pied  qui  eft 
prefcrit  par  l'accord  Se  par  les  Lettres- patentes  du 
Souverain;  i^.  que  chaque  Crédirentier  foit  exafte- 
ment  pavé,  &  que  les  excrefcences  foient  employées  à 
î'amortifTement   immédiat    des    capitaux  :   tout    cela 
rentre   dans    l'obligation    perfonnelle    que   les    trois 
Ordres  des  Etats  ont  contra6tée ,  (ous  la  foi  du  Sou- 
verain envers  le  Pavs  &  envers  chaque  Crédirentier^ 
11    n'eft  donc    poflible   que  la   confiance  qu'on  a 
toujours  eue  dans  la  geftion  des  Etats  ,  ne  devienne, 
abfolument   idéale,  &  que   la  foi  publique  ne   fok 
enfreinte   inutilement  ôc  hors  des  vues  du  Monai^ 
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que  ,  fi  au  mépris  des  engagemens  on  défend  aux 
Etats  de  foigner  leurs  affaires ,  par  une  commlffion 
intermédiaire  gratuite,  fi  l'on  veut;  foumife ,  (i 
Ton  veut  ,  à  l'inCpeflion  la  plus  étendue  :  TmCpec- 
tlon  qu'on  en  a  exercée  jufqu'à  préfent  (  à  laquelle  les 
Etats  fe  font  prêtés  avec  la  plus  grande  facilité, 
à  pleinement  rafTuré  fur  la  fidélité  de  l'adminlrtration). 

Mais  fi  jamais ,  Sérénifilimes  Gouverneurs-Géné- 
raux, nous  pouvons  invoquer  le  bien  de  la  patrie, 
fi  nous  pouvons  en  appeller  à  ce  qui  tient  à  notre 
propre  exlftence  ,  c'eft  en  réclamant  pour  la  con- 
fervation ,  pour  les  droits  &  les  propriétés  inaltéra- 
bles du  Clergé  ,des  Chapitres  ,  Maifons-Dieu  ,  Ab- 
bayes ,  &  particulièrement  de  ces  grands  PodefTion- 
nés  dont  les  Chefs  ont  féance  parmi  Nous  depuis 
tant  de  fiecles  ,  qui  laiffés  à  eux-mêmes  formeront 
toujours  une  refiTource  inépulfable  de  profpérlté  & 
de  fagefife  pour  l'Etat,  dont  les  fources  vont  tarir  au 
moindre  indice  de  gêne  ou  de  commende,  quelque 
fens  qu'on  attache  au  mot ,  qui  dirigent  fi  faintement 
un  nombre  d'ames  prodigieux  ,  qui  animés  d'un 
efprit  admirable,  pofant  fur  feules  caufes  morales, 
rempllfifent  à  la  fois  toutes  les  indications  pofiibles , 
en  ajoutant  continuellement  aux  moyens  ;  ces  Corps 
dont  la  confervation  pléniere  eft  non-feulement  af- 
furée  par  la  Conftitution  ,  mais  qui  donnant  l'efl'ence 
à  la  Conftitution  même  ,  ne  font  plus  qu'un  feul 
être  avec  elle  ;  qui  garanties  encore  par  le  Con- 
cordat fi  clair,  fi  précis  de  1^64,  fe  font  fait  gloire 
dans  toutes  les  conjonftures  d'aller  au-devant  de 
tous  les  défirs  du  Souverain  &  de  fon  Gouverne- 
inent. 

Pleins  de  confiance  que  ces  confidérations  impor- 
tantes déterminent  la  haute  fagefiJe  de  Vos  A.  R. 
nous  les  fupplions  encore  avec  le  plus  profond  re(- 
pecl,  de  neus   donner  ade  de  ce  que  le  Minifire 
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Plénipotentiaire  à  daigné  nous  déclarer  par  leurs  or- 
dres fur  la  confervation  des  droits  &  privilèges  des 
Villes,  ainfi  que  fur  celle  des  Juftices  fubalternes, 
à  l'exception  de  leur  jurifdidion  en  matière  con- 
tentieufe. 

Dans  les  mêmes  fentimens  de  confiance  ,  nous 
fupplions  encore  V.  A.R.  de  déclarer,  qu'à  l'excep- 
tion des  Conreillers-Inrendans  du  Gouvernement, 
tous  Officiers  &  Juges  quelconques  qui  jugeront  en 
Brabant ,  devront  faire  le  Serment  prefcrit  fi  fagement 
par  la  Joymjc  Entrée  ,  ce  Serment  n'ayant  rien  de 
contraire  au  but  du  Monarque. 

Le  Miniftre  Plénipotentiaire  ayant  daigné  nous 
dire  qu'on  favoit  gré  aux  Etats  de  l'intercefiion 
qu'ils  ont  faite  en  faveur  de  ceux  qui  fouffriroient 
par  le  déplacement ,  nous  ne  pouvons  qu'offrir  là- 
deffus  le  tribut  de  notre  reconnoiflfance ,  avec  la  fup- 
plicatian  ultérieure  d'une  afTurance  plus  prononcée. 
Enfin  dans  le  nouvel  ordre  ,  il  refte  un  obftacle 
à  vaincre  ,  ce  font  les  Evocations  en  jugement  hors 
du  Brabant  ;  notre  privilège  les  profcrit  :  cet  incon- 
vénient aura  lieu  principalement  pour  le  Tribunal 
établi  à  Malines  ;  il  peut  être  évité  ,  fi  V.  A.  R. 
daignent  nous  dire  que  la  Seigneurie  de  Malines , 
fief  immédiat  du  Brabant,  fera  réuni  au  Duché, 
c'eft-à-dire  ,  au  Domaine  principal  du  Duc  ,  fans  lé- 
fion  aucune  des  privilèges  des  Malinois. 

Daignez  recevoir ,  Séréniffimes  Gouverneurs-Gé- 
néraux ,  nos  fupplications  unanimes ,  auflî  long-temps 
pefées  que  remplies  de  modération,  &  fur  les  dif- 
férens  points  defquelles  notre  devoir  nous  défend 
de  pouvoir  nous  relâcher,  ainfi  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  le  dire  par  nos  très-humbles  Repréfen- 
tations  du  14  de  ce  mois  ;  que  Vos  A.  R.  dai- 
gnent accueillir  les  vœux  publics  :  faites  hâter ,  Se- 
réniffimes  Gouverneurs  -  Généraux  ,  le  moment  où 
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fous  les  cœurs ,  toutes  les  volontés  vont  fe  réunir. 
Ordonnez  que  des  Loix  aliarmantes  ceiïent  d'in- 
fluer fur  l'ordre  de  la  Société,  &  que  le  Peuple 
continue  de  bénir  Tes  liens. 

Faites ,  SérénifTimes  Gouverneurs-Généraux  ,  que 
l'Empereur  développe  aux  yeux  de  fon  Peuple  & 
de  ceux  qui  le  reprélentent,  l'enfemble  des  projets 
concertés  pour  leur  félicité  ,  bien  lûr  de  leur  hom- 
mage &  de  leurs  bénédiftions. 

Sous  un  Monarque  unique  ,  fous  des  Princes 
adorés,  fou^  un  Minière  éclairé,  afTocié  à  leurs  tra- 
vaux ,  les  beaux  jours  vont  rénaître  ,  &  chaque 
Loix  nouvelle  fera  un  nouveau  bienfait. 

Par  Ordonnance.  Signé  De  Cock. 


DECRET  de  Leurs  Altejfes  Royales  , 
du  zS  Avril  ijSj. 
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Arie-Christine  Princeiïe  -  Royale  ; 
Albert-Casimir  Prince- Royal,  Lieutenants 
Gouverneurs  &  Capitaines-Généraux  des  Pavs-Bas 
&c.  &c.  Très-Révérends,  Révérends  Pères  en  Dieu  , 
Nobles,  chers  &  bien  Ames.  Confidérant  la  Déli- 
bération que  vous  avez  prife  le  17  du  courant  comme 
une  fuite  des  difficultés  qui  fe  préfentent  dans  l'ac- 
cord de  la  continuation  des  impôts,  nous  vou<;  ferons 
connoître  nos  réfolutions  à  l'égard  Aqs  difFérens 
objets  qu'elle  renferme ,  mais  nous  fommes  perfuadés 
que  vous  n'entendez  point  de  varier  dans  les  mo- 
tifs preffans  qui  ont  didé  votre  Délibération  du  26, 
concernant  l'établifTement  des  nouveaux  Tribunaux 
au  premier  de  Mai  prochain  :  c'eft  dans  la  vue  de 
fatisfaire  à  l'exécution  preflante  &  indifpenfable  des 
ordres  de  Sa  Majefté ,  dans  un  auffi  court  intervalle 
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de  tems ,  que  vous  avez  ifolé  l'Affaire  du  Confell 
de  Brabant ,  ôt  le  tout  étant  arrangé  d'après  notre 
Décret  du  ij  courant,  nous  ne  pourrions  voir  qu'a- 
vec la  plus  grande  Turprife ,  qu'on  fufcitât  dans  le 
moment  de  nouveaaux  erobarras  dont  les  fuites  ne 
fauroient  être  que  très-défagréables.  Nous  nous  at- 
tendons donc,  que  vous  applanirez  dans  la  journée 
Je  tout ,  de  manière  que  les  Membres  du  Confeil 
de  Brabant  fe  rendent  à  leur  deftination  refpe&ve, 
de  façon  que  ceux  qui  font  employés  hors  de  la 
Ville  partent  demain  de  grand  matin,  &:  que  les 
autres  fe  règlent  conformément  à  notre  Décret  du 
27.  A  tant  très-Révérends ,  Révérends  Pères  en  Dieu  , 
&c.  De  Bruxelles  le  28  Avril  1787  ,  Paraphé  Bel. 
Vt.  Signé  Marie  &  Albert.  Plus  bas  étoit, 
par  ordre  de  L.  AA.  RR.  Çontre/îgné  L,  C  Van 
de  Veld. 

DÉPÊCHES  de  Leurs  AlteJJis  Royales 
du  zS  Avril  tySj, 
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ARiE- Christine  &  Albert- Casimir  , 
Lieutenans  Gouverneurs  &  Capitaines-Généraux  des 
Pays-Bas,  &c.  &c.  Très  -  Révérends ,  Révérends 
Pères  en  Dieu  Nobles ,  chers  &  bien  Ames  ,  ayant 
eu  rapport  de  vos  Délibérations  en  date  du  27  du 
courant ,  concernant  les  difierens  points  que  vous 
avez  préfentés  ci  -  devant  ,  qui  arrêteroient  votre 
confentement  à  la  continuation  de  la  levée  des  im- 
pôts ,  &  dont  le  principal  a  été  levé  enfuite  de 
notre  Décret  en  date  du  ity  ,  agréant  votre  Délibé- 
ration du  jour  précédent  à  l'égard  du  Confeil  de 
Brabant,  nous  vous  faiions  les  oréientes  pour  vous 
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dire  :  i®.  Que  les  inquiétudes  que  vous  témoignez 
à    regard   du    pouvoir  prétenduement   accordé    aux 
Intendans ,  ne  doivent  plus  avoir  lieu  depuis  qu'on 
vous   a    fait   connoître   que    l'intention    exprefle   & 
abfolue  de  Sa  Majefté  eft  que  tous  Ces  fujeis  foicnt 
traités  par   juftice  &  fentence ,  que  le  pouvoir  des 
Intendans    ne    s'étend  qu'à  la  direction   des   affaires 
publiques  fur  les  ordres  du  Gouvernement  &  (elon 
les  loix  ,  qu'ils  n'ont  aucune  jurlfdiftion  ,  que  leurs 
fondions  le  bornent  à  pourvoir  aux  violences,  voies 
de  fait  &  troubles   publics,  le  cas  échéant,  à  fur- 
veiller  à  ce  que  les  Magiftrats  des  Villes  &  les  Offi- 
ciers des  Seigneurs  fafîent  maintenir  &  obferver  la 
Police,  enfin  à  remplir  les  mêmes  fondions  que  des 
CommifTaires  du  Gouvernement  exerçoient  ci-devant 
à  l'égard  defdites  Adminiftrations  ;  que  c'eft  dans  ce 
fens   que    doit   s'entendre   l'obéifTance   prelcrire    par 
l'Edit  de   leur  établifTement  ,   que  hors  delà    ils    ne 
peuvent    inquiéter   aucun    citoyen  ,   qui    doit    refler 
fous  l'autorité  feule  des  Juges  compétens,  auxquels 
dans  le  cas  d'excès  ou   de   plaintes  contre    l'Inten- 
dant, il  peut  recourir  comme  contre  tout  autre  qui 
auroit   commis  à   fon  égard  injure  ou  excès ,   indé- 
pendamment du  récours  qu'il  peut  d'ailleurs  prendre 
au  Gouvernement,  &:  afin  de  trancher  fur  toutes  les 
interprétations   de  l'Edit  de  leur  établiflement ,  qui 
donneroient  inquiétude  au    peuple  ,   nous  y   ferons 
d'abord  pourvoir  fur  ce  pied  par  une  déclaration  in- 
terprétative dans  la  forme  qu'il  appartient. 

a".  On  vous  développera  le  plutôt  pofîible  les 
vues  &  les  intentions  de  Sa  Majefîé  fur  l'art,  de  fon 
Diplôme  concernant  les  changemens  dsns  la  dépu- 
tation  ,  &  nous  femmes  perfuadés  que  la  forme  de 
l'exécution  vous  donnera  tout  appaifement  &  fatis- 
fadion  fur  les  obfervstions  ,  &  demandes  confignées 
dans  votre  Délibération  ;   qu'enfin  il  n'y   aura  rien 
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de  contraire  ni  au  crédit  ni  à  vos  engagemens,  non 
plus  qu'à  la  Conflitution. 

}^.  Vous  devez  avoir  confiance  dans  les  fenti- 
mens  de  Sa  Majefté  pour  le  bien  de  ("es  peuples  : 
à  l'égard  des  Abbayes  &  Chapitres  ,  nous  ne 
pouvons  douter  que  la  réiolution  qu'elle  prendra  , 
lor(qu'elle  aura  fous  les  yeux  l'état  des  biens 
du  Clergé  &  les  dépenfes  pour  la  cure  d'ames ,  ne 
foient  didées  par  la  Juflice  ,  l'équité  &  l'avan- 
tage de  Ton  Pays.  Nous  pouvons  même  vous  dire 
en  général ,  que  l'exécution  de  Tes  volontés  ne  fera 
contraire  ni  à  la  Conftitution  ,  ni  au  Concordat 
de  1564. 

4**.  A  l'égard  du  ferment  à  prêter  par  les  Offi- 
ciers &  Juges  qui  jugeront  en  Brabant  ,  en  confor- 
mité de  laConftitution,  à  l'exception  des  Intend.ms , 
nous  nous  référons  à  notre  Décret  du  17  du  cou- 
rant ,  y^ir  lequel  cet  objet  eft  arrangé  conformément 
à  votre \Délibération  ,  &  il  fera  pourvu  en  confé- 
quence  à  la  prédation  du  ferment  accoutumé  ,  &: 
dont  il   s'agit. 

'j^.  Vous  êtes  déjà  informés  de  la  confervation 
des  Droits  &  Privilèges  des  Villes,  aiifli  bien  que  des 
juftices  fubalternes  ;  on  n'en  retranchera  que  l'exer- 
cice de  la  jurifdiftion  en  matière  contentieufe  , 
civile  &  criminelle. 

6^.  Nous  ferons  réfumer  d'abord  le  projet  dc;a 
ancien  de  la  réunion  de  la  Seigneurie  de  Malines  au 
Brabant;  &  comme  cette  réunion  eft  d'ailleurs  con- 
venable au  bien  de  la  chofe  publique,  elle  aura  lieu 
le  plutôt  poffible  ,  parmi  quoi  vos  oblervations  fur 
les  jugemens  hors  du  Brabant ,  viennent  à  cefTer 
comme  vous  le  propofez. 

7°.  Les  différens  particuliers  qui  croient  avoir 
droit  à  des  indemnités ,  ayant  déjà  en  partie  prc- 
fenté  requête  au  Gouvernement  ,  on  les  prendra  en 
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confidérafion  d'après  des  principes  juftes  Se  équita- 
Mes  ,  &  elles  feront  portées  à  la  connoiffdnce  6^ 
décifion  de  Sa  Majefté. 

Nous  fommes  perfuadés  que  les  déclarations  &c 
appaifcir.ens  que  nous  vous  donnons  par  les  Préfen- 
tes, feront  cefTer  vos  inquiétudes  &  vos  doléances, 
Sf  qu'en  conféquence  votre  zèle  &  votre  prudence 
vous  porteront  d'abord  à  confentir  à  la  levée  des  impôts, 
6:  qu'au  furplus  la  fageffe  de  vos  Délibérations  ulté- 
îleures  manifeflera  dans  les  circonftances  préfentes 
votre  fidélité  &  votre  attachement  pour  Sa  Majefté 
&  le  bien  de  fon  Peuple.  A  tant  très  -  Révérends , 
Révérends  Pères  en  Dieu  Nobles  ,  chers  &  bien 
Ames ,  Dieu  vous  ait  en  fa  Sre.  Garde.  De  Bruxel- 
les le  iH  Avril  17^7.  Plhé.  Bkl  vt. 

5/W.     MARIE  ET    ALBERT, 
£t  plus    bas,    par   ordre  de   LL.  AA.   RR. 
Contre  fiQ^né  :   L.  C.   V  A  N   DE    V  E  L  D. 

REPFÉSENT  4TI0N  des  Etats  de 
Brabanty  du  zS  Avril  iJ^J. 


E. 


Madame  &   Monseigneur! 


(NSUITE  des  Dépêches  que  V.  A.  R.  ont  daigné 
nous  adreffer  ,  nous  venons    d'écrire  au   Confeil  de 
Brabanr,  que   les  difficultés  que  nous    avions  oppo- 
fées  à  ce  que  les  Membres  de    ce  Confeil  fe  rendir- 
ent à  leur  deflinatlon  ,  viennent  de  cefTer. 

Vos  AltefTes  Royales  font  fuppliées  de  permettre 
que  nous  puifîlons  leur  préfenier  l'hommage  de  no- 
tre reconnoifTance  fur  la  façon  avec  laquelle  Elles 
ont  reçu  nos  jufles  réclamations  ,  &  en  même 
tems  que  Vos   AltefTes  Royales  daignent    être  per- 
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fuadces  de  notre  attachement  fincere  au  Service  de 
S.  M,  ,  &c  à  ia  Gloire  de  l'heureux  Gouvernemenc 
de  Vos  A.  K. 

Par  Ordonnance  Signé  DE  CoCK, 

REPRÉSENTÂT!  ON  des  Etats  de 
Brabant^  du  ^o  Avril  iJ^J» 

Madame   &  Monseigneur. 


D 


'Es  le  moinenl  que  nous  avons  été  honorés  fa- 
iTiedi  dernier  de  la  Dépêche  de  V,  A.  R.  du  même 
jour ,  relative  aux  peints  ultérieurs  fur  lefquels  nous 
avions  demandé  l'aflfurance  favorable  de  V.  A.  R. 
nous  avons  écrit  au  Confeil  de  Brabant  que  les  Pré- 
iidens  dénommés  pour  les  Tribunaux  de  première  Inf- 
tance  pouvoient  fe  rendre  à  leur  deftinatlon  ;  nous 
avons  cru ,  qu'il  n'étoit  pas  necéffaire  d'écrire  ,  du  moins 
jufqu'alors  à  ce  même  Confeil  ,  fur  les  Membres 
qui  palToient  au  Confeil  d'Appel ,  attendu  la  dé- 
claration de  V.  A.  R.  conforméjnent  à  notre  Dé- 
libération du  x6  de  ce  mois ,  portant  que  le  Con- 
feil de  Brabant  continueroit  d'exifter  dans  une  Cham- 
bre féparée  &  fous  un  Chef  qui  auroit  les  Sceaux  de 
Brabant. 

Mais  le  Confeil  de  Brabant  vient  de  nous  écrire 
à  l'ouverture  de  notre  féance  ,  qu'on  voudroit  exi- 
ger des  Membres  un  nouveau  ferment  ,  autre  que 
celui  de  la  Joyeufe  Entrée,  2>c  même  contraire  aux 
droits  qu'on  veut  donner  à  ces  Membres ,  comme 
aux  Préfidens  dénommés  ,  de  nouvelles  Commif- 
fions  révocables  à  volonté  ;  fur  quoi  nous  venons 
de  répondre  en  fubftance ,  que  nous  nous  en  te- 
nions à  notre  propofition  du  26  de  ce  mois ,  agréée 
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par  V.  A.  R.  &  à  laquelle  feroit  contraire  tout  fer- 
ment en  oppofition  avec  la  Joyeujc  Entrée  \  nous 
avons  invite  en  outre  dos  Commiflaires  du  Conleil 
à  une  conférence  cet  après-midi  ,  de  lacjuelle  nous 
porterons  d'abord  le  réfultat  à  la  connoiiïance  du 
Gouvernement, 

Nous  pouvons  affurer  V.  A.  R.  que  notre  inten- 
tion n'eft  nullement  de  dévier  de  notre  proposition 
du  i6,  au  rujet  du  Confeil  de  Brabant.  Nous  i'up- 
plions  feulement  W.  A.  R.  d'ordonner  que  du  côté 
du  Gouvernement  on  s'y  conforme  exactement  ,  fur- 
tout  en  laiflant  ou  donnant  à  la  Chambre  féparée  ou 
au  Confeil  Brabançon  un  Scelleur  ou  Chef  hors  de 
route  dépendance  ,  &i  en  fubordonn;int  les  Membres 
uniquement  à  ce  Chef  indépendant  de  tout  autre 
Membre  du  Confeil  d'Appel. 

Du  refie ,  pour  en  venir  à  l'objet  principal  qui  eft 
l'exécution  légale  des  vues  S.  M.  auxquelles  la 
Dépêche  de  V.  A.  R.  du  2'^  de  ce  mois  ,  donne 
l'ingrefTion ,  que  nous  avions  défirée  ,  nous  fup- 
plions  trèsinftamment  V.  A.  R.  d'ordonner  que 
lans  ancune  perte  de  tems,  &  même  demain,  s'il 
ert  aucunement  pofîîble ,  on  fafTe  à  notre  Aiïemblée 
da  is  la  forme  ordinaire  la  propofi'ion  pour  le  con- 
ientement  des  Etats ,  afin  de  coniacrer  par  ce  feul 
moyen  ,  des  difpofirions  ,  contraires  à  la  Joycuft  En- 
trée ^  &  qui  fans  cela  refteroient  illégales. 

Nous  ne  pouvons  affez  infifter  fur  l'accélération 
que  cette  proportion  exige ,  non-feulem.ent  à  caufe 
de  la  nature  même  de  la  chofe  ,  mais  aufîî  pour 
empêcher  que  le  Peuple  ne  fe  porte  au  plus  haut  degré 
de  méfiance  fur  nos  Délibérations  mêmes ,  &  fur  le 
véritable  objet  qu'elles  ont. 

C'eft  par  les  mêmes  motifs  &  pour  éviter  la 
confufion  &  les  défordres  qui  en  pourroient  rélul- 
is:  ,   que   nous   fupplions   avec  la  dernière   inftance 
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V.  A.  R.  afin  qu'elles  daignent  ordonner  d'abord  , 
que  lesTribunqux  de  première  Inftance  loient  furiis  juf- 
qu'à  la  concluiion  des  recès  des  trois  Ordres ,  car 
nous  (omines  fûrs ,  qu'on  regarderoit  avec  raifon 
l'exercice  de  ces  Tribunaux  coinme  abfolument  nul , 
ainfi  que  les  Chefs  des  Nations  de  cette  Ville  vien- 
nent de  le  déclarer  nommément  par  un  Mémoire 
détaillé. 

Par  Ordonnance  ,  Signé  DE  CoCK. 

DÉCLARATION  de  P Empereur  por- 
tant Interprétation  de  VEdit  d'EtabliJj'e- 
ment  des  Intendances  des  Cercles  aux 
Pays-Bas^  en  date  du  iz  Mars  ijSy, 

Du  30  Avril    1787. 

v3  A  MAJESTÉ  étant  informée  que  Ton  donne 
à  l'Edit  d'Etabliffement  des  Intendances  du  11  Mars 
dernier,  &  nommément  aux  articles  5.  6.  7.  8  &  9. 
des  interprétations  aufîl  éloignées  de  leur  vrai  (ens , 
que  contraires  aux  intentions  de  Sa  Ma/efié ,  Elle 
a  déclaré  &  déclare ,  que  fon  intention  exprefTe  &C 
abfolue  efl:  ,  que  tous  fes  fujets  foient  traités  par 
Jufiice  Si  Sentence;  que  le  pouvoir  des  Interdans, 
quelle  que  loit  leur  dénomination  ,  ne  s'étend  qu'à 
ia  furveillance  de  la  diteclion  des  Affaires  Publiques 
fous  les  Ordres  du  Gouvernement ,  félon  les  Loix  , 
&  médiarement  par  le  canal  des  Supérieurs  envers 
les  fubalternes  des  adminiflrations  des  Etats  ,  Villes 
&  Conimunautés  ;  qu'ils  n'ont  aucune  jurifdidlion  , 
que  leurs  fonctions  fe  bornent  à  pourvoir  aux  vio- 
lences &  troubles  de  fait  ,  le  cas  échéant  ;  à  fur- 
veiller  à  ce   que  les  Magiftrats  des  Villes   &c  les 
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Officiers  des  Seigneuries  faiTent  maintenir  &  obfer- 
ver  la  Police  ;  enfin  à  remplir  les  fonâ:ions  que  les 
Commiiïaircs  du  Gouvernement  exerçoient  ci-devant 
à  l'égard  des  Admlnifirations ,  fans  pouvoir  du  refte 
inquiéter  les  citoyens  qui  doivent  tous  refter  fous 
l'autorité  feule  de  leurs  Juges  compétens ,  &  qui  , 
dans  le  cas  d'excès  des  Intendans  ou  de  plaintes  à 
leur  charge,  peuvent  les  aflionner  en  Juflice  comme 
tout  autre  qui  auroit  commis  quelqu'excès  ou  injure 
à  leur  égard  ,  &  cela  indépendamment  du  recours 
que  les  citoyens  qui  fe  croiroient  léfés  peuvent 
prendre   au  Gouvernement. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majcfîc  à  tous  ceux  qu'il 
appartient ,  de  (e  conformer  &  régler  félon  ce.  Fait 
à  Bruxelles  fous  le  Cachet  fecret  àeSaMa/eJlé,  le 
trente  Avril  mil  fept  cent  &  quatre-vingt-fept.  Etoit 
Paraphé  BtL.  ^Ir.  &  plus  bas  étoit ,  par  Ordonnance 
de   S.   M.  Signé  P.  LeDERER. 

REPRÉSENTATION  des  Nations,  &c, 
du  90  Avril. 

A   Messeigneurs  LES  ETATS  DE 
B  R  A  B  A  N  T. 

Messeigneurs. 

E  Magiftrat  de  cette  Ville  nous  ayant  témoigné 
la  confiance  que  vous  avez  en  nous ,  en  nous  re- 
mettant copies  des  Pvepréfentarions  que  vous  avez 
faites  de  votre  Affemblée  générale  à  LL.  AA.  RR. 
pour  le  redreflfement  des  infraftions  faites  à  la  Con(- 
tirution  fondamentale  de  cette  Province  fous  l'appui 
«lie   l'autorité   de    notre   Duc   régnant  de  Brabant  , 
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ï!0us  croyons,  pour  le  bien  être  de  la  Patrie  ,  être 
obligés  de  vous  propofer  des  obfervatloiis  ultérieu- 
res à  notre  Mémoire  ,  que  le  fujet  d'une  telle  im- 
portance exige  conféqueniment;  nous  eftimons  que 
nous  ferons  redevables  éternellement  de  la  recon- 
tioiffance  de  l'appui  &  foutien  que  vous  avez  donnés 
à    la    Conftitution    fondamentale  de  cette  Province 
par  les  deux  premiers  Mémoires  que  vous  avez  re- 
mis  à    L.  A.  R.  ;  mais  notre  zèle  nous  engage  ,  &C 
notre   devoir    femble  nous  forcer  à  vous    propofer 
les    doutes    que    nous   avons  concernant  les  Peints 
fur    lefquels   vous  avez   demandé    très-humblement 
une  réfolution  favorable  du  Gouvernement  ,  comme 
étant    très-conciliable  avec   les  vues  de  S.   M.  Per-, 
mettez  -  nous ,  Mefleigneurs,  de  vous  faire  obferver 
relativement  au  titre  de  ces  Points ,  en  premier  lieu  , 
que    le    Pa6le    inaugural    de    tout    tems   a    été  fait 
entre    le    Duc  de  Brabant    &  le   Peuple   reprefenté 
par  fes  Etats  ;   conléquemment  nous  ne  concevons 
pas ,  comment  il  eft  pcffible  ,  que  les  Etats  de  Bra- 
bant demandent  une   réîolution    favorable  au  Gou- 
vernement ,    avec    lequel  ,   quant    audit  Pa6le  ,  ils 
M'ont   rien    de    cntnmun.   fin    fécond  lieu    nous   ne 
concevons ,  comment  il  feioit  pofïible  de  demander 
&  attendre   une  réfolution  favorable  fur  les  fufdits 
Points,  comme  étant  très-concilîables  avec  les  vues 
de  S.  M.  puifque  vous  avez  conftaté  par  vos  Repré- 
fentations  ,   que  les  changemens  propofés  font  diac 
métralement   oppofés    au    Pa6le   conftitutionnel   de 
ce  Pays. 

Pafîant  au  premier  defdirs  points  ,  agréez  ,  Mef- 
feigneurs ,  que  nous  obfervions  qu'il  eft  trop  reftreint, 
&t  qu'en  l'obtenant  tel  qu'il  eft  conçu  ,  il  emporte 
encore  d'infraftion  ,  vu  que  le  Confeil  ne  doit  pas 
être  confervé  fimplement  aux  ternies  de  la  Joyeafe 
Entrée ,  mais  qu'il  doit ,  ainfi  que  tous  les  fupôts  ôi 
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Tujets  ,  être  foutenu  dans  tous  leurs  prérogatives  Se 
droits  ,  au  moins  ceux  dont  ils  jouifToient  immédia- 
tement avant  la  prétendue  émanation  du  Diplôme 
du  i  Janvier  1787,  portant  établifîement  des  nou- 
veaux Tribunaux  de  Juftice  aux  Pays-Bas. 

Par  rapport  au  fécond  Article,  qu'il  nous  foit 
permis  de  remarquer  que  l'établifTement  des  Inten- 
dances eft  nullement  compatible,  avec  la  Joyeu/e 
Entrée  ,  pirce  que  les  Emplois  établis  &  admis  dans 
cette  Province  ,  ont  leurs  attributs  &  pouvoirs  dé- 
terminés &  fixés ,  &c  que  les  Intendans  ne  peuvent 
fe  fuppofer  fans  dégradation  des  attributs  ht.  pouvoirs 
des  Emplois  admis  par  ladite  Joyeiifc  Entrée  ,  d'au- 
tant plus  ,  que  par  ledit  fécond  point  vous  paroif- 
fiez ,  Meffeigneurs ,  attribuer  auxdits  Intendans  ,  les 
envois  des  Rcg'emens  &  Placards  qui  appartiennent 
inconteftablement  aux   Officiers  admis. 

Quant  à  l'infpeftion  économique  &  de  police  , 
vous  n'ignorez  pas  plus  que  nous  ,  qu'elle  n'ap- 
partient qu'aux  Confeillers  Fifcaux  de  Brabant. 

A  l'égard  du  cinquième  point,  nous  croyons  être 
de  notre  devoir  que  le  mot  de  Monajleres ,  qui  y  eft 
omis  ,  y  devroit  être  nécefTairement  exprimé  ,  confi- 
dérant  que  le  traité  propofé  eft  un  Pade  dans  le- 
quel les  Etats  font  la  partie  ftipulante,  qui  dans  la 
fuite  devroient  recevoir  une  interprétation  ,  contre 
eux  ,  conformément  à  la  Loi  39  ff  de  Pacîis  ;  de 
forte  que  l'omiflîon  des  Monajleres  ne  pourroit 
jamais  les  mettre  à  l'abri  d'une  fuppreflion  quel- 
conque. 

Les  Monajleres  font  cependant  énoncés  &  compris 
dans  la  Joyeuje  Entrée  ,  Article  58;  donc  ils  doivent 
être  pareillement  compris  dans  ledit  ^e.  Point. 

De  plus  ,  nous  trouvons  encore  quelque  doute  , 
ou  du  moins  encore  quelque  équivoque  par  rap- 
port   aux    mots  ,   contre    les  Jupprejjions  arbitraires 

repris 
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i-êprls  avi  fufdit  5e.  Point ,  vu  que  ces  mots  femblene 

permettre  ou  autorifer  quelqu'autre  genre  de  fup- 
preflîon  que  le  bien  public  »  ainfi  que  la  Joyeufi 
Entrée ,  prefcrit  à  tout  égard. 

Le  fixieme  Point  piopofé  eft  dlre^lement  coH' 
traire  ,  tant  à  la  Jojeujc  Entiéc  ,  qu'au  droit  privé  des 
particuliers. 

Laditte     Joyeufi    Entrée   efl:     garant  ,  que  toute 
juftice  quelconque  établie  dans  le  Ërabant  J  iit  être 
confervée  &  reflet  intafte ,  &  les  droit?  piivés  des 
particuliers  doivent  ailurer  les  poiftiTeurs  de  confer- 
ver  leur  Juftice  ,   puifque  la  plupart  les  tie!<r^ent  dé 
S.    M.  à   titre  onéreux;    ainfi  que  ce  Point  piopofé 
femble    autorifer   l'infr.Tftion  du  Pc)6le  inaugurai ,  & 
rufurpation    du  droit   d'autrul  ;  &    par  continuation 
de  fujet  repris   au  Point  ye,  nous  remarquons  qu'il 
équipolle  ,  comme   fi    l'on  vouloir    accorder  qu'on 
privât    un    particulier    de    (on    patrimoine   :    nous 
concevons,  Meffeigneurs,  qu'en  propofant  ce  rr.êmé 
7e.  Point,  Vous  avez  envifagé  qu'en  laiffant  ôter  aux 
Seigneurs  les  Juftices  Seigneuriales  ,  vous  leur  ôtez 
pareillement   un   fardeau   qui   femble  fuivre  par  les 
mifes  de  Juflice   qui  réfultent  de  la  haute  &  crimi- 
nelle Juflice  ;    fuppofé    que    vous    l'avez    envifagé 
fous  tel  point  de  vue ,  êtes-vous  afTurés ,  que  tous 
autres   lufliciers  le  confiderent  tellement  ?    de  plus 
êtes-vous  afTurés  que  par  la   fuite  des   tems  on  ne 
vous   l'oppofera   pas  comme  un  défaut  pour  entrer 
au  Corps  de  l'Etat  Noble. 

En  outre,  la  moyenne  Judice  n'efl  point  fujette 
à  la  conféquence  que  vous  préfuppoferez  à  la  Juf- 
tice  criminelle  ,  c'eli-à  dire  ,  qu'elle  n'entraîne  point 
après  foi  ^e%  mifes  de  Juflice. 

Nous  eftimons  de  pouvoir  dire  que  la  fupprtf- 
(ion  des  Juflices  Seigneuriales  entraîne  ,  quant  à  I.1 
Iwllice  foncière  9  une  conféquence  &  un  tort  uh' 
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préjudiciables  ,  qu'il  paroît  que  vous  avez  prévu 
parce  que  en  devant  pourfuivre  des  arrérages  des 
cens  ou  des  droits  leigneuriaux,  on  fera  obligé  de 
conduire  les  Juges  de  première  iiiOance  fouvent  à 
la  diftance  de  cinq  à  fix  lieues  ,  pour  entamer  U 
procédure  réelle  en  vertu  des  anciens  ufages.  Dai- 
gnez examiner  Sc  f.iire  attention  à  quels  dépens 
trayeux  ladite  (uppre(fion  expofera  tous  les  Seigneurs; 
daignez  en  outre  rélléchlr  ,  que  le  Règlement  de 
la  Procédure  civile  pour  les  P^iys-Bas  ,  qu'on  veut 
faire  fuivre  ,  ne  contient  aucun  Article  relativement 
à  la  Procédure  réelle. 

Les  mêmes  obiervations  ont  lieu  à  l'égard  des  Sei- 
gneurs   Féodaux    pour  leurs  Fiels. 

Ainii  qu'on  doit  nécefldirement  conclure  que  la- 
dite ruppreflion  des  Juftices  contentieules  Seigneuria- 
les eft  l'injuftice  la  plus  criante. 

Du  prémis,  il  rémlte  que  le  8e.  Point  ne  peut 
fubtifter,  par  ce  qu'il  eft  diamétralement  oppofé  & 
contraire  au  Paéle  de  l'inauguration  de  cette  Pro- 
vince, puifque  nous  y  trouvons ,  MefTeigneurs,  que 
vous  y  Tuppliez  L.  A.  R."  qu'en  conformité  de  la 
Joyeujc  Entrée ^tous  Juges  &  Officiers  en  Brabant , 
y  compris  les  Intsndans  ,  devront  avoir  les  qualité 
&  faire  le  môme  Serment  qu'exige  cette  même 
Joycufs  Entrée  ,  fans  qu'on  puIlTe  leur  faire  prêter  un 
autre  Sermentau  préjudice  de  celui  de  la  JoyeufeEntréc. 

Letexteici  réclamé  dudit  8e.  Point  femble  confta- 
ter  que  vous  y  (uppofez  d'admettre  des  Intendans  6c 
autres  Officiers  que  ceux  admis  ,  établis  &  réclamés 
dans  la  Joyeufc  Entréc\  que  le  cri  de  notre  conl- 
cience  nous  difte  de  ne  pas  pouvoir  admettre.  Per- 
mettez nous,  Mefleigneurs,  de  vous  faire  obferver 
relativement  au  neuvième  &  dernier  Point,  qu'il  con- 
îient  un  contrafte ,  en  expofant  que  les  Emplois  en 
Brabant  font  inamovibles  hors  du  cas  de  forfaiture, 
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€n  même  tempç  par  le  moien  d'indemniration  que 
ce  Point  propofe ,  il  admet  6»:  l'outient  ouvertement 
l'aiiiovibiliré  defdits   Emplois. 

Nous  prévoyons,  MeiTeigneurs,  que  pour  foudre 
le    contrafte ,   vous   direz ,   que    ledit    neuvième   efl 
uniquement  propofé  pour  le  cas  que   quelque  chan- 
gement fe  feroit  relativement  à  cet  objet  de  l'aveu 
&  du  conlentement   du    Souverain    6>c   des    Etats  : 
mais    permettez-nous    de   répondre   que    fuivant    le 
fécond  membre  des    premiers   desdits    Points ,   ainfi 
que  des  proteftations  exprefTes  faites    dans    vosdites 
deux  premières  Repréfentations ,  dont  nous  ne  ceiïe- 
rons  d'admirer  la   ferveur,    l'énergie  &  la   fermeté 
pour  le  bien  de  la  Patrie  ,  vous  n'entendez  concou- 
rir aux  vues  du  Monarque  pour  les  changemens  pro- 
jettes ,  que  pour  autant  qu'ils    ne  foient  point  con- 
traires au  Pafte  inaugural  ,  ni  aux  véritables  intérêts 
du  Peuple  que  vous  repréfentez.  Or ,  vous  dites  vous- 
même  que  fuivant  ledit  Pafte  inaugural  les  Emplois 
en  Brabant  font  inamovibles  ;  donc  nous  concluons 
îégit;mement ,  que  ledit  9e.  Point  contient  un  contrafte 
manifefte ,  5^  en  outre  qu'il  a  été  inutile  de  le  propofer, 
parce  que  l'inamovibilité  conftatée  ne  permet  pas  de 
ruppofer  des  dommages,  conféqùemmentn'y  eft-il  pas 
de  terme  habile  à  ftipuler  aucun  défintéreflement. 

Nos  doutes ,  Meffeigneurs  ,  dégénèrent  en  des  al- 
larm"es  les  plus  fenfibles  ,  occafionnées  en  premier 
lieu  par  la  Dépêche  de  L.  A.  R.  nos  Sénénifïîrnes 
Capitaines-Généraux  ,&  en  fécond  lieu  par  la  Lettre 
que  vous  avez  écrite  au  Confeil  de  Brabant,  tou- 
te*; deux  en  date  du  24  du  courant,  dont  nous  avons 
reçu  copie  le  foir  du  29  ;  parce  que  nous  voyons 
par  la  même  Dépêche  ,  que  les  intentions  de  L.  A. 
R.  font  d'établir  abfolument  des  Intendants  de  Cer- 
cles ,  q^ue  l'établlflcment  ,  malgré  l'explication  qu'on 
s'efforce  à  y  donner,  pour  le  faire  envifager  comme 
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tin  bien  du  Peuple ,  eft  abrolument  contraire  à  notr« 
Pacfte  conftitutlonncl ,  comme  nous  l'avons  démontré 
ci-deflus  ,  &  que  vous,  Mefleigneurs ,  ne  pouvez, 
félon  votre  propre  aveu  ,  pas  l'admettre,  comme 
n'étant  aucunement  ccnciliables  à  notre  Inauguration, 
D'ailleurs ,  il  eft  a  remarquer ,  que  malgré  toute 
l'affurance  qu'on  veut  y  donner ,  qu'ils  n'ont  aucune 
Jurirdiâ:ion  ,  nous  voyons  que  par  le  pouvoir  qu'on 
leur  attribue,  quant  aux  violences,  voies  de  fait  &C 
troubles  publics  ,  on  leur  donne  une  Jurifdidioa 
fur  les  Magifirats  des  Villes  &  les  Officiers  des  Sei- 
gneurs ,  au  détriment  &  au  préjudice  des  Fifcaux 
de  Brabant  ;  &  nous  voyons  de  plus  par  le  diplôme 
&:  Règlement  que  la  Juftice  contentieufe  ou  pofTef- 
foire  leur  eft  accordée  au  préjudice  du  Confeil  de 
Brabant. 

Un  objet  pas  moins  effrayant,  eft  le  fécond  point 
de  ladite  Dépêche  qui  vous  concerne  ,  Mefîeigneurs, 
diredement ,  &  indireélement  tout  le  Peuple  :  il  eft 
certain  que  fi  L.  A.  K.  étoient  informées  des  intentions 
royales  de  S.  M.  elles  n'héfiteroient  pas  un  leu! 
moment  de  les  développer  en  ce  moment  même  , 
&  elles  ne  fe  trouveroient  pas  forcées  de  l'énoncer 
au  futur  :  nous  voudrions  efpérer  que  la  forme  de 
l'exécution  vous  donnera  tout  appaifement  &  fatis- 
faftion  fur  vos  Obfervations  &  demandes. 

Mais ,  MefTeigneurs ,  l'expérience  vous  en  a  con- 
vaincu ainfi  que  nous  Se  tout  le  Public  ,  que  la  re- 
ligion de  notre  Monarque  a  été  furprife  plus  (Tunt 
fois  ,  que  conféquemment ,  malgré  tout  la  confiance 
que  nous  avons  dans  les  bonnes  vues  de  S.  M.  & 
les  intentions  finceres  de  L.  A.  R.  la  conféquence 
de  s'y  prêter  aveuglément  ,  feroit  trop  dangereufe  , 
parce  que  fi  on  ne  parvenoit  pas  à  convaincre 
S.  M.  de  la  furprife  de  fa  religion ,  les  Etats  feroient 
absolument  forcés  d'acquiefcer  au  Diplôme  portanî 
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établiiTement  d'une  nouvelle  forme  pour  le  Gou- 
vernement-Général de  Pays-Bas,  en  date  du  i  Jan- 
vier 1787. 

D'où  il  réfulteroit  que  la  Députation  des  Etats 
feroit  anéantie ,  ou  la  difpofition  du  9e.  article  dudit 
Diplôme  eft  ultérieurement  l'anéantifTement  àes  Etats 
mêmes ,  vu  que  le  Député  doit  être  agrégé  au  Confeil  du 
Gouvernement  dont  les  intérêts  font  tout-à-fait  op- 
pofés  &  différens  à  ceux  des  Etats. 

Quant  au  troifieme  Point  de  ladite  Dépêche  , 
nous  obferverons  qu'il  ne  contient  qu'une  perfuafion 
à  avoir  confiance  dans  les  fentimens  de  S.  M.  pour 
le  bien  de  (ei  Peuples,  mais  fan's  qu'il  contienne  la 
moindre  aifurance  de  l'aquittement ,  de  l'obligation 
promis  par  la  Joyeufe  Entrée.  D'ailleurs  l'état  des  biens 
des  Eccléfiaftiques  ,  &  les  dépenfes  pour  la  cure  des 
âmes,  ne  peut  aucunement  guider  S.  M.  pour  l'acquit 
de  fadite  promefle ,  puifque  l'un  eft  indépendant  de 
l'autre;  ainfi  que  ce  Point  n'eft  pas  acceptable. 

Le  quatrième  Point  préfuppofe  de  nouveaux  Ju- 
ges ,  Officiers  &  Intendans  en  Brabant  ,  confé- 
quemment  oppofé  à  la  Conftitution  fondamentale  de 
ce  Pays ,  ainii  nullement  acceptable. 

Le  cinquième  Point  annonce  un  retranchement  de 
l'exercice  de  la  Jurifdiftion  contentieufe  civile  &c 
criminelle  des  Villes  ,  ainfi  que  des  Juftices  fubal- 
ternes  ,  qui  forment  indubitablement  un  de  leurs 
privilèges ,  qui  en  vertu  des  Joycufcs  Entrées ,  leur 
doit  être  conservé  auffi  principalement  que  tout  autre 
privilège  ;  de  forte  ,  MeJ/eigneurs  ,  que  ce  Point  n'eft 
aucunement  acceptable. 

Le  fixieme  Point  eft  inadmiflible.  On  ne  peut  pas 
joindre  à  cette  Province  de  Brabant  la  Seigneurie  de 
Malines  ,  à  l'effet  de  communiquer  aux  habitans  de 
cette  Seigneurie  les  droits  &  privilèges  acquis  ^ux, 
Brabançons  au   prix  de  leur  fang. 
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Quant  an  {eptieme  Point  de  la  dernière  Dépêche  ^ 
nous,  nous  rapportons  avec  refpeél  à  ce  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  obferver  à  cet  égard. 

Payant  maintenant  à  votre  Lettre  ci  -  deflus  récla- 
mée, nous  voyons  avec  une  douleur  extrême  que 
vous  y  annoncez  d'avoir  des  raifons  d'être  fatisfaits 
avec  la  Dépêche  de  L.  A.  R.  ;  dont  nous  venons 
de  faire  l'analyTe  ,  &  qu'en  fus  vous  annoncez  que 
vous  ne  faites  p'us  de'-,  o]>ftacles  ultérieurs  ;  que  Mef- 
fîeurs  les  Conféillers  dénommés  à  la  Préfidence  aux 
Tribunaux  de  première  inftance.  Te  rendent  à  leur 
dedination ,  pdrce  qu'il  nous  femble  d'en  pouvoir 
conclure  ,  que  vous  acquiefcez  &  agréez  les  établif- 
lemens  des  Tiibunaux  de  p-^emiere  inftance  ,  ce  que 
nous  n'oions  cependant  point  friire  ,  vu  que  cet  éta- 
blifTement ,  tend  mt  à  la  del^ruftion  des  Juftices  con- 
tentieufes  des  Villes  &  Seigneuriales  ,  eft  dire£le- 
ment  contraire  au  Pifte  conftirutionnel  ù\:  ce  Pays, 
contre  quel  établifTement  nous  p^oteftons  formelle- 
ment, &  vou,  fupplion^  humblement  de  vous  join- 
dre à  nous,  à  ce  que  ce«  prétendus  nouveaux  Juges 
n'entrent  point  en  adivité  le'  premier  du  mois  de 
Mai  prochain ,  puifqu'en  les  ibuffr.-nt  ,  ce  feroit  ac- 
quiescer à  une  infraftion  de  notre  Conftitution  fon- 
damentale,  par  laquelle  la  porte  fera  ouverte  à  tou- 
tes les  autres  dont  nous  fomines  menacé<;  ;  confé- 
quemment  nous  vous  fijpplions  inftamment  d'y  pour- 
voir par  les  moyens  les  phis  efHcdCes  que  votre 
lagacité  Sc  prudence,  auxquelles  nous  nous  rappor- 
tons avec  refpect  &  confiance ,  vous  fuggéreront. 

î!  nous  re{îe  encore  à  vous  informer,  que  par  l'é- 
tablilTement  de  ces  nouveaux  Tribunaux  eft  poné 
l'anéantiffement  des  Jutifdiftions  de>  B-iillifs  du  Ro- 
man Pays  de  Brabant ,  fon  Ceicle  &  Officiers  fubal- 
ternes ,  &  les  Officiers  &  Jufticiers  de<:  antres  fîx 
grands  Offices,  ainfi  que  la  Cour  de  Genappe  ,  les 
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Bancs  cîe  Santhoven  &  d'Uccle  ,  clireftement  con- 
traire à   l'article  37  de  la  Joyeufc  Entrée  de  notre 
DiK  régnant. 

D'après  ces  obfervations,  nous  ofons  efpèrer  , 
Mejjligneurs y  avec  la  confiance  la  plus  afTurëe ,  que 
vous  ,  animés  du  même  zèle  &  ioutenus  par  les 
ir,ê;nes  principes  que  nous  ,  vous  nous  continuerez 
comme  appui  &  ioutien  comme  ci -devant,  afin 
de  prévenir  la  deflrudion  totale  de  nos  Privilèges 
&  P.ide  confi:itutionnel  de  notre  Patrie.  Dans  cette 
attente  nous  ibmmes  avec  le  plus  profond  rerpect , 
Messeig  neurs. 

Vos  très-humbles  &  très-obéiflTans 
ferviteurs  ,    figné  par   les  Députés 
des  netif  Nations    de  la.    VïlU  de 
Bruxelles. 
Bruxelles,  30  Avril  tj8y. 

Au  Confeil  de  Brabant, 

En  réponfe  à  la  Lettre  de  vos  honorables  Seigneu- 
ries ,  nous  difons  que  nous  envifageons ,  mainte- 
nant plus  que  jamais,  l'interdiftion  qui  vous  a  été 
faite  de  la  part  du  Gouvernement,  comme  nulle  6c 
de  nulle  valear.  En  conféquence ,  notre  ferme  réfo- 
lution  eft  que  vous  foyez  continués  dans  Tadminif- 
tration  de  la  Juftice  ,  attendu  que  nous  n'avons  ja- 
mais confenti ,  &:  que  jamais  nous  ne  confentirons 
à  la  fupprefiîon  du  confeil  de  Brabant. 

1er.  Mai  1787.  Par  Ordonnance.  Signé  DE  COCK. 
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DECRET  de  Leurs  Altejfes  Royales  ,  du 
^o  ^rri/  2787. 


M. 


.arie-Christine  &  Albert-Casimir  &c. 
Lieutenans-Commandans  &  Capitaines-Généraux  des 
Pays  -  Bas,  &c.  &c.  Très- Révérends  Pères  en 
Dieu,  Nobles,  chers  &  bien  amés.  11  nous  a  été 
fait  rapport  de  votre  Délibération  en  date  de  ce 
jour.  Nous  vous  faifons  en  conféquence  les  préfentes 
pour  vous  dire  que  la  brièveté  du  tems  pour  l'é- 
tablireinent  des  nouveaux  Tribunaux,  ne  permettant 
évidemment  pas  de  remplir  la  forme  ordinaire  pour 
donner  la  fanftion  à  ceux  des  objets  pour  lefquels 
elle  eft  requife  ,  &  qyi  font  confîgnés  dans  vos  Dé- 
libérations &  dans  nos  Décrets  en  date  du  27  & 
18  du  courant,  cesdites  préfentes  vous  ferviront 
de  réquifition  pour  porter  votre  confentement  aux- 
Uits  objets  ,  &  pour  le  procurer  également  dans  les 
formes  de  la  part    du  Tiers- Etat. 

A  l'égard  de  votre  proportion  de  furfeoir  les 
Tribunaux  de  lere.  inftance  ,  jufqia'à  la  conclufiondu 
recès  des  trois  Ordres  ,  notamment  dudit  Tiers-Etat  , 
nous  nous  affuion"^  que  !e  tout  érp.nt  arrangé  avec 
vous,  aprè  tant  d'examens  &  de  délibérations,  ôc 
fur  un  pied  qui  ne  lailTe  rien  à  défirer  à  de  fidèles 
&  honnêtes  Sujeis  d'un  Souverain  ,  que  le  Tiers- 
Etat  ne  voudroit  mcme  point,  pour  des  formalités 
ufitées,  mais  que  dans  les  circonllances  on  ne  pour- 
rolt  remplir  au  moment ,  arrêfer  des  ordres  de 
S.  M.  &  dont  l'ejcécution  ert  vlaprès  ce  qui  a  été  ré- 
glé ,  compatible  avec  la  J-^yeafc  Entrie.  Nous  vou- 
lons bien  ajourer  que  dans  le  vrai  les  Tribunaux 
de  ire,  Inftance  ne  changent  point  les  privilèges  des 
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Villes ,  parce  que  d'après  les  réfolutions  de  S.  M. 
que  les  occupations  niultipiiées  du  moment  n'ont 
point  permis  de  développer  dans  tout  leur  détaii , 
on  regarde  &  on  doit.regarder  ces  Judicatures  de  ire, 
inftance  ,  comme  un  Département  compofé  de  Mem- 
bres de  la  Magiftrature ,  &  dont  les  fonélions  par- 
ticulières font  i'adminiftration  de  la  Juftice  ;  le  fé- 
cond Département  des  Magiftratures  des  ViHes  fera 
compofé  d'autres  Membres  chargés  de  l'adminifira- 
tion  des  Finances  &  de  la  Police,  &  ces  deux  Dé- 
partemens  réunis  doivent  compofer  le  Corps  du 
Magiftrat:  tous  les  Membres  de  ce  Corps  feront  éga- 
lement choifis  par  la  Commune  :  l'on  doit  donc 
conlidérer  la  juridifftion  contentieufe  ,  civile  &C  cru 
minelle ,  non  pas  comme  enlevée  aux  Villes  ,  mais 
que  le  tout  fe  réduit  à  une  augmentation  des  Mem- 
bres des  Magiftrats  dont  les  fondions  font  diviiée'; 
en  deux  Départemens.  Nous  nous  affurons  que  vous 
donnerez  tous  vos  foins  pour  informer  d'abord  le; 
Chefs- Villes  de  nos  Décrets  du  27  &:  du  i8  du 
courant,  ain(î  que  delà  préfente  notification  ,  &  que 
les  principaux  Membres  ainlî  particulièrement  éclai- 
rés fur  toute  l'affaire  dont  il  eft  queftion,  établiront 
la  confiance  parmi  les  autres  individus  de  leurs 
corporations ,  de  façon  que  l'ans  infifter  fur  la  for- 
malité de  la  propofïtion ,  que  vous  leur  ferez  ce- 
pendant le  plutôt  poffible  de  notre  part ,  on  verra 
fans  inquiétude  rétabliffement  des  Judicatures  de 
ire  infiance,  d'autant  plus  ,  qu'ainfî  qu'il  efl:  dit  ci- 
deffus ,  les  Communes  nommeront  elles-mêmes  leur 
Corps  du   Magiflrats. 

A  l'égard  du  ferment  qu'on  exige  des  Membres 
aâ:uels  du  Confeil  de  Br.sbant  ,  au  delà  de  celui  qu'ils 
ont  prêtés  fur  la  Jeyeufc  Entrée  y  lequel  ref^e  dans 
fa  force,  nous  n'entendons  point  qu'il  puifTe  être 
interprété  à  leur  égard  comme  contraire  à  ce  derniçr,^ 
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La  dépendance  de  la  Chambre-Brabançonne  S:  de 
ik  de  Ton  ancien  ou  Scelleur  ne  doit  s'éiendre  à  Vé- 
gard  du  Conlcil  d'Appel  ou  de  les  Meirbres,  cjne 
pour  les  points  qui  n'ont  pas  trait  à  la  Joyeu/e  Entrée 
&  à  nos  IJécrets  du  17.  &  18.   du   courant. 

Nous  nous  repofons  fur  votre  zèle,  votre  (aejelTe , 
&  votre  fidélité  pour  tranqvMilifer  les  efprits  &  faire 
céder  tout  fujet  de  défiance.  A  tant  &c.  de  Bruxellc; 
le  jo  Avril  lyiii  paraphé  BeL  f^t.  Etolt  [isné  \\cïK\E 
&  ALBERT.  Plus  bas,  par  Ordre  de  "u  A.  R.  con- 
trefigné  L.  C.  Van   DE   Veld. 


Copie  Je  la  Lettre  éclte  par  les  CoTjftillers  du 
Confeil  Souverain  de  Brcbant  à  ]\Ijjeigncurs  les 
Prélats  ,  Nobles  &  Députés  des  Trois  Chefs-  Filles  , 
repréjcntant  les  Etats  de  ce  Pays  &  Duché  de  Bra- 
bant ,  le  j  Mai  i^Sy. 


EVÉRENDS,  Nobles  &c.  Nous  croyons  être 
obligés  de  vous  informer  pour  votre  diredion  ,  que 
nous  venons  de  trouver  fur  notre  Greffe,  la  Lettre 
que  vous  avez  écrite  au  Confeil  le  j  Juin  1786, 
par  laquelle  vous  l'informiez  que  votre  réfolution 
portoit  qu'au  cas  on  entreprît  inopinément  quelques 
fupprefîîons  d'Abbayes ,  contradi(^loirement  au  Con- 
coidat  de  1564,  vous  vous  joigniez  avec  telles 
Abbayes  pour  demander  la  maintenue  dans  leurs 
juftes  pofteflîons ,  ajoutant  que  vous  vouliez  bien 
donner  cette  information  au  Confeil ,  afin  qu'il  le 
réglât  en  conféquence ,  &:  de  laquelle  il  n'a  cepen- 
dant eu  ni  communication  ni  connoiffance  ,  malgré 
qu'il  folt  apparent  qu'elle  ait  été  rtinife  au  ci- de- 
vant Chancelier ,  pulfqu'il  y  eft  écrit  de  (a  propre 
main   lia^  le   7   Juin  î7'>o>  fans   que  cependant  i! 
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ait  jamais  nommé  de  Rapporteur  à   ce  ruief.  Et   v 

paroîr  que  cette  Lettre  n'a  été  rcT.ile  au  Grefre  qu'a" 

près  que  le  Chancelier  avoic  pris  congé  du  Confeil* 

Révérends,  Nobles  &C.  Jcium    ce  3  Mai  17^7* 

REPRESENTATION  des  Nations 
de  la  Ville  de  Bruxelles  ,  du  5  Mai  1787. 

A    M  ES  SEIGNEURS   LES   ETATS  DE 
B  R  A  B  A  NT  à  leur  Ajjlmblce  générale. 


L 


E  S  Commiiïaires  des  neufs  Nations  de  Bruxel- 
les ,  tant  pour  leldites  Nations,  que  comme  conC- 
titués  des  Chefs-Corps  des  Métiers  de  la  Ville  d'An- 
vers,  &  du  ^e.  &  4e.  Membre  de  la  Ville  de  Lou- 
vain  ,  ont  Thonneur  de  faire  connoître  ,  qu'ils  ne 
peuvent  aïTez  témoigner  leur  reconnoiffance  du  zèle 
&  de  la  fermeté  avec  lefquels  Vos  Seign.  Rév.  lUuft. 
ont  foutenu  le  parti  conftitutionnel  de  cette  partie  , 
&  qu'ils  ofent  fe  flatter,  qu'elles  continueront  fur 
le  même  pied  :  les  Remontrans  fe  trouvant  dans  la 
dure  néceiliré  de  devoir  expofer,  que  le  Peuple  agité 
par  une  terreur  patïique  de  la  multiplicité  des  con- 
férences fans  fuccès  ,  fe  perfuadant  que  Vos  Seig. 
R.  &  llluft.  leur  ont  ôté  la  confiance,  vu  qu'ils  ont 
appris  que  les  Rercontrans  ont  eu  feulement  coin- 
inunication  verbale  àzs  dernières  propofitions  que 
Mr.  leur  Confeiller-Penfionnaire  leur  a  données  ,  & 
leur  a  dit  être  celles  que  Vos  Seig.  R.  Se  llluft.  fe 
propofoient  de  Faire  à  L.  A.  R.  le  Peuple  eft  d'au- 
tant plus  mal  content  que  malgré  ces  conférences  , 
il  voit  les  infractions  continuer,  Se  il  ne  cefle  de 
fe  récrier  contre   les   neuh    pc'.ais   propolcs   le    24 
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Avril  dernier  ,  de  façon  ojue  les  Remontrans  crai- 
gnent hautement  pour  leur  fécurité  ,  de  forte  qu'ils  fe 
trouvent  dans  la  contrainte  de  devoir  protefter  ex- 
preffément  ,  comme  ils  proteftent  contre  lefdites 
neufs  propofitions  &  toutes  autres  propofécs ,  &  à 
Propcfer ,  pour  autant  qu'elles  foient  &  feront  op- 
pofées  au  Padle  conflitutionnel  ;  de  même  qu'ils 
n'entendent  pas  de  s'écarter  dans  la  moindre  chofe 
dudit  Pafte  conflitutionnel ,  fi  folemnellement  juré  , 
d'autant  plus  que  S.  M.  l'Empereur  &C  Roi  ,  par  fa 
Dépêche  datée  de  Vienne  le  30  Novembre  1780, 
vous  a  aiïuré  qu'elle  aura  un  foin  particulier  de  vous 
maintenir  dans  la  jouifTance  de  vos  proits  &  pri- 
vilèges, comme  il  eft  connu  à  Vos  Seign.  R.  &  Illuft. 
Dans  ces  circonftances  ,  les  Hemontrans  fe  croient 
obligés  de  les  porter  à  la  connoiiTance  de  Vos  Seign. 
R.  &  Illuft.  ,  &  c'efl  ce  fujet  de  leur  recours  vers 
Elles. 

Les  fuppliant  très-humblement  &  même  très-inf- 
tamment  d'y  prendre  tout  égard  poflible.  Bruxelles , 
U  5  Mai  1787. 

L'AsSEr^BLÉE  de  Meffeigneurs  les  Etats  de  Bra- 
brant ,  déclare  d'adhérer  pleinement  &  fans  reftric- 
tion  au  vœu  de  la  Bourgeoifie  ;  en  conféquence  il 
fera  fait  aujourd'hui  à  L.  A.  R.  une  Repréfentation  , 
dont  il  fera  envoyé  copie  tant  au  Confeil  de  Bra- 
bant ,  qu'aux  trois  Chefs -Villes. 

Fait  à  l'Affemblée  générale  tenue  à  Bruxelles  5 
le  5  Mai  1787, 
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REPRÉSENTATION  des  Etats  de 
Brabant^  du  5  Mai  tjSj. 

Madame  et  monseigneur. 


D 


ANS  les  Repréfentations  que  notre  Comité  ia- 
termédiaire  &  Nous  avotis  eu  l'honneur  de  faire 
parvenir  à  V.  A.  R.  ,  il  a  toujours  été  infifté  fur 
cette  évidence  ,  que  nulle  innovation  au  Pa(fte  de 
notre  Conflituîion  fondamentale  ne  pouvolt  être  ni 
légale  ,  ni  admiffible  ,  fans  être  précédée  du  con- 
fentement  formel  des  trois  Etats ,  compofés  des  Pré- 
lats de  la  Nobleffe  &  des  Chefs -Villes 

Ces  Etats  repréfentent  ,  comme  il  eft  notoire , 
toute  la  Province  ;  c'eft  en  leurs  mains  que  Votre 
Altefte  Royale,  Monfeigneur ,  a  fait  une  promeffe 
augufte  fur  l  obfervation  de  nos  Loix  indigènes  puifées 
dans  les  premières  fources  de  l'ordre  focial. 

Tandis  que  nous  /aifions  agir  tous  les  efforts  de 
notre  zèle  &  de  notre  fincere  attachement,  que  nous 
tâchions  de  combiner  les  vues  du  Monarque  avec 
les  Loix  faintes ,  qui  font  la  bafe  de  la  propriété , 
de  la  liberté ,  enfin  de  la  félicité  nationale ,  les 
Corporations  Bourgeoifes  des  Chefs -Villes  nous  pré- 
fentent,  par  l'organe  de  leurs  Bourguemaîtres  la  Re- 
quête que  nous  prenons  la  refpeftueufe  liberté  de 
joindre,  par  où  les  Bourgeoiiîes  proteftent  expref- 
fément  contre  les  propofitions  que  nous  avons  faites  » 
de  même  que  contre  celles  que  nous  pourrions  faire 
encore  ,  pour  autant  que  ces  propofitions  font  ou 
qu'elles  ferolent  oppofées  au  Pa61e  conftltutlonnel  \ 
ces  mêmes  Bourgeoifies  n'entendent  pas  >»  s'écarter 
M  dans  la  moindre  chofe  dudit  PaiStc  conftitutionnel , 
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w  fi  foiemnelleiTient  juré,  d'autant  plus,  que  S.  M. 
>»  l'Empereur  &  Roi  ,  par  (a  Dépêche  ,  datée  de 
»  Vienne  le  30  Novembre  1780  (*),  Nous  a  affuré 
»  qu'elle  aura  un  foin  particulier  ,  de  nous  maintenir 
»  dans  la  iouiffance  de  no?  droits  &  privilèges.  « 

Nous  avons  reçu  des  Suppliques  ,  prélentées  au 
Maçiilrat  d'Anvers  ,  par  lefquelles  tous  les  Membres 
de  cette  Ville  annoncent  le^  mêmes  difpofitions  ;  ce 
font  celles  encore  de  tous  les  Membres  de  la  Ville 
de  Louvain  ;  enforte  qu'il  ne  nous  eft  plus  permis 
de  douter  un  feul  inftant  du  vœu  général  du  tiers  Ordre, 
dans  quelle  circonftance  tout  Recès  que  les  deux 
premiers  Ordres  pourroient  former ,  bien  loin  d'être 
utile  au  fervice  ,  ne  ferviroit,  en  les  éloignant  d'ail- 
leurs de  l'unité  du  devoir  ,  qu'à  prolonger  les  con- 
fufion;  préientes  &  l'anarchie  des  Loix. 

La  Commune  a  fenti  fans  doute  qu'on  en  vouloit 
au  plus  précieux  gage  de  la  fureté ,  à  fes  droits 
inaltérables,  d'être  toujours  traité  par  fes  Juges  na- 
turels ;  elle  a  fenti  qu'on  avoit  réduit  la  juftice  à 
un  mot  vuide  de  fens ,  lorfqu'on  l'avoit, bornée  aux 
objets  contentieux  entre  parties;  affurément  elle  a 
fu  voir  que  beaucoup  de  Citoyens  n'ont  jamais 
befoin  de  cette  jnftice  conrentieufe  ,  mais  que  tous 
alloient  être  traités  arbitrairement  fous  le  fpécieux 
prétexte  de  Police. 

Le  Peuple  a  fenti ,  qu'au  lieu  que  ,  fans  blefTer  fes 
droits,  des  Agens ,  bornés  à  une  (impie  infpeftion, 
eufl'ent  pu  fans  peine  corriger  les  abus  ;  les  Inten- 
dans  ,  maigre  nos  réclamations,  fe  mettoient  à  la  place 
de  l'autorité  &  des  adminiftrations  légitimes  ,  il  a 
vu  des  Tribunaux  intrus  le  mettre  en  exercice  au 
mépris  de  toutes  les  protelUtions ,  cofr.me  au  mép'-is 
du  confentement  demandé  ;  au  lieu  des  indices  qui 

''-'■> 

(*)  Voyez  cidelîiis,  pag.  72. 
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accompagnent  une  accefTion  follicltée  comme  libre, 
il  a  cru  voir  qu'on  continuoit  de  préparer  (es  chaînes 
&  de   les  affurer   à  côté    de  l'Hydre  effioyabie  de 
l'Intendance. 

Par  tous  les  droits ,  par  tous  les  motifs  les  plus 
facréfjHOus  fupplions,  nous  conjurons  V.  A.  R.  que 
leur  haute  fagefTe  faffe  pourvoir  fans  délai  au  dé'or- 
dre  de  l'Adminiftration  ,  que  le  flambeau  facré  de 
la  Loi  conftitutionnelte  reprenne  fon  éclat ,  que  toutes 
les  atteintes  loient  corrigées  fi  bien  ,  qu'il  n'en  refle 
point  de  trace  ;  que  le  calme  renaiiTe  enfin  :  c'efl: 
alors  feulement ,  qu'il  nous  fera  poilible  de  délibérer 
utilement  lur  la  prolongation  des  inipôts. 

Si  malheureufement  l'autorité  de  V.  A.  R.  n'y 
pourvoit,  notre  devoir  indifpenfable ,  la  foi  de  nos 
fermensnous  forceroient  à  prendre  contre  les  enfreintes 
du  Pafte  inaugural  des  mefures  légales ,  telles  que  la 
Conflitution  les  avoue  ,  &  que  le  ferment  du  Monar- 
que nous  les  garantit. 

Par  Ordonnance.  Sî^r.é  DE  CocK. 


REQUETE  delà  Ville  d'Anvers. 

Aux  Très  Honorés  Seigneurs  Us  B  O  UR  GMESTRES 
&  Éc  H EVI  N  S  Je  la  Fille  d'Anvers. 


EMONTRENT  en  très  -  profond  refpeft  les 
Doyens  des  Chefs- Métiers  de  cette  Ville,  tant  au 
nom  de  leurs  Métiers,  que  fuflifamment  conrtitués 
par  leurs  Métiers  (ubahernes  refpeéllfs ,  faifant  le 
troifieme  Membre  de  cette  Ville,  qu'ayant  eu  com- 
munication des  diverfes  Repréfentations  faites  depuis 
peu  par  les  Seigneurs  Etats  de  ce  Pays,  comme  vrais 
Pères   de  la   Patrie,  à  L.  A.    R. ,    fur    le  Rétab'"''- 
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fement  de  différentes  infra<^ions  des  privilèges  de  ce 
i^ays  ,  contraires  au  Pa6le  de  /a  Joycufe  Entrée,  &C 
nommément  iur  la  fuppreflîon  du  Souverain  Confeil 
de  Brabant ,  l'Etâblifferhent  des  Intenda'ns  avec  un 
pouvoir  arbitraire;  ainfi  que  d'une  Requête  préfen- 
ice  au  même  fujet  par  les  Nations  de  la  Vaille  de 
Bruxelles  (  i  )  dont  la  copie  eft  ci-jointe  ;  Se  appre- 
nant,  &  avec  étonneir.ent  &  conflernation  ,  que  non- 
feulement  lelciites  infr.clion^  n'ont  pas  été  rétablies 
jufqu'à  préfent ,  mais  qu'on  n'a  mcme  obtenu  au- 
cune réponfe  latisfailante  de  L.  A.  R. 

Partant,  les  Remontrants  ont  jugé  à  propos,  en 
joignant  leurs  juAes  plaintes  à  celles  des  Notions 
de  la  Ville  de  Bruxelles,  de  fupplier  vos  Honorab'es 
Seigneuries  de  faire  ,  au  nom  defdits  Remontrans , 
le  plutôt  pofTible  ,  &  par  une  députation  cxp'-efi'e, 
les  Repréfentations  les  plus  vives ,  &  d'annoncer  bien 
fpécialement  que  quand  Sa  Majeflé  aura  remis  les 
chofes  fur  l'ancien  pied  ,  &  conformément  à  la 
Joyeufc  Entrée  ,  ils  fe  montreront  dès-lors ,  &  pour 
toujours ,  de  vrais  &  fidèles  Sujets. 

Eioient  fignéi ,  M.  de  Clvn  Q.  Q. ,  Petrus 
Anthonis  Q.  Q.  pour  le 
Métier  des  Batteliers  ; 
J.  Bifschop  Q.  Q.  C.  J.  L 
Mens ,  pour  le  Métier  de 
Mergfchell  ; 
Nicolas  B.  \Vouters ,  H.  J. 
van  Woenet  ,  pour  le 
Métier  des  Brajfeurs. 


Ci)  Voyez  cette  Requête,   ©u  Remontrance,  pag.  58, 


REQUETE 
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REQUETE  des  Bourg-Meftres ,  Echevins 
&  Confeïl  de  la  Chef -Ville  de  Louvain^ 
du  5  Mai  1787. 


R 


Aux    TRiS-HONORABLES    ET    Tllès-NoBLES 

Messeigneurs  les  états  de 
BRABANT. 


E  MONTRE  NT  en  dû  refpeâ: ,  les  Bourginef-' 
très ,  Echevins ,  &  le  Confeil  de  la  Chef-  Ville  de 
Louvain  ,  faifant  le  premier  Membre  d'icelle  ,  que 
d'après  la  communication  que  Vos  Seigneuries  leur  ont 
donnée  des  Repréfentations  qu'elles  ont  faites  à  Leurs 
A.  R.  ,  ainfi  que  des  réponfes  de  leursdites  A.  R., 
ils  comptent  fur  la  fincérité  des  proteftations  de 
confiance  de  Vos  Seigneuries  à  leur  égard  ;  ce  qui  les 
authoril'e  à  mettre  fous  les  yeux  de  Vosdites  Seigneuries 
leurs  plaintes ,  à  caufe  ,  non-feulement  des  infraélions  , 
jTiais  de  l'anéantifiement  total  des  Loix  conftitution- 
nelles  ,  &  des  privilèges  du  Pays;  en  conféquence, 
ils  prennent  la  reTpeftijeufe  liberté  de  vous  expo- 
fer  ,  MelTeigneurs  ,  que  le  Prince  notre  Duc  de  Bra- 
bant ,  à  l'exemple  de  tous  les  Ducs  de  Brabant ,  par  le 
premier  Article  de  fa  Joyeufe  Entrée  ,  du  17  Juil- 
let 1781  ,  a  promis,  &  s'eft  engagé  fous  ferment 
envers  les  Habitans  du  Brabant,  d'être  à  leur  égard 
un  Maître  doux  ,  jufte  &c  fidèle ,  de  n'employer 
Jamais  ni  de  permettre  qu'on  e^nployât  contre  eux, 
la  force  ou  la  violence,  de  ne  point  les  traiter,  ni 
les  laifler  traiter  hors  &  contre  Loi ,  mais  d'en  agir 
envers  fes  Prélats ,  Maifons  Religieufes ,  Baronnies  , 
Nobles  &  loyales  Gens  ,  &  fidèles  Sujets  de  fes 
Villes ,  Franchifes ,  ôc  Terres  de  Brabant  &  d'Où». 

M 
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tremeufè  en  tout  &  par-tout  ,  avec  équ'té  &  juf- 
tice  ,  fiùvant  Us  droits  des  failles  6*  Tribunaux , 
comme  il  convient ,  &  comme  ori  cji  ohli^^l  de  faire. 

Il  eft  hors  de  doure,  &  au-deflus  de  toute  con- 
teflation  ,  que  les  Gens  de  Loi  ,  &  les  Echevins , 
ont  de  fout  temps  exercé  la  Juftice.  On  trouve 
même  qu'il  en  eft  fait  mention  dans  les  Edits  de 
Charles  le  Grand:  »  Si  ut  miflî  noftri  Acabinos ,  Advo- 
»  catos  ,  &  Notarios  ,  per  fingula  loca  eligant  «. 
Et  quant  à  la  Ville  de  Louvain ,  ils  obfervent  qu'il 
y  a  fept  Familles  Nobles  ,  auxquelles  il  eft  incon- 
tcftablement  donné,  par  rapporta  leurs  origines  ,  de 
prononcer  fur  le  droit  des  Bourgeois,  &  de  termi- 
ner leurs  différents  :  il  eft  vrai  auftl  que  le  Duc 
Wincéjlas  ,  &  la  Ducheffe  Jeanne  ,  en  vertu  du 
Pafte  ,  Se  de  l'Edit  perpétuel  du  8  7bre.  i57.>(,ont 
établi  que  déformais  ,  il  feroit  nommé  par  le  Prince 
quatre  Echevins  iffus  des  fept  Familles  Nobles  ,  & 
trois  de  la  Bourgeoife  ;  comme  on  le  voit  plus  au 
long  dans  le  Trophée  de  Brabant  ,  par  Hûtkens  ,  tome 
a  ,  Liv.  8  ;  Item  dans  la  Coutume  de  Louvain  , 
Chapitre  ler.  Art.  i6  ,  17,  i<*<  ,  19,  20,  &  21; 
où  l'on  trouve  ,  en  outre  ,  le  Tribunal  des  Peeters 
Mannen  ,  Tes  attributs  ,  &  Tes  prérogative'  ;  ainlî 
que  celui  du  Décanaf.  Il  eft  connu  ,  d'ailleurs  ,  &f  très- 
notoire  que  les  Coutumes  de  Louvain  ont  été  homo- 
loguées &  décrétées  par  le  Prince  ,  ce  qui  leur  a 
donné  une  ftabilité  parfaite  &  immuable.  Le  Prince 
a  donc  juré  ,  par  le  premier  Article  de  la  Joyeuft 
Entrée  ,  de  traiter  chacun  avec  droit  ,  &  fuivant 
les  droits  des  Villes  &  Tribunaux ,  comme  il  con- 
viendra de  faire ,  de  forte  qu'il  n'eft  pas  poflîble 
d'anéantir  ces  Tribunaux  ,  fans  contrevenir  au  Pa(î^e 
intervenu  entre  le  Prince  &  le<;  Etat<  du  Pavs. 

Cette  contravention ,  toutefois  ,  eft  prefcrife  &: 
effeftuée,  au  nom  ,  &  en    abufant    de   l'autorité  de 
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êc  Sa  Majefté ,   par  un   Edit   ou  Diplôme   du    îer. 
Janvier   1787,  quiétahiit,  en  inéme-tems,  de  nou- 
veaux Tribunaux  de  Juiîice  aux  Pays-Bas,  Article  p. 

Indépendamment  de  la  contravention  que  porte 
cet  article  9,  la  manière  dont  ce  Diplôme  a  été 
fait  &  publié ,  offre  une  infraâiion  raanifefte  ces 
Articles  4  &  ^  de  la  fufdite  Joyeufc  Entrée  ;  au  fur- 
plus  les  Edits  &  Placards  publiés  ultérieurement , 
anéantirent  en  quelque  forte  cette  Joycujï-Entrit\ 
entre-autres  l'Edit  du  1 1  Mars  concernant  les  In- 
tendances de  Cercles  aux  Pays-Bas  ,  demande  une 
attention  particulière.  Les  Rémontrans  ne  s'étendront 
point  fur  le  contenu  de  cet  Edit  ,  vu  qu'ils  font 
portés  à  croire  que  Vos  Seigneuries  ont  reçu  ,  à 
ce  fujet  diverfes  obfervations.  Néanmoins ,  leur  zèle 
pour  le  bien  de  la  Patrie  ,  les  oblige  de  repréfenter , 
à  cette  occafion  ,  que  par  cet  Edit  la  Confcription 
Militaire  feroit  indiredement  établie  ;  puifque  ,  fuivant 
la  teneur  de  l'Article  6 ,  les  Intendans  auroient  le 
pouvoir  de  lever  autant  d'hommes  qu'ils  le  jugeroient 
convenir,  &  d'en  faire  l'ufage  qu'ils  trouveroient 
bon.  Il  femble  que  l'interprétation  donnée  le  30 
Avril  1787  fur  cet  Edit  ,  borneroit  un  peu  cette  au- 
torité ;  mais  cette  interprétation  n'eft  pas  feulement 
înjurieufe  envers  Vos  Seigneuries ,  elle  l'eft  encore 
à  l'égard  de  !a  Nation  entière  ;  vu  que  fon  Préam- 
bule montre  affez  qu'elle  s'éloigne  du  vrais  fens  , 
ainfî  que  de  la  volonté  de  Sa  Majefté  ;  &  quanta 
la  volonté  ,  il  eft  néceffaire  de  conclure  qu'elle  doit 
s'entendre  d'après  l'idée  ou  le  fens  qu'offrent  les  mots  ; 
or ,  il  feroit  infenfé  de  croire  que  les  mots  pulTent 
avoir  un  autre  fens  que   celui    qu'on  leur  a  donné. 

Quiconque  connoît  la  manière  d'agir  des  Inten- 
dants des  Cercles ,  en  Allemagne,  tremble  &  fré- 
mit ,  en  apprenant  qu'on  veut  introduire  ici  de 
tels    monllres.  —  Les   Rémontrans  ne    veulent  pas 
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fe  rendre  à  charge  à  Vos  Seigneuries ,  par  le  détail 
des  infraftions  faites  à  la  Joyeufe  Entrée  ,  ainfi  qu'aux 
franchifes  de  ce  Duché ,  persuadés  que ,  comme  de 
vrais  Pères  de  la  Patrie,  qui  marchent  fur  les  traces 
de  leurs  Prcdéceïïeurs ,  elles  l'affranchiront  du  Def- 
potifme,  pour  ne  pas  dire  de  l'efclavage ,  auquel  on 
veut  l'afïujettlr. 

C'eft  dans  cette  ferme  confiance  que  les  Rémontrans 
prennent  leurs  recours  vers  Vos  Honorables  Sei- 
gneuries ,  les  priant  humblement  qu'il  leur  plaife , 
en  maintenant  les  Supplians  dans  tous  leurs  anciens 
Droits  &  Privilèges ,  de  daigner  faire  en  forte  qu'ils 
puifîent  les  conferver  tels  qu'ils  les  ont  depuis  nom- 
bre de  fiecles ,  pour  le  bien  de  l'Etat  6>t  du  Prince. 
Le  5  Mai  iySy 

DEPECHES  de  Leurs  Altejfes  Royales 
adrejjées  aux  Etats  de  Brabant^  le  j  Mai 

2  7^7' 


N. 


O  u  s  avant  été  rendu  compte  de  votre  Délibéra- 
tion du  y  du  courant,  nous  vous  faifons  les  pré- 
fentes pour  vous  dire  que  nous  avons  vu  avec  peine 
que  le  Tiers-Etats  ,  n'ait  pas  encore  pu  être  appaifé 
fur  le  vrai  objet  &  le  vrai  but  du  nouveau  plan 
d'organlfation  des  Tribunaux  de  Juftice. 

Sa  Majeilé  ne  Ta  voulu  donner  à  fes  Peuples  que 
comme  un  bienfait,  pour  faire  ceiTer  les  plaintes  mul- 
tipliées &  foutenues  qu'elle  a  reçues  depuis  fon  avé- 
nemeiU  au  trône  fur  les  longueurs ,  les  fraix ,  &  les 
irrégularités  de  l'adminiftration  de  la  juftice.  Nous  ne 
doutons  pas  qu'on  ne  reconnoîtra  à  la  fuite  le  prix  de 
ces  ddns ,  que  S.  M.  failbit  à  fes  fujets.  Nous  fçn- 
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Êons  qu'il  faut  un  certain  intervalle  ,  pour  diffiper 
les  foupçons  &  ramener  la  confiance.  Pendant  cet 
intervalle ,  nous  rendrons  compte  à  S.  M.  de  Té- 
tât des  chores,&  nous  attendrons  de  nouveaux  ordre,*;. 

Nous  avons  en  conféquence  réiblu  de  tenir  en  fur- 
ieance  [tout  ce  qui  concerne  la  nouvelle  Adminiftra- 
îion  de  Juftice  dans  le  Brabant.  Le  Confeil  de  Brabant, 
les  Magiftrats  ,  les  autres  Judicatures  &  Officiers  conti- 
nueront dans  cette  Province,  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Vous  en  préviendrez  les  Chefs-Villes ,  par  le 
canal  de  leurs  Bourgmeftres ,  &  nous  adrefTons  au 
Confeil  de  Brabant  une  copie  de  la  préfente  ,  peur 
fon  information  &  diredion. 

A  l'égard  des  Intendans  ,  ils  fe  régleront  félon  la 
Déclaration  interprétative  du  30  du  mois  dernier, 
d'après  laquelle  on  ne  peut  équivoquer  fur  leurs 
fouirions ,  qui  ne  font  autres  qwe  pouvoient  exercer 
les  CommifTaires  du  Gouvernement,  qu'on  envoyolt 
ci-devant  fur  les  lieux. 

DECRET  du  Confeil  Souverain  de 
Brabant ,  Juivï  fur  la  Demande  des  Seî^ 
gneurs  Trois-Etats  du  Pays  &  Duché  de 
Brabant. 


R 


.APPORT  fait  en  plein  Confeil ,  la  Cour  ,  à  l'inter- 
vention de  l'Office  Filcal  ,  déclare  que  l'Ereélion 
àes  nouveaux  Tribunaux  de  première  inftance, 
pour  autant  qu'elle  touche  cette  Province  de  Bra- 
bant  &  les  Pays  (HOutnmcufc  ,  eft  contraire  aux 
Loix  fondamentales  de  ce  Pays  ,  par  conféquent 
que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  lefdits  Tribunaux  , 
ainfi  que   tout  ce   qu'ils    voudraient  faire ,   eft    nul 
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&  de  nulle  valeur,  Ordonnant  de  plus  à  tous  Ma- 
giftrats ,  Gens  de  Loi  ,  &  Officiers ,  tels  qu'ils  pour- 
roient  être  ,  tant  en  Bradant  que  dans  les  Pays  cVOu- 
tremeufc ,  de  continuer  à  s'acquitter  de  leurs  fonc- 
tions, tout  comme  fi  les  fufdits  prétendus  Tribu- 
naux n'avoient  j-imais  été  érigés.  Déclarant  en  outre 
de  nulle  force  &  valeur  toutes  Affiches  &  Publica- 
tions faites  en  Brabant  ou  dans  les  Pays  d^Outrc'^ 
Miufc^  de  tous  Edits ,  Placards  ou  Ordonnances  qui 
n'ont  pas  été  envoyés  dans  la  forme  ordinaire  par 
ce  Confeii ,  avec  inrerdiélion  à  qui  que  ce  (oit  de 
faire  ou  d'attenter  femblables  Affiches  ou  Publications 
à  l'avenir ,  Déc'arant  de  plus  de  nulle  force  Se  va- 
leur toutes  Ordonnances  ou  Ordres  déjà  donnés  ou 
encore  à  donner  par  les  ainfi  nommés  Intendans  , 
par  leurs  Commifiaires  ou  autres  Subftitués  ,  foit  à 
quelque  Adniiniftraiion  publique  ou  à  quelques  per- 
fonnes  particulières  en  Brabant  ;  Permet  de  faire 
imprimer  cette,  &c  de  l'afficher  partout  où  'befoin 
fera.  Le  '6  Mai  17^7.  Etoit  paraphé  AS.  \t  F.  LANNÉ. 

Pour  Copie  par  tranflat.  DE  COCK. 

REPRÉSENTATION  des   Notables 
de  la  Ville  de  Gand ,  du  7  Mai  1787. 

Nobles  ,  Dignes  &  Prudens  Seigneurs ,   de  tun 
&  de  l'autre  Maoijlrat. 

v3  ï  jamais  les  circonft.mces  fâcheufes  &  preffantes 
ont  néccffité  des  Rcprélentations ,  nous  croyons  que 
c'efl:  dans  le  moment  aftuel ,  qui  décidera  la  ruine 
abfolue  de  cette  Ville ,  &  de  tous  hs  habitans ,  â 
l'on  garde  plus  long-tems  le  filence. 


C  -s?  ) 

La  confternation  des  efprits  du  peuple  ,  l'effrayanfe 
perfpeftive  des  malheurs  qui  nous  men.-icent ,  l'al- 
peét  affreux  de  l'orage  fufpendu  lur  nos  têtes  ,  ne 
nous  permettent  pas  de  tarder  davantage  à  de- 
mander de  l'appui  &  de  la  détenfe. 

Mais  hélas  !  à  qui  devons-nous  recourir?  qui  nous 
protégera  ? 

Pères  de  la  Patrie  !  c'eft  à  vous  que  nous  recou- 
rons ;  c'eft  vous  qui  mettrez  le  fceau  définitif  au 
ierment  que  vous  avez  fait  de  foutenir  notre  Etat 
&  notre  Keligion. 

Jettez  les  yeux  fur  le  Peuple  :  voyez  l'inquiétude , 
la  crainte,  l'effroi,  marqués  dans  fa  démarche,  dans 
tous  (es  mouvemens. 

Les  changemens  nombreux,  qui  fe  fuccedent  avec 
rapidité;  la  fuppreffion  d'une  quantité  de  Couvents; 
Texpulfion  des  Séminariftes  ;  la  Tranflation  du  Con- 
feil  Provincial ,  l'enlèvement  des  privilèges  du  Cy- 
toyen  ;  l'abolition  des  Etats;  la  fupprefîion  uîiéneure 
des  Couvents  ,  Abbayes  ,  Chapitres ,  &  Commu- 
nautés ;  les  fraix  exorbitans  de  la  nouvelle  procé- 
dure ;  l'établiffement  des  charges  tout  à-fait  extraor- 
dinaires ,  &  (ufpedfes  ,  d'Intendances  de  Cercles , 
l'Adminirtration  des  Biens  Ecciéfiafliques  transférée 
hors  de  la  Province ,  fans  égard  pour  les  intérc{ré=:  ; 
tous  les  autres  maux  ,  enfin  ,  dont  nous  fommes 
encore  menacés ,  mettent  le  comble  au  malheur  des 
fidèles  Citoyens  de  vos  Villes ,  &  annoncent  la 
ruine  abfolue  de  l'Etat. 

La  nouvelle  forme  de  Gouvernement  ne  nous 
laifle  plus  de  Médiateurs,  plus  d'intercefleurs ,  plus 
de  Repréfentans ,  qui  puifTent  défendre  nos  privilèges. 
Qui  pourra  ,  dcform-ns,  appuyer  les  juftes  Re- 
montrances que  nous  devrons  faire  fur  les  Edits,  les 
Décrets ,  les  Placards  ,  qu'on  nous  envoie  à  chaque 
inftant  ,    fans    la   demande   préalable  de   l'avis   dcrs 
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Confeaux ,  ou  des  Etats ,  &  fans  qu'ils  aient  con- 
fenri  à  la  publication?  Qje  dis  -  je  !  qu'on  répand 
niême  de  toute  part ,  fans  les  avoir  publiés ,  quoique 
la  publication  Toit  requife  indirpenfablement  pour 
qu'un  Décret  quelconque  fafle  Loi,  comme  il  a  été 
fouvent  décidé. 

Notre  exiftence  ne  dépendra  donc  plus  que 
d'une  vo'onté  momentanée  &  arbitraire  ?  Nos  fran- 
chiîes ,  nos  privilèges  ,  nos  droits  quelconques  ,  éta- 
blis depuis  tant  de  fiecles,  &  confirmés,  par  tant 
de  ferments,  feront  ainfi  enfreints,  &  foulés  aux 
pieds  ! 

Oui  :  l'Etat ,  le  Peuple ,  fes  avantages ,  fes  pré- 
rogatives, tout  eft  menacé  d'une  deftruftion  com- 
plette  ;  &,  ce  défaftre  ,  qui  peut  l'avoif  préparé  , 
iînon  une  main    coupable    &"  perfide  ? 

Mais  le  Monarque  eft  acceffible  ;  jamais  JoSEPH 
II  ne  fe  refufa  aux  Repréfentations  foumifes  &  ref- 
peftueufes  de  fes    Sujets  opprimés. 

C'eft  à  lui  ,  Pères  de  la  Patrie  !  c'eft  à  lui  que 
nous  vous  fupplions  d'adrefter  diredement  nos  plain- 
tes &C  nos  prières. 

Remontrez- lui  combien  nous  fommes  inviolable- 
ment  attachés  à  notre  Souverain  ,  mais  auflî  combien 
nous  tenons  à  nos  lénnents  ;  remettez-lui  (ous  les 
yeux,  que  jamais  es  fidèles  Sujets  n'ont  connu  le 
prix  de  leur  iang ,  lorfqu'il  s'eft  agi  du  maintien  de 
la  Dignité  ,  de  fon  Trône  ,  de  les  Régaux  ;  < 

Rappeliez- lui  avec  quelle  inclination  ,  quelle  bon- 
té ,  quel  amour,  il  ^'eft  lié  lui-même  envers  nous, 
par  rapport   à   nos    Privilèges  ; 

Expofez  lui,  avec  éne;gie,  que  la  foule  d'inno- 
vations ,  que  cette  Ville  a  effiyée  depuis  quelques 
année<;  ,  ne  peut  manquer  de  'a  précipiter  bientôt 
dans  l'abîme  ,  fi  l'on  ne  s'cmprefle  de  rameaer 
l'ordre    primitif; 
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Déclarez-lui  fermement,  que  la  Tuppreflion  des 
Cloîtres  ,  qui  offroient  de  fi  puiiTantes  reffources 
aux  familles  noinbreufes  ,  Si  qui  (uflentoient  un  (î 
grand  nombre  de  malheureux  ;  que  l'abolition  -des 
Séminaires,  que  le  déplacement  du  Confeil  d'Appel 
de  la  Province  ,  déjà  précédés  de  tant  d'autres  chan- 
gement,  ont  caufé  dans  cette  Ville  une  confufion  , 
une  affliftion  ,  un  affoibliflement  à  tous  égards,  qu'il 
eft  impoffible  de  dépeindre  ;  &  que  dans  peu  il  ne 
fera  plus  pofTible  de  maintenir  la  fuppreflion  fi  long- 
tems  défirée ,  &  fi  falutaire  ,  de   la  mendicité. 

Faites-lui  voir  que  les  Abbayes ,  les  Couvents , 
les  Chapitres ,  &  les  autres  Communautés  qui  fubfif- 
tent  encore,  contribuent  infiniment  au  bien-être  de 
l'endroit ,  &  que  leur  exlftence  eft  d'une  utilité 
inconteftable  pour  l'Etat  en  général. 

Appuyez ,  nous  vous  en  fupplions ,  fur  tous  ces 
objets  ;  demandez  que  les  Communautés  ,  lans  en 
excepter  aucune ,  foient  maintenues  dans  la  pléni- 
tude de  leurs  droits;  que  les  places  ou  dignités  queN 
conques,  qui  fe  trouvent  vacantes ,  foient  remplies; 
qu'il  ne  fe  taffe  ,  enfin  ,  nulle  innovation  ultérieure 
fans  la  participation,  fans  le  confentement ,  de  l'Eiaf. 

Demandez  que  le  Confeil  d'Appellation  pour  U 
Flandre  foit  rétabli  dans  cette  Capitale  ,  qui  eft , 
d'ailleurs  ,  la  Ville  la  plus  confidérable  de  la  Pro- 
vince ;  faites  voir  que  fi  ce  déplacement  perfille  , 
une  quantité  de  bons  citoyens  feront  infailliblement 
réduits  à  la  mifere  ;  que  la  communication  s'affoi- 
blira  de  plus  en  plus  dans  toutes  les  branches  du 
commerce  ,  &  que  de  cet  afFoibliflTement  naîtront 
les  faillites  des  uns ,  la  ruine  des  autres  ,  &  l'émi- 
gration de  la  plus  grande  partie. 

Demandez  que  l'on  rende  aux  Gantois  leurs  an- 
ciens privilèges ,  dont  la  plupart  ont  pour  objet  la 
facilité  &  la  promptitude  dans  les  marieres  du  Coni- 


(  i8<^  ) 

merce  ;  qu'on  rétablifle  leur  ancienne  procédure  , 
dont  les  frais  font  infiniment  moindres  que  ceux  de 
la  nouvelle  forme  établie.  Montrez  la  néceflîté  de 
ce  rétabliffement  ,  fans  lequel  le  Négociant  n'aura 
plus  de  motifs  de  fécurité  dans  (on  commerce  ,  à 
caufe  des  frais  que  lui  occafionneront  les  moinclres 
pourfuites  ; 

Di'cs  que  îliivant  l'Art,  i  de  la  Conceffion  Caro- 
Ih.e  y  la  Loi  de  ces  V.'lies  eft  regr.rdée  comme  le 
Juge  compsient  &  naturel  de  leuis  citoyens; 

Difes  i|ue  i'étabiifTement  des  IntCiKUncfs  eft  une 
nouveauté  érrange  &  fuipe^le  ,  qui  contraflc  avec 
la  fécurité  îk  la  liberté  du  Peuple  ; 

Demandez  que  la  Régence  de  l'Etat  foit  rétablie 
en  conformité  du  Décret  du  5  Juil'et  1754;  deman- 
dez que  TAdminiitration  de  la  CaifTe  de  Religion  foit 
confiée  à  l'Etat  même ,  pour  qu'avec  la  permifijon 
de  Sa  Mdjeilé,  il  en  applique  les  revenus  à  des  éta- 
bliffemens  utiles  ,  qui  offrent  des  reflources  pour  les 
néceffireux  de  la  Province  ; 

Demandez  qu'il  ne  foit  rien  changé  aux  Loix  , 
aux  Coutumes  ,  aux  Ulages  de  ce  Pays  ;  que  les 
Placards  &  les  Edits  de  Sa  Majefté  n'aient  force  de 
Loi  qu'après  avoir  été  examinés  &r  admis  pir  l'E- 
tat ,  6c  par  le  Confeil  Provincial  d'Appel  ,  qui  les 
faffenr  publier  &  exécuter  comme  il  eft  d'ufage. 

Remontrez,  enfin.  Nobles  &  Piudens  Seigneurs, 
les  émigrations  nombreufes  que  les  chanqemens  qui 
le  lont  taits  jufqu'à  ce  jour,  ont  déjà  caufees  ;  les 
fommes  iunnenfes  que  la  crainte  &  l'incertitude  ont 
fait  pafTer  chez  l'Etranger ,  au  préjudice  irréparable 
de  notre  Commerce  ,  de  nos  Fabriques ,  de  nos  Mé- 
tiers ;  en  un  mot,  que  fi  le  Confeil  d'Appel  n'eft 
pws  rétabli  dans  cette  Ville,  le  vuide  qui  en  réful- 
tera ,  joint  aux  pertes  antérieures  qu'elle  a  effuyées , 
réduira   les   habitans  à  une   foibleffe   telle  ,  que  le 
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paiement  des  impôts  &  des  moindres  fuhfides  leur 
deviendra  impoffible  ;  ce  qui  leur  feroit  infiniment 
douloureux,  d'après  l'attachement  extraordmaire  qui 
les  lie  à  leur  Patrie ,  &  à  leur  Souverain. 

Si  ,  toutefois  ,  les  clrconftances  font  de  nature  à 
exiger  des  réformes  pour  le  bien  du  Pays  ,  protef- 
tez  formellement ,  de  notre  part ,  que  nous  lommes 
prêts  à  les  recevoir  ,  que  nous  offrons  même  d'y 
coopérer  de  tout  notre   pouvoir. 

Tels  font ,  Nobles  8:  Prudens  Seigneurs  ,  les  ob- 
jets de  nos  plaintes  ,  ainfi  que  de  nos  fupplications  ; 
nous  ofons  nous  flatter  que  vous  les  regarderez , 
comme  une  preuve  de  notre  amour  pour  la  Patrie  , 
&  nullement  comme  une  oppofîtion  aux  volontés 
fuprêmes  du   Monarque. 

Daignez  joindre  vos  Repréfentations  aux  nôtres  , 
&  les  appuyer  de  tous  les  motifs  que  vous  di<fle- 
ront  les  fentimens  paternels  qui  vous  animent ,  6t 
qui  vous  rendent  à  jamais  dignes  de  la  plus  pro- 
fonde vénération. 

A  G  and,  le  y  Mai  lySy. 

REPRESENTATION  des  Etats  de 
Brabant  du  8  Mai  2787. 

Madame  &  Monseigneur. 


N. 


Ous  avons  délibéré  fur  la  Dépêche  que  V.  A,  R. 
ont  daigné  nous  adrefTer  hier  au  (ujet  de  l'adminif- 
tration  de  la  Juftice  par  les  Tribunaux  ordinaires  de 
la  Province  ;  comme  il  étoit  indifpenfable  pour  écar- 
ter au  plutôt  la  confufion  &  les  incertitudes  des  j'ige- 
mens ,  que  tout  le  public  fût  à  quoi  s'en  tenir ,  nous 
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avons  préfenté  au  Confeil  Souverain  de  Brabant,  dont 
le  reflforr  s'étend  auffi  fur  le  Pays  de  Limbourg  ,  une 
Requête  pour  demander  une  déclaration  lur  le* 
Tribunaux  de  icre.  inftance,  fur  les  différentes  publi- 
cations faites  depuis  quelque  temps  (ans  fâme  lé- 
gale ,  enfin  fur  l'exiftence  des  Intendances  ;  nous  pre- 
nons la  très-relpedueuie  liberté  de  joindre  ici  la  co- 
pie de  l'ade  que  le  Coufeil  vient  de  nous  accorder  » 
nous  le  ferons  circuler  au  plutôt  aux  Magiftrats  Se  là 
où  il  appartient. 

Nous  ne  pouvons  cacher  notre  fenfibilité  de  ce 
qu'on  ait  pu  perfuader  peut-être  à  V.  A.  R.  que  no- 
tre intention  ait  jamais  été  autre ,  que  de  nous  te- 
nir aux  points  conciliatoires  joints  à  notre  refpec- 
tueule  Repréfentation  du  24  Avril  dernier,  mais  tou- 
jours dans  la  fuppofition  qu'il  nous  euffent  été  accor- 
ctiés  lans  rélerve  &  obfcurité. 

Nous  avons  ftipulé  ,  quant  au  Confeil  de  Brabant , 
que  tous  Réglemens  quelconques  devroient  pafler 
par  fon  canal  ,  d'après  l'ufage  ancien  &  le  difpoiitif 
de  la  Joyeuje  Entrée  :  ce  point  a  été  reconnu  par  la 
Dépêche  du  z?  Avril ,  &  par  nor  Repréfenrations  du 
même  jour  ;  nous  difions  clairement  qu'un  chacun 
devoir  être  traité  par  fon  Juge  dans  tous  les  cas 
pofîîbles,  fuit  de  la  Juftice  ordinaire,  foit  en  ma- 
tière de  fpoliation  ,  de  police ,  de  correction  ou  fous 
telle  dénomination  que  ce  puiffe  être. 

Cependant ,  SérénifTimes  Gouverneurs-Généraux  , 
pendant  le  tems  même  que  nous  avions  le  bonheur 
d'annoncer  à  V.  A.  R.  que  les  deux  premiers  ttats 
délibéroient  fur  l'afte  de  leur  recès ,  nous  avons  dû 
voir  fans  doute  avec  la  plus  vive  douleur,  qu'on 
continuoit  de  renverfer  tout  l'édifice  de  nos  Privilè- 
ges ,  &c  fur-tout  qu'on  pourfuivoit  Tintrufion  des 
Tribunaux  de  iCre.  inft^nce  ,  malgré  que  dans  nos 
Remontrances  du  z6  Avril,  nous  difions  que  ces  Tri- 
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bunaux  ne  pouvoient  être  établis ,  que  lorfque  U 
matière  y  liant  dljpo'fée  ,  on  en  aurait  propofe  le  ri- 
fultat  à  la  délibération  &  au  conjentement  nécejfaire 
des  trois  Ordres,  Nous  nous  fommes  d'autant  moins  écar- 
tés de  ce  fyftcme ,  que  dans  toutes  nos  Réclamation^ 
nous  avons  articulé  que  fans  ce  confentement  préa- 
lable ,  nulle  innovation  ne  pouvoit  fe  faire  à  la 
Joyeufe  Entrée. 

Cependant  encore,  la  Dépêche  dont  nous  venons 
d'êtres  honorés  hier,  infifte  fur  le  pouvoir  des  Inten- 
dans ,   quoiqu'il  ne  puifle  être  regardé  que    comme 
abfolument  illégal  &  en  contrafte  avec  la  Conftitution. 
C'eft  dans  ce  fens ,  c'eft  en  faifant  réflexion  fur 
la  façon  avec  laquelle  on  s'eft  conduit  à  notre  égard , 
en    échange    de   nos    vues   les  plus   franches ,   que 
nous    devons    protefter    ouvertement  ,    que    notre 
adhéfion  aux  difpofitions  que  le  Tiers-Ordre  a  mar.i- 
feftées ,  préxiftoit  déjà  néceiTairement  ,  par  l'impuHion 
où  nous  menoit  l'inexécution  de  ce  qui  nous  avoit 
été  afTuré  ;  &  fi  cette  inexécution  tenoit ,  comme  il 
eft  évident,  à  un  fyftême  fuivl  ,  notre divifion  d'a- 
vec les  membres  du  Tiers-Ordre  devieiit  par-là  feul 
impolîîble.  C'eft  dans  ce  même  fens  que  nous  devons 
déclarer  à  V.  A.  R.  avec  le  refpeft  le  plus  profond  , 
'impoflibiiité  trop   vérifiée  maintenant  par  des  faits 
douloureux  pour  nous ,  dans  laquelle  les  deux  premiers 
Etats  euflent  été  de  porter  un  confentement  fructueux. 
Nous   ne  pouvons  donc  que  demander  avec  une 
inftance  toujours  nouvelle,  &    fous    la   proteftation 
réitérée  de  notre   dernière  Repréfentation   du  5    de 
ce  mois  ,  que  V.  A.  R.   daignent  ordonner  qu'on 
redreife  fans  délai  ultérieur  ,  toutes  les  infractions  à 
\^  Joyeufe  Entrée  ^  &  d'autres  privilèges  publics,  ou 
particuliers ,  ainfi    que  nous   en    avons    détaillé    les 
griefs  par  nos  Repréfentations  fuccefïîves. 

Par  Ordonnance.   Signe  de  Cocjc, 
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DEMISSION    volontaire  de   Vin- 
tendant   de  Bruxelles. 


R 


A  Leurs  Altkssf. s   Royales, 


Emontre  avec  le  plus  profond  refpeft ,  le  fouf- 
Tigné  Infendant  du  Cercle  de  Bruxelles.  &  nommé  à 
la  Direction  générale  de  la  Police  du  Pays,  qu'il  fe 
feroit  cru  heureux  de  facrifier  les  jours  &  fa  forrune 
au  lervice  de  S.  M. ,  &  de  marquer  dans  toute  (a  con- 
duite , l'étendue  de  fa  reconnoifTance  pour  'a  confiance 
qui  lui  a  f^iit  accorder  les  Places  d'Intendant  de  Bruxel- 
les,  &  de  Direéleur  Général  de  la  Police  du  Pays; 
mais  ce  dévouement  même  au  Service  Royal  ,  &  cette 
reconnoifTance  lui  impofent  le  devoir  de  remettre  aux 
pieds  de  Vos  Alteffes  Royales,  des  Places  dont  l'exer- 
cice devient  fi  incompatible  avec  le  bien  de  ce  même 
fervice  ,  d'après  les  impreffions  finiftres  qui  ont  été 
répandues  contre  les  fondions  dcrdites  Places. 

Il  (upplie  donc  Vos  Alrefies  Royales ,  de  daigner  lui 
accorder  fa  déinifllion  ,  &  de  n'attribuer  cette  démar- 
che qu'au  zèle  qui  l'anime,  comme  Sujet  &  com- 
me Citoyen,  pour  le  fervice  du  Monarque,  &  pour 
le  bonheur  de  la  Patrie. 

Jamais  l'intérêt  ne  l'a  dirigé,  &  il  n'y  fonge  pas  mê- 
me en  ce  moment.  Il  remet  fon  Tort  &  celui  de 
fon  époufe  &.  de  fon  enfant ,  entre  les  mains  équi- 
tables de  S.  M.  avec  une  plénitude  de  confiance  &  de 
réfignation. 

C'eft  la  Grâce  , 

Signe  R.    D  E  B  E  R  G  H. 
Bruxelles  ce  9  Mai  ij^j» 
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DECRET  de  Leurs  Alteffes  Royales,  du 
9  Mai  1787. 


A  R  I  E  Ch  KISTINE  &  AlBERT  CaSî- 
M  1  R  ,  6fc.  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu 
de  votre  Délibération  du  H  de  ce  mois  ,  nous  vous  fai- 
fons  la  prclente  pour  vous  dire,  que  nous  n'avons 
pu  voir  qu'avec  Aiprife  ,  qu'elle  conduife  à  des  plain- 
tes fur  ce  que  dans  l'intervalle  des  explications  dans 
Jefquelles  on  eft  entré  à  l'occafion  de  la  nouvelle 
organifatioii  des  Tribunaux  de  Juftice ,  on  auroit 
continué  des  difpofitions  contraires  à  vos  Réciama- 
tions  ,  tandis  que  ces  difpofitions  fe  font  réduites  à  la 
fuite  naturelle  de  ce  qui  concernoit  l'établifiemeiît 
des  Tribunaux  de  première  inftance  au  y  Mai  ; 
qu'elles  étoient  fondées  (ur  la  confiance  qui  rélul- 
toit  des  termes  &  difpofitions  de  vos  Délibérations  , 
nommément  celles  du  iH  &  50  Avril  ,  &  que  s'il 
y  a  eu  des  Régiemens  affichés  fur  l'envoi  des  In- 
tendans  durant  ce  même  intervalle  ,  ils  étoient  d'une 
date  antérieure ,  (ans  qu'il  y  ait  eu  une  marge  (uffifante 
de  temps ,  pour  en  arrêter  la  publication.  Nous  nous 
promettons  que  vous  trouverez  votre  appaifement 
dans  ce  que  nous  venons  de  vous  faire  connoltre  par 
une  fuite  de  la  confiance  que  nous  avons  dans  vo- 
tre zèle  &  vos  lentimens,  A  tant  &c.  De  Bruxelles 
le  9  Mai  1-787,  Paraphé  Bel.  vt,  &  figné  MaRIE 
&   Albert  ,  Contn-fyné  Van  de  Veld. 
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REQUETE  des  Procureurs   admis  au 
Mag'ijlrat  de  la  Ville  de  Bruxelles, 

A  MESSEIGNEURS   LES   ÉTATS 
DE  BRABANT. 

MESSEIGNEURS, 

I  j  ES  Procureurs  admis  au  Magiftrat  de  cette  Ville 
de  Bruxelles ,  remontrent  avec  le  plus  protond  ref- 
pe6l,  que  leur  profeflion  ou  état,  depuis  des  fiecles 
cft  établi  en  emploi  de  cette  Ville ,  auquel  perfon- 
ne  abftraftion  faite  de  la  cajfacité ,  ne  peut  afpirer 
fans  être  Bourgeois  de  cette  Ville ,  &  ne  peut  être 
admis  (ans  payer  un  Médianat  de  (ix  cents  florins  , 
Cans  les  autres  petits  droits  y  afférens  ,  montant 
enco  e  au-de  là  de  cent  florins. 

Ils  vous  fupplient  d'obferver ,  que  les  Etabliflemens 
des  Magiflrats  font  les  plus  anciens  de  tous  les  Tri- 
bunaux de  ces  Pays  ,  &  par  conféquent  que  1  eta- 
bliffement  de  leur  Emploi  efl  un  des  plus  anciens. 
Ils  doivent  aufllî  vous  remontrer  ,  que  la  Bourgeoifie 
de  cette  Ville  ne  s'acquiert  pas  feu'ement  par  la 
naiffance  ,  mais  auffi  à  titre  d'achat  ;  &  qu'en- 
tre leur  nombre  il  s'en  trouve  plufieurs  ,  qui  ont 
acheté  la  Bourgeoifie  uniquement  pour  être  admis 
à  l'Emploi  de  Procureur  ;  en  outre  font  -  ils  re- 
înarquer  ,  que  le  i^uc  de  Brabant  profite  de  cin- 
quante florins  de  chaque  ,  qui  acheté  la  Bourgeoifie. 
D'où  il  réiuUe  que  Sa  Majeflé  profie  même  de  leur 
Emploi  ;  ils  font  encore  obferver  ,  que  l'établiflement 
de  leur  Emploi  n'a  pu  avoir  lieu  dans  Ton  origine 
fans  le  concours  de  l'autoriré  du  Prince,  le  Duc  de 
Brabant  ;  mais  il  eft  confiant  qu'étant  établi ,  il  ne 

peut 
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peut  être  fiipprîmé  que  fulvant  les  Loix  fonclamen- 
taies  de  cette  Province.  Or ,  (uivant  le  premier  Ar- 
ticle de  \'d  Joycufc  Entrée  du  Duc  régnant,  en  date 
«iu  ly  Juillet  1781  ,  notre  Prince  Sa  Majefté  l'Em- 
pereur &  Roi  a  promis  &  s'eft  eng.^gé  fous  (er- 
ment ,  qu'il  leur  fera  bon  ,  équitable  &  fidèle  Sei- 
gneur, &  qu'il  ne  leur  fera,  laifTera  ni  foufFrira  être 
fait ,  en  façon  quelconque  ,  aucune  force  ou  volon- 
té ,  &  qu'il  ne  les  traitera ,  ni  laiflera  traiter  hors 
de  Droit  &  de  Sentence,  &c. 

Ils  éviteront  de  rapporter  ici  les  autres  Articles 
de  ce  Paéle  inaugural  ,  puifqu'ils  ibnt  convaincus 
que  Vos  Seigneuries  Révérendiflinies  &  llluftrilTimes 
les  connoiiTent  mieux  qu'eux.  Ils  fe  borneront  donc 
de  dire  que  la  fuppreffion  de  leur  Corps  &  de  leur 
Emploi  ,  eft  une  infraélion  la  plus  évidente  de  ce 
Pa£le  folemnel ,  que  tous  les  Ducs  de  Brabant  Tes 
Ancêtres ',  fe  font  fait  non  -  feulement  un  devoir, 
mais  gloire  d'obferver  &  remplir  religieuiement  à 
la  lettre  ;  &  ils  expofent  le  déiaftre  que  ladite  fup- 
preffion leur  porte.  Plufieurs  d'entre  eux  ont  facrifié 
leur  patrimoine  pour  parvenir  audit  Emploi  ;  ils  fe 
font  tous  appliqués  dès  leur  jeunefTe  ,  pour  acquérir 
ia  capacité  requife  &  néceflaire  pour  y  parvenir;  &: 
tous  fe  fiant  fur  leur  Emploi  comme  un  moyen  affuré 
de  leur  fubfiftance,  de  celle  de  leurs  époufes  &  enfans, 
établie  &c  appuyée  par  les  Loix  les  plus  facrées  , 
favoir  les  Joyeufts  Entrées  ,  s'en  trouvent  fruftrés; 
par  le  nouveau  Règlement  fur  la  Procédure,  puif- 
que  tout  l'exercice  de  leurs  fonélions  eft  enjoint 
aux  Avocats ,  quoique  incompatible  avec  leur  pro- 
feffion.  Les  Remontrans  ,  au  lieu  d'une  augmentation 
de  leur  falaire,  qui  depuis  trois  fiecles  eft  le  même, 
nonobftant  que  dans  ce  tems  on  faifoit  plus  avec 
neuf  liards  que  dans  ces  jours  avec  neuf  ibis ,  aug- 
mentation  qu'Us  ont  depuis  long -tems  efpéréc,  5c 
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pour  laquelle  on  a  adrefTé  dlfïerens  Mémoires  au 
Magiftrar ,  voyent  paroître  un  Ldit  qui  les  envoie 
à  la  mifere. 

Quoi  de  plus  funefte  que  de  fe  voir  fruftré  du 
moyen  nécelTaire  pour  fa  (ubliftance,  &  d'être  plongé 
dans  un  fort ,  que  l'homme  ,  fi  Dieu  &c  la  Religion 
ne  lui  confeilloient  autrement ,  préféreroit  d'échanger 
par  la  mort.  Mais  confidérant  que  Vos  Seigneuries  Ré- 
vérendiffimes  &  llluftriffimes ,  vrais  Pères  de  la  Patrie  , 
feront  cefler  toutes  &  quelconques  infraftions,  ils  ont 
réfolu  de  fe  profterner  à  vos  pieds  avec  la  confiance 
la  plus  ferme ,  que  vous  daignerez  leur  accorder 
votre  protedion,  &  ralTurer  l'exiftence  de  leurs  fem- 
mes &  enfans.  Dans  cette  confiance,  ils  fe  retire- 
ront vers  Vos  Seigneuries  Révérendiffimes  &  Illuf- 
triflîmes ,  les  fuppHant  très  -  humblement  que  ladite 
fupprefïîon  foit  levée ,  &  que  l'exercice  de  leur  Em- 
ploi leur  foit  continué  comme  de  toute  ancienneté. 

C'eft  la  grâce,  &c, 

Etoient  fignés  H.  Dencck ,  M.  van  Efpide ,  A.  B. 
van  Mons  ,  P.  J.  van  Mons  ,  F.  D.  Deneck  , 
P.  C.  J.  Verhulfl ,  N.  Vandtrwurdtn ,  J.  F,  Van- 
dcrbrugghin ,  H.  L.  Corbejîtr ,  J.  J.  Gttns ,  G.  J, 
Maluïn^  J.  J.  Ghys ,  M.  de  Hafe ,  A'',  van  Mal- 
deren,  G.  J.  B.  Gouman  ^  &  H.  J»  Coomans, 

Copie  de  VApojiïlle, 

L'Assemblée  générale  des  Seigneurs  Etats  de  Bra- 
bant  déclare,  que  la  fuppre(fion  de  la  Charge  des  Sup- 
plians  doit  être  envifagée  comme  contraire  aux  Loix 
fondamentales  du  Pays,  &  qu'elle  eft  difpofée  à  fe- 
courir  les  Supplians  ,  &  les  maintenir  dans  leurs 
Droits  ,  s'il  arrive  qu'on  y  apporte  des  obftacles 
ultérieurs.  Fait  à  l'AfTemblée  générale  ,  le  9  Mai  ^j'^^^ 
Par  Ordonnance.  Sïs,ni  de  Cock. 


(  »95  ) 

REPRÉSENTATION  des  Etats  de 
Brabanty  du  ii   Mai   1787. 

Madame   et   Monseigneur, 


N 


O  u  s  ne  faurions  aflez  exprimer  à  Vos  Altefles 
Royales  ,  la  fathfaélion  que  nous  avons  éprouvée  de 
l'accueil  favorable  que  V.  A.  R.  ont  daigné  faire  à 
nos  très -humbles  Remontrances  en  faveur  du  fieur 
De  Hondt,  comme  à  celles  du  Vifiteur- Général  & 
du  fécond  Confulteur  des  Pères  Capucins  ;  fouffrez 
Sérénlffimes  Gouverneurs -Généraux  que  nous  puif- 
fions  préfenter  à  V.  A.  R.  l'hommage  de  la  plus 
fîncere  reconnoiffance. 

Quanta  la  Dépêche  en  date  duc  Mai, fur  laquelle 
nous  avons  délibéré  hier ,  qu'il  nous  foit  permis  de 
mettre  fous  les  yeux  de  V.  A.  R.  la  copie  des  or- 
dres que  l'Intendant  d'Anvers  a  prétendu  donner  à 
l'Ecoutette  de  la  même  Ville  ,  non  dans  le  temps 
antérieur  au  i8  ou  70  Avril ,  mais  le  4  de  ce  mois, 
la  veille  de  notre  Délibération  du  ^  ,  évidemment 
par  une  fuite  de  l'intrufion  illégale  &  toujours  con- 
tinuée des  Intendans. 

Il  n'eft  que  trop  public  que  le  même  fyftême  n'a 
jamais  cefTc  d'êfre  perpétué  à  Bruxelles ,  comme  dans 
les  Pays  d'Outremeufe  ,  enforte  que  nous  euflîons 
fans  aucun  doute  manqué  à  notre  devoir ,  fi  nous 
avions  tardé  plus  long-temps  à  demander  la  Décla- 
ration de  notoriété  que  le  Confeil  de  Brabant  nous 
a  donnée. 

Cette  Délaration  eft  bien  loin  d'être  un  jugement 
fur  l'exercice  des  Droits  de  la  Souveraineté ,  ou  fur 
quelque  doute  qui  pouvoir  y  avoir  trait  :  c'eft  au 
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coi>traire    la    (îniple   liiipofition  ,    évidente,   claire  i 
préclfe ,   ou  plutôt   la  feule  répétition  :  c'eft  la  pu- 
blication  de   l'Article  ^    de    la  Joyeufc  Entrée ,  fans 
qu'il  y  Ibit  mêlé  le  moindre  objet  étranger. 

Toutes  les  circonftances  concouroient  de  la  part 
de  V.  A.  R.  ;  elles  avoient  daigné  déclarer  par  leur 
Dépêche  du  27  Avril  &  du  7  de  ce  mois ,  qu'il  ne 
feroit  rien  innové  quant  à  TÂrticle  ^  du  Paéle  conf- 
titutionnel  de  notre  part  :  nous  n'avons  jamais  donné 
à  Cet  égard  le  moindre  indice  de  velléité  contraire. 

Dans  ces  motifs ,  V.  A.  R.  font  humblement  fup- 
pîiées  de  ne  rien  diminuer  à  leur  conahnce  de  no- 
tre zèle;  &  dans  nos  fentimens  toujours  animés 
par  ces  motifs  ,  chers  à  nos  cœurs ,  nous  avons 
l'honneur  de  porter  l'enfemble  des  Griefs  ,  dont  la 
foi  de  nos  fermens  nous  oblige  de  demander  la  ré- 
paration aux  pieds  de  V.  A.  R. 

Cette  obligation  lera  remplie  avec  toute  l'accélé- 
ration compatible  avec  l'importance  des  chofes. 

Par  Ordonnance.  Sigr.c  DE  COCK. 


DÉCLARATION  de  V Empereur, 
concernant  la  Défenfe  de  Fexportation 
des  Lins  y  Chanvres,  Etoupes  5'  Fil  en 
ecru  non  tors.  Du   11  Mai   1787. 


S 


UR    le  rapport  qui  a    été   fait  à  Sa  Majefté  de 

l'état  a£tuel  des  choies  ,  par  rapport  aux  Lins  &: 
Chanvre  en  ce  Pays,  &  duquel  il  réfulte  ,  que  le-5 
pénalités  &:  précautions  qui  avoient  été  établies  par 
les  Ordonnances  précédentes,  font  maintenant  fuf- 
cepùbhîs  de  modifications,  elle  a  déclaré  &  ftatué. 
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comme  elle  déclare  5c  ftatue ,  les  Points  5c  Articles 
fui  vans  : 

I. 

L'exportation  des  Lins  verds ,  bruts  ou  peignés , 
du  Chanvre  verd  ,  brut  ou  peigné  ,  des  Etoupes 
de  Lin  &  de  Chanvre ,  &  du  Fil  en  écru  non 
tors  de  Lin ,  de  Chanvre  ou  d'Etoupes ,  reftera  dé- 
fendue fous  peine  de  confifcation  &c  d'une  amende 
de  deux  florins  pour  chaaue  livre, 

1  L 

II  eft  défendu  à  tous  &  vn  chacun  de  tranfporter 
les  mêmes  matières  de  l'intérieur  du  Pays ,  à  des 
endroits  fîtués  dans  la  lieue  de  la  frontière,  à  peine 
d'être  cenfé  les  exporter  en  fraude  Se  d'encourir  les 
peines  fîatuées  ci-deffus,  fauf  cependant  que  les  ha- 
bitans  des  mêmes  endroits,  fitués  dans  la  lieue  de 
la  frontière,  qui  auroient  befoin  de  quelques-unes 
de  ces  matières,  &  qui  ne  pourroient  pas  s'en  pour- 
voir autrement  qu'en  les  tirant  de  l'intérieur  du  Pays, 
devront  s'adreder  à  la  Loi  &  y  comparer  l'efpece  & 
l'étendue  du  befoin  ,  qui  devront  être  énoncés  dans 
le  certificat  que  la  Loi  leur  en  donnera ,  &  fur  le- 
quel il  leur  fera  expédié  au  Bureau  le  plus  prochain, 
un  acquit  à  caution  ,  qui  devra  être  déchargé  par 
la  même  Loi. 

I  I  I. 

Il  fera  cependant  permis  d'exporter  le  Lin  fin  ou 
ramé,  dit  de  Mufquinerie  ,  du  crû  des  deux  lieues 
de  la  frontière  ,  dans  les  départemens  de  Mons  & 
de  Tournay  ,  fur  des  certificats  de  Gens  de  Loi  de 
l'endroit  ,  dans  lequel  le  même  Lin  aura  été  cul- 
tivé, parmi  payant  les  Droits  qui  avoient  lieu  avant 
la  dernière  défenfe,  &  à  charge,  que  ce  Lin  devra 
réceflairement  être  exporté,  par  une  route  où  il  y 
a  un  Bureau  ,  pour  y  être  vififé  ,  afin  de  conftater , 
que  c'ed  en  cff;,t  du  Lin  de  Murquinerie. 

N  3 
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I  V. 
Déclare  Sa  Majefté  que ,  moyennant  ce ,  l'Edlr 
du  29  Novembre  1786,  vient  à  ceffer. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  tous  ceux  qu'il 
appartient ,  de  fe  conformer  &  régler  ièlon  ce.  Fait 
à  Bruxelles  fous  le  Cachet  fecret  de  Sa  Majefté ,  le 
Il  Mai  1787.  Etoit  paraphé  Bel.  Fi.  &  plus  bas. 
Par  V Empereur  &  Roi  en  l'on  Confeil,  Signé  H.  DE 
MULLER. 
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RECUEIL  des  Pièces  concernant 
l'enlèvement  du  Sieur  Jean-Fran- 
çois DE  HONDT,  Négociant 
de  Bruxelles  (*). 

PREMIERE  Requête  préfentée  le  lO 
yîvril  1787,  aux  Etats  de  Brabant  y 
par  VEpoufe  de  J.  F.  de  Ho  n  d  r , 
Négociant  de  Bruxelles, 

A  MESSEIGNEURS   LES   ÉTATS 
DE    BKABANT. 


J 


MSSSEIGNEURS, 


E  ne  rougis  pas  de  ine  profterner  à  vos  pieds  j 
ce  n'eft  point  ma  caufe  feule,  c'eft  celle  de  la  Na- 
tion juflement  allarmée,  que  je  vous  expofe. 

L'Adminiftration  de  la  Juftice  ,  le  refpeft  pour  les 
loix  ,les  ufages  &  coutumes  d'un  Etat  font  les  feuls 
reflforts  de  la  fureté ,  de  la  liberté  &i.  de  la  félicité 
publique. 

Je  fuis  l'Epoufe  de  Jean  -  François  de  Hondt , 
Négociant  de  cette  Ville.  Je  puis  alTurer  qu'il  n'en 
eft  point    de  plus  honnête.    Il  a   depuis  plus  de  30 


(*)  Nous  tenons  ces  Pièces  de  l'Auteur  même.  La  pre- 
mière ayant  été  imprimée ,  à  fop  infu ,  avec  beaucoup  di? 
dcfefcuofités, 

N    A 


(  ioo  ) 

ans ,  Ta  mallbn  à  Bruxelles ,  un  commerce  étendu  , 
des  biens-fonds  en  Brabant. 

Jeudi  29  Mars  1787  ,  il  a  été  par  faufleté  &  fubtillté 
attiré  à  la  Régie  des  vivres;  il  y  a  d'abord  été  ar- 
rêté &  conftitué  prifonnier  jufqu'à  une  heure  de  la  nuit , 
lors  qu'à  mon  infu ,  à  l'infu  de  ion  Juge  compétent , 
fans  aucune  ordre  judiciaire ,  fans  aucune  provifion 
légale  de  Juftice,  mon  Mari  malade  à  la  mort ,  atta- 
qué d'une  hydropifie  de  poitrine,  a  été  forcé  ,  vio- 
lenté &  trainé  dans  un  carrofTe  pour  être  tranfporté 
à  Vienne  ;  enfin  on  l'a  traité  avec  plus  de  férocité 
que  le  demie''  des  fcélérats. 

Ce  ne  feroit  donc  que  la  loi  du  pins  fort,  qui  fe- 
roit  aujourd'hui  la  bafe  du  fyflôme  politique  :  car 
afTuréiTient  ce  n'eft  ni  le  fens ,  ni  {'efprit  de  ce  qui  a 
été  promis  &  juré  fur  les  Saints  Evangiles  par  le 
Pafte  focial.  Qu'il  feroit  cependant  affreux  ,  d'appré- 
hender qu'un  a<fle  aufli  augufte  ,  aufîî  folemnel  ,  n'eût 
été  qu'une  vaine  formalité ,  que  rien  n'y  eût  été  vrai  ; 
mais quelle  perfpe^live  pour  la  nation  entière  ! 

On  dit ,  que  mon  Mari  étant  traitable  au  Tribunal 
Militaire ,  on  n'a  point  enfreint  les  loix  à  fon  égard  : 
jufle  ciel  !  quel  prétexte  pour  perdre  &  écrafer  un 
honnête  homme!  pour  renverfer  par  la  force  feule, 
une  conftitution  facrée  &  des  loix  plus  facrées  encore. 

Si  mon  Mari  a  eu  l'entreprife  d'un  tranfport  des 
vivres  de  l'Armée  ,  c'eftune  affaire  finie.  Son  Compte 
a  été  vu  ,  revu  ,  examiné  ,  difcuté  ,  liquidé  &  foldé. 
Et  quand  même  il  réfulteroit  encore  de  ce  chef  quelques 
doutes  ou  éclairciffemens ,  c'eft  félon  droit  &  jufti- 
ce ,  à  fon  Juge  naturel,  ordinaire  &  compétent ,  qu'il  eût 
fallu  prendre  recours  ;  c'efl  auffi  par  ce  principe ,  qu'on 
svoit  entamé  la  chofe  ;  le  Fifcal  &  le  Procureur-Gé- 
néral du  Confeil  Souverain  de  Brabant  ont  été  re- 
quis d'agir  comme  ils  ont  agi  ;  mon  Mari  s'y  eft 
leuniis  formellement;  donc  le  Juge  compétent  a  été 
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nommé  6c  défigné  par  l'adverfe  m^me.  Donc  le 
Juge  compérent  a  été  reconnu  de  l'aveu  &  du  con- 
sentement des  deux  parties.  Donc  inftance  enta- 
mée ,  &  la  compétence  du  Juge  civil  &  local  déjà 
avouée. 

Un  Militaire  &  un  Négociant  Brabançons  peuvent 
certainement  contrafter  &  s'obliger  réciproquement, 
mais  en  cas  de  conteftation ,  il  faut  roujours  refpec- 
ter  &  conferver  les  droits  &c  les  privilèges  refpeétifs 
du  Militaire  &  du  Citoyen  ,&  n'y  jamais  contrevenir 
ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  manière  ; 
mais  quand  on  agit  contre  ce  qu'on  a  promis  5c 
juré  fur  les  Saints  Evangiles,  la  conflitution  de  l'Etat 
périclite,  tombe,  fe  diffoud,  s'anéantit ,  tout  eft  perdu. 

La  douleur  déchire  mon  ame,  je  vois  mon  Mari 
agonifant. . . .  enchaîné....  entouré  de  Tes  perfides 
&  cruels  raviiTeurs  !  il  mourra  !  . . .  .  à  trois  cents 
lieues  de  fa  Patrie  6c  de  fes  Juges  i 

Mon  Mari ,  par  (on  a(fl:ivité  &  Ton  intelligence  ,  a 
gagné  quelque  argent  à  ion  entreprlfe  ;  il  a  eu  le 
bonheur  funefte  de  gagner  le  gros  lot  à  la  Loterie  : 
voilà  Ton  crime  ! .  .  . .  Ah  !  que  n'a  t -il  perdu  à  (on 
entreprife  &  à  la  Loterie  1  perfonne  ne  l'auroit  en- 
vié ni  calomnié  ;  jamais  on  n'auroit  méconnu  fou 
Juge  compétent  :  le  pouvoir  arbitraire  ne  lui  auroit 
point  donné  tour -à -tour,  dans  une  même  caufe, 
des  Juges  civils  &L  militaires  ;  on  n'auroit  pas  violé 
pour  lui  lePâéle  focial  entre  le  Souverain  &  la  Nation. 

Hélas  !  que  font  donc  devenus  nos  droits  ,  nos 
loix,  nos  privilèges!  A  quoi  fert  le  ferment  augufte 
ë>c  (acre  que  j'ai  entendu  prononcer  lolemnellement 
devant  toute  la  Nation  aflemblée  !  Ce  ferment 
que  je  croyois  fi  précieux  ,  ce  ferment  qui  pendant 
des  (iecles  ,  a  fait  le  bonheur  de  nos  ayeux  &  la 
grandeur  de  leurs  Maîtres.  Ce  ferment  !  c'eft  entre 
vos  mains  ,  Meffeigneur^  ,  qu'il  a  été  prêté  :  pcr- 
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mettez  que   j'en   cite  ici  un  extrait  :  »  Je  protnets 
»  &    jure   fur    les  Saints    Evangiles  ,  en   parole  du 
»  même  Empereur,  au  nom  de  fa  &c.  &c.  Majefté; 
»  que   ledit    Empereur   fera-  bon  Adminiftrateur  de 
w  la   Juftice  ,   bon  &    fidèle  Prince    du    Duché  de 
»  Brabant  ,    &    des    habitans    d'icelui  ,    prélens    & 
»  à  venir  ,  &  que  Sa  Majefté  ne  leur  fera  aucune 
>»  force  ni  violence  ,  ni  fouffrira  ,  ou  permettra  quau- 
»  cunc  leur  foit  faite ,  Et  que  fa  Majefté  ne  les  ré- 
»  gira  que  Jelon   droit  &  jujîice ,  mais  gouvernera 
»  &  traitera  en   toutes  affaires    tous  &  chacuns  fu- 
»  jets    des  Villes  ,  Franchiles  &  Villages  ,  &   tous 
»  autres   fujets    du    Pays    de   Brabant    en    corps    & 
»  biens ,  par  juflice  &    fentence  ,  ainji  que  félon  les 
»  flatuts  ,  droits  du  Pays  &    Coutumes   il  fe    devra 
»  faire;  ....  &  de  ne  jamais  y  contrevenir,  ni  fouffrir 
»  qu'y  foit  contrevenu  en  aucune  manière;  &  s'il  arri- 
»  voit  que  Sadite  Mdjefté  ,  Tes  hoirs  &  fucceffeurs  , 
»  vinffent ,  allaffent ,  ou  fiffent  à  l'encontre  ,  p^r  eux 
»  ou    par  quelqu'un  d'autre,  en  tout  ou  en  partie, 
»  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  Nous  en  ce  cas 
»  confentons  &  accordons,  au  nom  de  Sadite  Maj.... 
M  6c  à    tous    autres  fesdits  fujets  ,  qu'ils  ne  feront 
>)  tenus  à  ne  faire  aucun  fervice  à  Sadite  Majefté,..., 
»  ni  d'être  obéiffans  en  aucune  chofe  de  fon  beioin, 
»  &    que  Sadite   Majeflé    pourroit   ou   voudroit  re- 
»  quérir  d'eux  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  leur  aura  réparé  , 
»  redreffé  &  entièrement  délifté  &  renoncé  à  l'em- 
»  prife  ci-defTus  mentionnée....  6>:c,  6sic.  « 

C'eft  ce  ferment  augufte  &  folemnel  que  je 
réclame  ,  Se  d'après  lequel  nous  avons  prêté 
notre  Serment  de  fidélité ,  dont  il  eft  la  bafe  & 
le  lien. 

Vous  êtes  ,  Meffeigneurs  ,  les  Pères  de  la  Patrie  ! 
ayez-en  le  facré  caraftere ,  fovez  en  ce  moment 
nos  pères,  ou  dépouillez-vous  de  ce  vain  titre.  Que 
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l'illufion  &  le  phantôme  s'évanouiflTent  ,  tombez 
comme  moi  dans  l'opprobre  &  l'efclavage  ;  car  tel 
eft  malheureufement  l'effet  trop  inévitable  dû  mé- 
pris des  Loix  &  du  pouvoir  aibitraire. 

Je  vous  ai  dépeint  l'injuftice  ,  mes  malheurs  , 
&  mon  défefpoir  ,  j'ai  dit  la  vérité  ,  j'ai  fait  mon 
devoir  ,   faites    le    vôtre. 

SECONDE  Requête  du  zi  Avril  ^  pré- 
jentée  à  Meffeïgneurs  les  RérérendiJJimes 
&  IlluJhïJJimes  Etats  de  Brabant^  acluel^ 
lement  ajfemblés. 


R 


E  M  O  N  T  R  E  en  très-profond  refpeft  Caroline 
Kerfelacrs  ,  Epoufe  de  Jean-François  de  Hondt ,  Bour- 
geois &  Négociant  en  cette  Ville  de  Bruxelles  ,  que 
depuis  la  déplorable  cataftrophe  de  l'enlèvement 
forcé  de  fon  Mari ,  elle  ne  cefTe  d'efTuyer  des  ac\es 
de  force  &  de  violence;  que  hier  20  d'Avril  1787  , 
on  lui  communiqua  l'ade  ici  joint  en  original,  &  fur 
le  champ  ,  des  Militaires  fe  prélenterent  pour  prendre 
l'extrait  des  Livres  de  commerce  de  fon  Mari  ;  la 
Remontrante,  par  la  jufte  confiance  qu'elle  a  dans 
la  Protedion  efficace  que  vos  Seigneuries  lui  doi- 
vent ,  répondit  à  ces  Militaires ,  que  dans  peu  de 
tems  elle  leur  feroit  parvenir  fa  réfolution  à  l'égard 
de  l'objet  de  cet  afte  ;  mais  dans  le  même  quart 
d'heure,  ces  Militaires  revinrent,  &  lui  dirent  (ju'ils 
avoient  l'ordre  du  Commandement- Général ,  d'ufer 
de  violence,  de  caffer  les  portes  pour  ouvrir  le  bureau 
de  fon  Mari  ;  &  en  cas  de  la  moindre  réfiflancc, 
de  faire  entourer  la  maifon  de  foldats  :  la  crainte 
d'un  pareil  éclat,  du  tumulte  &  des  voies  de  fdit  j 
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qui  auroient  pu  en  être  la  fuite  ,  a  feule  engagé  la 
Kemontrante  à  foufFiir  ce  qu'elle  ne  pouvoit  point 
empêcher. 

En  conféquence.  ces  Militaires  font  occupés  à 
prendre  la  copie  des  Livres  de  fon  Mari  ,  malgré 
qu'elle  ni  fon  Mari  ne  foient  aucunement  fujets  au 
Juge  ni  au  pouvoir  Militaire  ,  &  qu'aucun  Juge  civil 
ne  s'en  foit  mêlé. 

Dans  ces  circonftances ,  vraiment  allarmantes  pour 
la  Patrie  entière  ,  la  Remontrante  prend  fon  très- 
humble  recours  vers  les  Révérendiflîines  &  Illuftrif- 
fimes  Etats  de  Brabant ,  comme  Pères  de  cette  Patrie. 

Les  fuppliant  très-huiïiblement  de  lui  permettre 
de  joindre  le  contenu  de  cette  Requête  à  celle 
qu'elle  leur  a  préfentée  le  lo  de  ce  mois;  &c  de 
continuer  à  implorer  l'efficicité  de  leur  Proteélion 
contre  des  procédés  auffi  violens ,  5:  aufii  allarmans 
pour  la  Liberté  Nationale. 

C'efl:  la  grâce  &c.  Etait  Jigné  :  l'Epoufe  de  J.  F. 
DE   HONDT,   née   C    KeRSELAERS. 

Bruxelles  f  ce  ii   d'Avril  1787. 

TR  OIS  lEME   Requête    préfentce     à 
Mejfeigneurs  les  Etats  de  Brabant, 


C 


AROLiNE  Kerselaers,  Epoufe  de  7<r^;j- 
François  deHondt^  remontre  ep  très-profond  refpeft  , 
qu'elle  eft  réduite  au  déi'efpoir ,  fâchant  que  fon 
mari  languit,  &  fe  meurt  dans  fa  prifon  à  Vienne; 
cependant  les  nouvelles  de  cette  Ville  afTurent  , 
qu'il  eft  reconnu  généralement  pour  un  parfait  hon- 
nête homme,  qui  n'a  pas  la  moindre  chofe  à  fa 
charge.  Et  cet  honnête   homme   eft  en  prifon  !  ce 
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font  des  Militaires  qui  l'y  retiennent ,  qui  ont  encore 
fa  clef  du  bureau  de  la  Remontrante,  de  Ton  argent, 
de  fes  Billets  de  Banque ,  de  fes  Lettres  de  change  &c. 
Ce  font  des  Militaires  qui  ont  encore  entre  les  niains 
les  deux  bagues  de  diamants  de  Ton  mari  ,  fa  nio^r-e 
d'or,  fa  canne,  dont  on  l'a  dépouillé  indignement, 
en  l'arrêtant.  Le  Mari  de  la  Remontrante  n'a  cependant 
jamais  en  aucune  qualité  Militaire,  fes  contrats  avec 
la  Régie  des  vivres  l'ont  déj^  fuffifamment  prouvé, 
&  la  pièce  ci  -  jointe  Suh.  N*^.  ler.  qu2  le  Général 
Comte  de  Murray  a  (ignée  lui-même,  en  eft  en- 
core une  nouvelle  preuve.  La  qualité  de  Négociant 
eft  la  feule  qu'on  lui  connoît. 

On  flatte  la  Rémontrante  de  ce  que  l'Empereur  fera 
publier  un  Manifefte  pour  la  juftification  de  fon  Mari. 
Belle  confolation  !  quand  elle  perd  fon  Mari  ,  fa 
fortune ,  &  fon  crédit  ;  &  quelle  confiance  peut-on 
avoir  en  ce  que  l'on  débite  au  nom  de  l'Empereur? 
La  Déclaration  du  jO  Avril  1787  ci  -  jointe  SuB 
N'^.  2.  (i)  femble  nous  dire  tout  uniment,  que 
Ton  prend  les  Brabançons  pour  gens  qui  ne  favent 
pas  lire  ;  on  fait  dire  à  Sa  Majefté  que  fon  intention 
expreffe  8>c  abiolue  eft  que  tous  fes  Sujets  foient 
traités  par  Juftice  6i  Sentence  :  lifez  l'Art.  6  de 
l'Edit  du  12  Mars  17^7  ( z)  pour  l'établiftement 
des  Intendances  ci  -  joint  N*^.  j.  Voyez  s'il  y  eft 
parlé  de  Juftice  réglée ,  &  pour  moyen  fecondaire , 
du  recours  au  Gouvernement. 

S»  cet  Article  n'eft  pns  clair  ,  il  faut  lui  chercher 
un  trait  de  lumière  dans  les  Articles  44  &  4^  de 
l'Edit  pour  la  réformation  de  la  Juftice  du  3  Avril 
ci -joint  Sue   N°.   ^^.   Ces   trois    Articles  s'accorr 


(i)  Voy«z  page   157. 
Q2)  Voyez  page   loo. 
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dent    merveilleurement  avec    ladite   Déclaration  du 
30  Avril  I 

Les  Intendans  des  Cercles  n'ont  donc  point  de 
jurikliftion  ?  Légale  ,  cela  eft  vrai  ;  mais  ils  ont 
un  pouvoir  arbitraire  dont  on  ufe  en  Turquie ,  ils 
ont  auffi  le  pouvoir  &  l'autorité  de  décerner ,  & 
de  mettre  à  exécution  le  provifoire  momentané ,  ou 
le  pofleiroire  fommariffime  &c.  :  pouvoir  qui  ne  com- 
pete  qu'aux  Tribunaux  de  Juftice. 

Si  on  veut  croire  les  partifans  de  ces  contradic- 
tions ,  on  n'a  jufqu'ici  rien  fait  contre  le  Serment 
folemnel  prêté  en  1781  ,  ni  contre  la  Joyeufc  Entrée  , 
contre  les  Statuts ,  Droits ,  &  Coutumes  du  Brabant. 

Ce  n'eft  cependant  point  ,  en  vertu  de  l'Arti- 
cle I  (  j  )  de  la  Joyeufc  Entrée ,  que  le  Mari  de  la 
Rémontrante  a  été  enlevé  ,  ce  n'eft  pas  non  plus  en 
vertu  de  l'Article  17  (4)  qu'il  a  été  arrêté,  & 
traîné  hors  du  Brabant  ;  ce  ne  peut  être  en  vertu 
de  l'Article  ^  (^)  qu'on  a  fupprimé  le  Confeil  Sou- 
verain de  Brabant,  &  le  Garde- Sceaux  ;  feroit-ce 
par  l'Article  57  (6)  que  le  Grand -Bailli  du  Bra- 
bant Wallon  a  du  céder  fa  place  aux  Intendans  des 
Cercles?  Croit-on  que  c'eft  en  vertu  de  l'Art.  7(7) 
de  la  Lettre  adciitionelle  du  bon  Duc  Philippe,  du 
ao  Septembre  1451,  que  par  un  bouleverfement 
général,  {?ns  le  confentement ,  &  le  concours  des 
Trois  Etats ,  on  a  établi  une  Anarchie  ,  un  Defpo- 
tifme  des  plus  odieux  ,  pour  anéantir  la  Conftitution 
la  plus  fage  ,  &  la  mieux  combinée  de  l'Eurpe  ? 
Un  Peuple  libre  &  fidèle  à  fon  Roi ,  eft-  il  donc  né 


(3  )  Voyez  page  3. 
(4)  Voyez  page  13. 
C  5  )  Voyez  page  6. 

(6)  Voyez  page  19. 

(7)  Voyez  page  33. 
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&  fait  pour  Tefclavage  ?  Ceft  avec  un  cœur  ulcéré 
que  la  Remontrante  prend  de  nouveau  (on  recours 
vers  les  Pères  de  la  Patrie  ,  les  Détenfeurs  de  nos 
libertés. 

Les  fuppliant  très-humblement  de  vouloir  inter- 
pofer  tout  leur  pouvoir  &  leur  autorité  ,  pour  lui 
faire  rendre  inceffamment  Ton  Mari ,  &  fi  l'on  croit 
avoir  quelque  aftion  à  fa  charge ,  que  ce  foit  au 
moins  une  fois  par  Droit  &  Juftice  ,  car  il  ne  de- 
mande point  de   grâce. 

Quoi  FaifaTity  &c. 

(QUATRIEME  Requête,  préfentée  le 
8  Mai  1787  ,  à  MeJJeigneurs  les  Ré- 
vérendiffîmes  &  IlluJlriJJimes  Etats  de 
Brabant. 

X— /'Infortunée  Epoufe  de  Jean  François  dt 
Hondt ,  accablée  depuis  fix  femaines  fous  le  poids 
du  malheur  que  lui  a  caufé  l'enlèvement  violent, 
illégal  &  oppreflîf  de  fon  Mari ,  fufpend  fes  gémif- 
femens  ,.  &  fe  diftrait  quelques  momens  de  fa  dou- 
leur ,  pour  applaudir  avec  le  rcfte  des  Citoyens, 
à  la  fermeté  héroïque  &  à  jamais  mémorable  ,  avec 
laquelle  Vos  Seigneuries  Révérendifîimes  &  Illufttifli- 
mes  viennent  de  maintenir  le  Pade  Inaugural  dans  ' 
toute  fon  intégrité  ;  le  flambeau  facré  de  la  Confti- 
tution  brillera  donc  encore  de  tout  fon  éclat  ;  il 
fera  donc  encore  la  gloire  6>c  la  félicité  de  notre 
Nation,  &  celle  de  nos  derniers  neveux,  comme 
il  a  fait  celle  de  nos  ancêtres  ;  puiiTe  à  jamais  ce 
flambeau  facré  ,  faire  découvrir  &  diflij^er  les  noirs 
projets  du  pouvoir  arbitraire  !  Puiffe-t-il  trouver  à 
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toujours  dans  les  fucceflfeurs  de  Vos  Seigneuries,  la 
irêuie  fermeté  jointe  à  la  même  prudence  ,  dont 
Vos  Seigneuries  viennent  de  donner  un  i\  glorieux 
exemple  ,  &  qui  puifTe  écarter  à  jamais  ,  de  ce 
précieux  gage  du  bonheur  public,  toute  efpece  de 
nuage  &  d'afFoiblifTement  ! 

La  Suppliante  eft   très-réfolue  de  faire  valoir   le 
Droit,  que   lui  donne    cette    Conftitution  ,  &   que 
le  courage  de  Vos  Seigneuries  vient  de  lui  confer- 
ferver ,  le  Droit  qui   dans  tout  Pays  policé,  appar- 
tient à  l'OfFenfé  contre  TOfFenfeur  ;  elle  efl:  très-ré- 
fblue ,  de  réclamer  à  cette  fin  ,  la  Juftice  &  l'auto- 
rité du  Tribunal  Souverain  ,  de  ce  Tribunal  dépofi- 
taire  de  la  Conftitution  ,  &  exécuteur  &c  vengeur 
des  Loix  qui  en  émanent ,  pour  obtenir  la  jufte  ré- 
paration d'une  ofFenfe  cruelle  faite  aux  droits  facrés 
du  Citoyen  ;  mais  pour  obtenir  plus  promptement  la 
partie    efTentielle  de  cette  réparation,  la  reftitution 
de  la  perfoime  de  fon  Mari  dans  fes  foyers  ,  la  Sup- 
pliante   croit   devoir  prendre  encore   fon    très  -  ref- 
peftueux   recours  vers  Vos  Seigneuries  Révérendif- 
(îmes  &   Illuftriffimes, 

Les  fuppliant  très-humblement  ,  de  lui  continuer 
la  protection    qu'elles   ont  daigné   lui  accorder  ;   & 
de  rendre  cette  protection  efficace  en  demandant  à 
la  juflice  de  S.    M.,  la  reftitution  prompte  &  im- 
médiate de  la  perfonne  de  fon  Mari. 
Ceft  la  Grâce  ,  &c. 
£toit  Signé  :  l'Epoufe  deJ.F.  DE  HONDT,  née 
Kerselaers. 

Bruxelles  ce  8  de  Mai  lySj. 


REPRÉSENTAI  TION 
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REPRÉSENTATION   des    Etats  de 
Brabanty  à  Sa  Majejlé  Impériale, 

SIRE. 


ES  Etats  de  votre  Pays  &  Duché  deBrabant, 
vos  fidèles  Vaflaux  &  Sujets ,  demandent  la  permif- 
fion  de  pouvoir  approcher  du  Trône  de  Votre  Sacrée 
Majefté  pour  vous  expofer,  Sire,  avec  la  plus  pro- 
fonde   foumlffion  ,    que     tandis   fqu'on     annonçait 
de  la  part  du  plus  juRe  des  Souverains  ,  Tes  volontés 
les    plus  Invariables  ,  qu'un    chacun   fût    traité    par 
fon  juge  compétent ,  droit  inaltérable  d'ailleurs ,  &c 
confirmé  par  raugufte   ferment    de   Votre  Majefté  , 
dans  les  mêmes  circonftances ,  des   Militaires  ,  uni- 
quement  deftinés  à   la  fureté  de  l'Etat,  ont  enlevé 
par  une  rufe  honteufe  ,  jointe  à  la  violence,  le  nommé 
de  Hondt ,  un  des  Bourgeois  les  plus  notables  de  cette 
Capitale,  n'ayant  aucune  qualité  militaire,  l'ont  traîné 
par  une  voie  de  fait  inouie  jufqu'à  préfent ,  à  un  im- 
menfe  éloignement  de  fon  domicile ,  pour  le  confi- 
gner  dans  une  prilbn  ,  le  traduire  criminellement  de- 
vant des  Juges  Militaires  Incompétens ,  tandis  que  d'au- 
tres  Militaires  fe   font  emparés  ici  de  la  maifon  &c 
des  facultés  de  ce  même  Citoyen  ,  par  des  procédés 
auflî  révoltans  que  radicalement  nuls. 

Vos  fidèles  Etats ,  Sire  ,  manqueroient  à  ce  qu'ils 
doivent  à  leurs  Concitoyens  ,  mais  bien  plus  à  votre 
Juftice ,  &  même  à  votre  gloire  ,  s'ils  ne  mettoient  aux 
pieds  de  Votre  Majefté  l'impreflîon  funefte,  qu'un  fait 
auflTi  odieux  ,  donne  à  l'efprit  de  vos  Peuples ,  &  dont 
les  fuites  pourraient  mener  aux  t?ît.i%  les  plus  déplora- 
bles ,  à  la  crainte  ,  au  murmure ,  enfin  au  dëfefpoir, 
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Que  Votre  Majefté  nous  permette  en  faveur  d*un 
de  les  Sujets  opprimé  à  la  face  de  toute  l'Europe  , 
d'implorer  votre  promefTe  folemnelie  ,  Sire  ,  de  faire 
traiter  un  chacun  par  Ton  Juge  compétent ,  &  de  ne 
pas  permettre  que  même  les  non  Regnicoles  foient 
extradés. 

Que  Votre  Majefté  daigne  fouffrir  que  nous  puif- 
fions ,  comme  le  devoir  nous  y  oblige ,  fupplier  très- 
humblement  ,  qu'elle  ordonne  que  le  nommé  de  Hnndt 
foit  immédiatement  remis  au  pouvoir  de  fon  Juge  , 
&  qu'on  le  défîntérefTe  des  dommages  ,  que  julqu'à 
ce  moment-là,  il  aura  effuyés  par  une  violence  igno- 
rée fans  doute  de  Votre  Majefté',  mais  pas  moins  bar- 
bare aux  yeux  de  tout  le  peuple. 

Puifle-t-il  plaire  à  V^otre  Majefté  de  confidérer 
que  quand  l'accufé  leroit  coupable ,  il  importe  à  la 
fociété  qu'il  ne  puiflfe  périr  fous  des  formes  nulles 
&  arbitraires  :  c'eft  ainfi  que  Votre  Sacrée  Majefté  a 
déclaré  elle-même  les  fentimens  de  fa  juftice  &  de 
fon  cœur. 

Par  Ordonnance  Signe  de  Cock. 

Dt  notre  AffcmhUt  générale  tenue  à  Bruxelles  le  j 
Mai  1787. 

COPIE  de  la  Lettre  écrite  par  ordre  de 
Mejfeigneurs  les  Etats  de  Brabant ,  à 
Madame  de  Hondt. 

Mada  me, 

^  'kl  l'honneur  de  vous  informer,  que  Mefteigneurs 
les  Etats  ont  fait  une  Repréfentation  dans  les  ter- 
mes les  plus  forts ,  direélement  à  la  Perfonne  S.icrée 
de  Sa  Majefté  ,  exaftement  dans  les  fins  que  vous 
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avez  demandées,  Madame,  par  vd^  Requêtes  prëfen- 
tëes  à  ces  Seigneurs  ;  en  même  temps  ils  ont  ad- 
drefle  une  Repréfentation  à  L.  A.  K.  afin  que  ces 
Séréniffiines  Princes  veuillent  bien  appuyer  de  tout 
leur    pouvoir   leur  fupplication  à  Sa  Majefté. 

Eto'u  Jignc  DE  COCK. 
Bruxelles  le  8  Mai  1787. 

DECRET  de  Leurs  AlteJJes  Royales, 


M 


arie.GhrIv<;tine   &:   Albert    Ca- 
simir,   &c.    &c.  &c.  Très -Révérende,    Révé- 
rends Pères  en  Dieu,    Nobles  chers  &  bien-amés. 
Sur  le  apport  qui  nous   a  été  fait ,  de  votre  Repré- 
fentation touchant  le  nommé  de  Hondt  ,  nous  vous 
faifons   la  préfente  pour  vous  dire  que  nous  ferons 
paflTer  inceffamment   à   Sa    Majefté  la    Remontrance 
que  vous    lui   adreffez  à   ce    fujet ,    &    que  nous  y 
joindrons  notre  interceffion  &  nos  inftances ,  pour 
qu'elle  daigne  pourvoir  à  l'objet  de  votre  demande  : 
Nous  vous    informons  au   furplus   que    nous    avons 
chargé  le  Département  Militaire  ,  de  s'expliquer  fans 
le  moindre    délai  fur  la    circonftance   que  les  Mili- 
taires fe  feroient  emparés  de  la  maifon  &  des  facul- 
tés    du    même  de  Hondt ^    afin   que  nous    pulffions 
prendre   d'abord  avec  connoifTance    de   caufe ,  une 
réfolution  à  ce  fujet.  A  tant ,  Très  -  Révérends ,  Ré- 
vérends Pères    en  Dieu ,   Nobles  ,   chers    &    bien- 
amés  ,  Dieu  vous  ait  en  fa  Ste.  garde.  De  Bruxelles 
le  9  Mal  1787.  Paraphé  Bel  ;  &  Jîgné  M  a  R  i  e  & 
Albert.    Plus    bas,  par    ordre    de    L.    A.   R. 
contre -figné  L.  C.  Fan  de  Vdd. 

Ita  eft.  Etait  figné  de  CocKi 
Plus  ba%  était  ;  Aux  Etats  de  Brabant. 
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REPPvÉSENTATIONS  des 
Provinces  de  Haynaut,  Flan- 
dres,   AUDENARDE,   MaLINES, 

Namur,  &:c. 

REPRÉSENTATION    des    Etats    du 
Pays  &  Comté  de   Haynaut. 

A    LEURS    ALTESSES 
ROYALES. 

^  UPPLîENT  trè'î-rerpeftueurement ,  les  Députés  des 

Etats  du  Pay<;  &  Comté  de  Haynaut,  6>:c.  &c  &ic 

étant  intimement  convaincus  ,  qu'ils  re  peuvent  Ce 
tlirpenfer  dans  tous  les  cas  où  leurs  Loix  ou  leurs 
Conftitutions  éprouvent  quelque  fubverfion  ,  &  font 
à  la  veille  d'en  éprouver  de  plur.  grandes ,  d'adrefTer 
par  foutes  voies  praticables  des  Remontrances  à  Sa 
Majefté  ,  en  ont  arrêté  le    i  3  de  ce  mois. 

Par  refpefl,  par  amour  pour  Vo<i  AltefTes  Roya- 
les, ils  ne  fe  font  féparés  le  même  jour  1 3  ,  qu'après 
avoir  nommé  comme  Députés  particuliers  &  ex- 
traordinaires ,  un  Membre  de  chaque  Orcre  pour  le 
lendemain  ,  ou  au  plus  fard  le  Surlendemain  partir 
pour  fe  préienter  à  vos  AhefTes  Royale.<: ,  leur  de- 
mander la  permifîîon  de  fai^e  mettre  au  pied  du  Trô- 
ne, ces  Remontrances  relatives  aux  nouveautés  déjà 
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introduites  &  annoncées  devoir  s'introduire  dans  le 
Pays ,  &  leur  en  remettre  un  double. 

Les  Etats  aiTemblés  ont  pris  ce  parti  avec  une 
confiance  entière  dans  les  affurances  que  Sa.  Majefta 
n'a  pas  dédaigné  leur  donner  par  écrit  &  leur 
réciter  de  vive  voix. 

Par  écrit ,  dans  l'es  Lettres  gracieufes  du  jo  No- 
vembre ij6o  (* i.  Elles  portent  entre- autres  chofés  : 

»  Nous  vous  affurons que  nous   aurons  un  foin 

♦>  particulier  de  vous  maintenir  dans  la  jouiffance  de 

»  vos  droits  &  privilèges No':s  vous   prévenons 

>>  que  nous  recevrons  favorablement  6>C  ferons 
»  examiner  avec  attention  les  Reprélentations  que 
»  vous  croirez  devoir  nous  adre{rsr  fur  des  objets 
»  qui  intéreffent  notre  royal  fervice  ou  le  bien- 
»  être  de  nos  fidèles  Sujets.  « 

Par  écrit ,  dans  celui  rédigé  par  S.  M.  elle-même 
qui  y  dit  :  »  J'ai  donné  ma  confiance  au  Chef  de 
>»  l'Adniiniftration....  j'ai  accueilli  avec  plaifir  leurs 
»  Remontrances  &  les  motits  de  leurs  opinions  , 
»  ainfi  que  les  vérités  qu'ils  avoient  à  me  dire  ,  &  qui 
»  d'ailleurs  me  font  fi  précieufes ,  que  je  les  écoute 
»  de  tout  le  monde  ;  nni  porte  leur  a  été  ouverte 
»  tous  les  jours,  &  à  toute  heure,  &  ils  m'ont 
»  toujours  trouvé  pi  et  à  recevoir  leurs  Reprélenta- 
>f  lions  &  à  lever  leurs  doutes.  « 

De  vive  voix,  quand  ils  ont  eu  le  bonheur  fce 
qui  leur  fera  toujours  préfent)  de  fe  mettre  aux  pieds 
de  Sa  Sacrée  Majefté  ,  elle  a  eu  la  bénignité  de  leur 
dire,  qu'ils  pouvoient  lui  faire  verbalement  des  Ke- 
préfentations ,  ou  lui  écrire  &  lui  en  envoyer  ;  &c 
pour  les  enhardir  &  animer  leur  confiance  ,  elle 
fut  aflfez  bonne  pour  ajouter,  qu'elle  ne  cherchoit  &c 
ne  vouloit  que  leur  bien. 


O  Voyez  cette  Lettre ,  page  72. 
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Défireux  dans  les  circonftances  préfentes  ,  ou  il 
s'agit  d'affaires  de  la  plus  grande  importance,  &  qui 
ne  fouffre  aucun  retard  ,  de  profiter  de  la  liberté 
leur  donnée  û  gracieufeTnent  par  S.  M.  en  perfonne, 
ils  n'ont  voulu  le  faire  qu'en  donnant  à  vos  Al- 
tefles  Royales  de  nouvelles  preuves  des  égards  & 
de  la  déférence  leur  dûs  à  tant  &  de  (i  juftes  titres  ; 
éE;ards ,  déférences ,  dont  ils  ne  s'écarteront  en  aucune 
occafion. 

Au  retour  de  ces  Députés  extraordinaires  ,  fans 
avoir  pu  obtenir  aucune  audience,  quoique  nommés 
avec  une  fecurité  égalé  à  la  confiance  avec  laquelle 
ifs  font  partis ,  les  Supplians  &  tous  les  individus  de 
la  Province  ,  ont  été  dans  la  dernière  confternation  ; 
ron  Te  croit  toute  Repréfentation  interdite  ,  on  s'ima- 
gine, on  craint  d'avoir  démérité  auprès  de  V.  A.  R. 
car  le  Décret  du  7  Février  17^5  ,  ne  paroît  pas  de 
nature  à  avoir  pu  accafionner  le  refus  humiliant  que 
viennent  d'efTuyer  les  Etats  du  Hainaut  dans  leurs  Dé- 
putés extraordinaires. 

Ce  Décret  économique  n'a  été  porté  que  pour 
prévenir  les  fraix  exceffifs  des  Dépurations  trop 
fréquentes  pour  des  objets  de  peu  d'importance  ,  & 
par  fuite,  ne  pouvoir  s'appliquera  celle  qui  vient  de 
fe  présenter  infruélueufement  en  Cour ,  puifqu'elle  avoit 
pour  objet  unique  le  maintien  ,  la  confervation  de 
l'Etat  &c  des  propriétés  de  tous  &  chacun  individus 
du  Pays  de  Haynaut. 

D'ailleurs  les  Etats  du  Hainaut  n'ont  jamais  donné 
*ieu  à  ce  Décret  ou  Dépêche  circulaire  ,  comme  le 
cur  a  mandé  en  terme  le  Comte  de  Ccbenzl ,  dans 
fa  Lettre  du  iH  Février  1755.  Auffi  ne  s'y  font  ils 
Jamais  conformés,  &  le  Gouvernement  n'a  dans  au- 
cune occafion  exigé  qu'ils  le  firent  ;  c'en  étoit  moins 
encore  le  cas  dans  celle  -  ci  :  les  Erars  affem  - 
blés   font   autorifés  ,    tant    par    leurs    quali,{és    que 
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par  les  Loix  &  Conftitutions  du  Pays  ,  à  pren- 
dre leur  recours  au  Souverain,  fur-tout  dans  l'inf- 
tent  d'où  dépend  le  bonheur  ou  le  malheur  à  tou- 
jours de  ce  même  Pays. 

A  ces  caufes ,  le<;  Supplians  s'adreflTent  bien  hum- 
blement à  V.  A.  R.  à  ce  qu'elles  foient  fervies  ;  per- 
mettre aux  Députés  extraordinaires  nommés  par 
leurs  Principaux  ,  de  faire  mettre  aux  pieds  du  Trône  , 
les  Remontrances  de  ceux-ci,  &  d'en  porter  ou  au 
moins  d'en  envoyer  à  V.  A.  R.  un  duplicat  &  des 
pièces  d'accompagnement. 

Cejî  la  grâce ,  &€, 

DECRET  de  leurs   AltefTes  Royales  , 
du  2,9  Avril  ijSj, 
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HERS  ET  BIEN  v^MÉS.  Nous  n'avons  pu  voir 
qu'avec  furprile,  qu'après  avoir  été  choifis  pour  oc- 
cuper des  Places  de  Juge  du  Tribunal  de  première 
inftance  à  établir  à  Morts ,  vous  ayez  attendu  le 
dernier  inftaBt  fixé  pour  l'exécution  des  ordres  de 
i'Empereur  ,  quant  à  l'établifTement  des  Tribunaux 
de  Juftice  ,  pour  demander  qu'il  y  foit  furfis  !  nous 
vous  faifons  la  préfente  pour  vous  dire  que  comma 
c'eft  la  volonté  expreffe  &  irrévocable  de  Sa  Maj, 
que  les  nouveaux  Tribunaux  de  Juftice  foient  en  ac- 
tivité le  premier  du  mois  de  Mai  prochain ,  il  ne 
peut  pas  être  queftion  d'en  tenir  l'exécution  en  état 
de  furléance  ;  en  conféquence  ,  c'eft  notre  intention 
que  conformément  à  ce  qui  vous  a  été  déjà  mandé 
par  nos  ordres  ,  vous  cefliez  abfolument  vos  fonc- 
tions comme  Memb-^e^  du  Confeil  fouverain  de  Hay- 
naut,à  peine  de  défobéiffance ,  &  que  le  Tribunal 
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^9  première  inftance  à  Mons ,  entre  décidemment 
en  fonélion  audit  premier  jour  de  Mai. 

En  conféquence  les  Préfidens  &  Confeillers  nommés 
pour  compoler  ce  Tribunal  ,  auront  à  prendre  polTef- 
fion  de  leur  nouvelle  Place  &  à  entrer  en  adivité 
le  même  jour,  à  défaut  de  quoi  il  y  fera  pourvu  fur 
le  champ  en  nomntant  d'autres  fujets  à  leur  place. 

Nous  vous  faifons  la  préiente  par  Eftafette ,  & 
nous  voulons  que  votre  réponfe  fur  nos  préfents 
ordres  &  la  déclaration  de  chacun  d'entre  ceux  qui 
font  défignés  pour  ledit  Tribunal  ,  foii  feule  &  ex- 
pédiée pRT  Eftafette  ,  au  Miniftre  Plénipotentiaire  de 
Sa  Ma). ,  une  heure  après  que  vous  aurez  reçu  la 
préfente.  A  tant,  &c.  19  Avril  ^J^J-  Etoic  Jigné 
Marie-Christine,  &  Albert  Casimir. 


Cher  et  bien  Amè, 

Nous  vous  remettons  ci- joint  un  Décret  pour 
votre  Compagnie,  &  nous  vous  chargeons  de  con- 
voquer chez  vous  d'abord  à  la  réception  des  pré- 
fentes  ,  les  difFérens  Confeillers  du  Confeil  du  Hay- 
naut  ,  &  de  pourvoir  exa(ftement  à  ce  qui  vous  eft 
enjoint  par  ledit  Décret,  &c. 

Au  Préfident  du  Confc.L  d'Haynaut. 

Reçu  /e  30  Avril  à  cinq  heures  &  demie  du  matin. 


RÉPONSE  du   }o  Avril  1787. 

L  E  Confeil  Souverain  du  Haynaut ,  les  Chambres 
afîemblées  par  le  Préfident  en  exécution  de  la  Dé- 
pêche de  L.  A.  R.  a  vu  avec  la  plus  profonde  douleur , 
que  cette  Dépêche  lui  ordonnoit  de  cefler  abfolu- 
ment  (q$  fondions  à  peine  de  défobéifTance  ^  tandis 
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que  par  fes  Remontrances  du  5  Février  dernier  ,  &c 
par  fon  Arréré  du  xH  du  prélent  mois,  il  a  préfenté 
en  acquit  de  les  devoirs  que  le  Confeil  étant  en  ef- 
fet fa  noble  &.  fouveraine  Cour  à  Mons,  ne  pouvoit 
légalement  être  difTous  ni  formé  fans  le  concours 
des  Etats  du  Pays ,  vu  que  Sa  Maj.  en  avoit  promis 
&  juré  l'exiftence  ,  la  coniervation  &:  l'adivité , 
que  les  Membres  de  cette  Cour  ,  lors  de  leur  récep- 
tion ,  ont  juré  &  promis  de  maintenir  les  franchiles 
&  privilèges  du  Pays  ;  nous  obligeant  en  vertu  du 
même  devoir  de  notre  ferment ,  de  repréfenter  très- 
humblement  à  L.  A.  R.  que  c'cft  pour  fubfiftance 
de  droit,  qu'aucun  de  (es  Membres  ne  peut,  fans 
manquer  à  fon  devoir  &  à  fon  ferment ,  accepter 
aucune  commiflion  de  Juge  dans  un  autre  Tribunal; 
cependant  d'après  le  commandement  exprès  de  L. 
A.  R.  nous  fuipendons  provifionnellement  l'exercice 
de  nos  fondrions  comme  Membres  du  Confeil  d'Hay- 
naut.   Etoit  paraphé  B<i^\  P^t. 

En  conféquence  de  l'Arrêté  de  ce  jour  fur  la  Dé- 
pêche de  L.  A.  R.  du  t^  du  préfent  mois  ,  reçue 
cejourd'hui  ,  nous  foufiîgnés  déclarons  ne  pouvoir 
accepter  les  commlffions  de  Juge  au  Tribunal  de  la 
première  inftance  ,  qui  nous  font  refpedivement 
adreffées  &c.  parvenues  le  17  de  ce  mois  dann 
l'après-midi.  Fait  ce  30  Avril  1787.  Dans  l'alTemblée 
de  Chambre  convoquée  chez  le  Préfjdent,  en  exécu- 
tion de  ladite  Dépêche.  Etoient  fignés  Defoenvelle  , 
de  Marbaix ,  Ddcourt ,  SibelU  Comte  di  Marbaix , 
Brajjan ,  Paredams  &  Cornet, 
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REPRÉSENTATION  des  Etats  de  Flandre^ 
du  5  Mal  17B7. 

SIRE, 


Q 


^_^  U  E  Votre  Majefté  daigne  permettre  aux  Dé- 
purés des  Ltats  de  Flandre  ,  fpécialement  autorifés 
à  cette  fin  par  ieurs  Pnncipxaux  ,  repréfentant  les 
Etats  delà  même  Province,  d'expofer  leurs  pro- 
fondes doléances  au  pied  de  Ton  Trône  ,  &  d'y  ré- 
clamer avec  tout  le  relped  poflible  ,  robfervation 
précife  &  exafte  du  Traité  foiemnellement  juré  au 
jour  de  l'augrfte  Cérémonie  de  fon  Inauguration , 
comme  Comte  de  Flandre. 

Notre  devoir,  SIRE,  ne  nous  permet  pas  de 
dlffimuler  à  Votre  Majefté  Tabattem-ent  &  l'effroi, 
où  plongent  tous  fes  fidèles  Sujets  de  la  Province 
de  Flandre,  les  atteintes  multipliées  portées  à  leurs 
Conftitutions,  les  difpofitlons  nouvelles  &  allar- 
nianfes  ,  qui  ont  été  (urprifes  à  la  religion  de  Votre 
Majefté  ;  le  mécontentement  &  le  murmure  per- 
cent de  toutes  parts.  Déjà  l'on  redoute  pour 
fa  Liberté  ,  U  perte  de  fon  Honneur  ,  de  fes 
Biens  ,  de  tous  les  objets  les  plus  iinportans,  fur 
lefTquelsces  Conftitutions  inviolables  nous  raffuroient 
de   la  manière  la    plus  pofitive. 

Daignez  vous  rappeller ,  S  IR  E  ,  que  ce  font  ces 
mêmes  Conftitutlons  que  Votre  Majefté  nous  a  ga- 
ranties par  une  Lettre  fignée  de  fa  propre  main  ,| 
écrite  lelendmain  de  la  mort  de  Feue  l'ImperatricEJ 
Reine  de  glorieufe  mémoire  fon  Augufle  Mère  (*) 
Ce  font  ces  mêmes  Conftitutions  que  le   31    Juille 

(*)  Voyçz  pag.    72. 


T7H1  ,  Ton  Alfeffe  Royale  le  Duc  Albert  DE  Saxe- 
Teschen  nous  a  jurées  folemnellement  au  nom  de 
Votre  Majefté  fur  les  Saints  Evangiles,  devant  tou- 
te la  Nation  affemblée,  &  en  préfence  de  votre 
Séréniflîme  Sœur  Son  Alteff'î  Royale  l'ArchiduchelTe 
Makie-Christine.  C'eft  après  avoir  reçu  la  pref- 
tation,  de  ce  Serment  que  le  Clergé,  les  grands  Vaf- 
faux  ,  les  Villes ,  Pavs  ,  Chârelîenies  &  Métiers  de 
la  Province  de  Flandre  ,  vous  jurèrent  de  leur  côté. 
Foi,  Fidélité  &  Hommage,  comme  à  leur  légitime 
Comte  &  Souverain. 

Ce  Pa(î^e  précieux ,  réciproque  ,  inviolable  ,  a  de 
tout  tens  fait  le  bonheur  de  la  Flandre,  dans  tous 
les  tems  il  a  été  le  même ,  avant  &  fous   les  Ducs 
de  Bourgogne,  à  chaque  événement  d'un    nouveau 
Souveiain  ,  &?  (pécialement  à    celui  de   Votre   Ma- 
jefté  ;    il    a   conftamment   &  fcupuleufement  été  re- 
nouvelle de  part  &  d'autre ,  avec  tout  l'appareil  qui 
convenoit   à    une    aufli  importante    &    majeftueufe 
Cérémonie.  C'eft  fur  cette  baTe    facrée    &  inébran- 
lable qu'étoit  fondée   la  Tûreté  de  nos  Libertés ,  de 
nos   Vies,  de  nos  Propriétés,   de  tous  nos  Droits, 
de  toutes    nos    Prérogatives.  Ce  Pa(fle    cimenté  par 
la  religion   du  Serment,    eft   mis   à  l'abri   d»  toute 
inftabilité  par  le  plus  faint  ôf  le  plus  indiflbliible  des 
nœuds  ,  par  lel'quels  on  puiffe    lier  les   conventions 
humaines  ,   &  depuis   que   les    Provinces   Belgiques 
font  paiTées  fous  l'augufte   &    heureufe   Domination 
de  la  Mailon  d'AUTRiCHE  ,  il  a   été  garanti  même 
par  les   Puiflances    Etrangères. 

Mais  rien  ne  nous  raflure  plus  fur  l'immuabilité 
de  cette  Conftitution  ,  que  la  parole  facrée  de  V'otre 
Majefté ,  que  le  Serment  folemnel  qu'Elk  a  prêté 
à  cet  égard. 

Qu'il  foit  permis,  SIRE  ,  d'en  retracer  ici  les  cx- 
preffions,  elles  font  claires  &  nullement  équivoques: 
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Que   Votre  Majefté    maintiendra   cette    Province 
dans  tous  fes  Privilèges  ,  Coutumes  &   Ujages  ,  tanc 
Eccléfiûjîsques  que  Séculiers  ,  6c  que  Sa  Majefté,  com- 
me  Comte  de    Flandre  ,  ne    jou^rira   point  que    rien 
foit  altéré  ou    dim  nue  ,  en    Cun    ou  C autre  d'iceux. 
Cependant  ,    SIRE,    les    difpofitions     nouvelles 
émanées  fous  le  nom  de  Votre    Majefté  ,  boulever- 
ferjt,  détruilent,  aneantllTent  toute  cette   Conftirution 
que  vous  avez  fi   foleirincllement  jurée.    Elles    por- 
tent la  délolation  6i  la  perplex'té  dans  le  cœur  des 
Citoyens  de  tous   les  rangs  ;  mais  nous  (omines  per- 
fuadés ,   SIRE,   que  votie   religion    aura  été   lur- 
prllé,  qu'on  vous    aura  caché    le  véritable  état  des 
çhofes  ,    qu'on  aura   négligé  de    vous  reprétenrer  & 
les  Droits   qui  nous  font  acquis,    &   les  obligations 
que   Votre    Majeflé    a   contraftées;    nous    avons    la 
même  conviftion  ,    SIRE,  qu'il    fuffira    d'inftruire 
Votre  Majefté  fur  toutes  les  atteintes   portées   à  ce 
Paéle  ("acre  &    conditutionnel ,    pour   obtenir  de   fa 
Religion  &  de  fa  Juflice  un    redreffement   complet 
à    tous  les  égards. 

Le  plus  eiTentiel,  le  premier  de  nos  Droits,  celui 
qui  de  tous  tems  a  été  gravé  en  cara61eres  inef- 
façables dans  le  cœur  des  Flamands  ,  qui  nous  eft 
alTuié  par  la  nature,  par  une  infinité  de  Loix  des 
Souverains  Prédéceffeurs  de  Votre  Majefté  ,  par  le 
ferment  qu'ils  ont  tous  prêté  à  leurs  inaugurations, 
par  celui  queVotre  Majefté  a  prêté  elle  même,  c'eft  qu'/7 
ne  peut  être  fait  aucune  force  ni  violence  à  aucun 
Habitant  du  Pays  ,  que  tant  les  E  celé  fia  fil  que  s  que 
les  Séculiers  en  CORPS  &  en  BIENS  doivent  être 
traités  par  Jujîice  &  Sentence  ,  devant  leur  Juge  na- 
turel ,  fans  pouvoir  fouffrlr  aucune  atteinte  dans  leur 
Droit  dé  propric.'c. 

D'après  ce  principe  fondé  fur  le  Droit  naturel  & 
fur  les   Loix   fondamentales    de  l'Etat ,   il  n'eft  pas 


poffible,  SIRE  (daignez  permettre  l'efFufion  de  nos 
cœurs  &  de  nos  fentimens  ) ,  qu'ayant  juré  de  ne 
jamais  exercer  de  pouvoir  que  conformément  à  ces 
Loix  ,  nous  puiffions  nous  perfuader  que  votre  équité 
ait  pu  fe  laiffer  induire  à  ne  pas  obferver  une  aufii 
fainte  promefTe ,  fi  votre  Religion  n'avolt  été  fiir- 
prife.  Cependant,  SIRE,  cette  promefTe  étoit  évi- 
demment enfreinte  par  l'attribution  d'un  pouvoir  ar- 
bitraire &  illimité  d'abord  accordé  aux  Intendans, 
&  modéré  depuis  à  certains  égards. 

Sous  le  Règne  de  Votre  Majefté,  dont  l'œil  vi- 
gilant eft  perpétuellement  ouvert  fur  toutes  les  par- 
ties de  l'Adminlftration ,  on  pourroit  peut-être  n'é- 
prouver que  légèrement  &  en  partie  ,  les  funeftes 
fuites  d'une  telle  attribution  ;  mais  fous  un  Prince 
moins  aélif  ou  diftrait  par  d'autres  occupations  , 
quels  malheurs  n'auroir-on  pas  à  redouter  d'un  fem- 
blable  établifTement  ?  Quelle  reffource  ,  quel  afyte 
refteroit-il  au  citoyen  pour  fe  mettre  à  l'abri  des 
rapines,  des  perfécutions  ,  des  violences,  que  pour- 
roit exercer  une  foule  de  Gens  ,  prépofés  &  fubal- 
ternes  ,  armés  d'un  pouvoir  abfolu  ,  dont  il  eft  fi 
facile  ,  &:  dont  on  eft  fi  tenté  d'abufer  ,  fur-tout 
lorfqu'on   s'en  trouve  inopinément  revêtu  ? 

La  fuppreffion  des  Abbayes,  Chapitres  &  autres 
Communautés  Relig'eufes ,  dont  l'exifïence  efl  éga- 
lement afTurée  par  le  P.nfte  inaugural  ,  porteroit  auffi 
im  coup  mortel  à  cette  Confiitution  ,  &  (eroit  une 
violation  ouverte  du  Droit  de  propriété  fi  inviola- 
blement  refpedé  par  toute  la  terre  &  chez  toutes 
les  Nations  ,  même  celles  qui  gémifTent  fous  le 
joug  mmfîrueux  du  Defpotifme. 

SIRE,  l'Etat  tccléfiaf^ique  &  Religieux  efl  ap- 
prouvé dans  les  Terres  de  votre  Domination  aux 
Pavs-Bas  ;  vous  en  avez  fo!e>nnellement  juré  la 
confervation ,  d'où  il  fuit ,  qu'en  l'embrafTànt  on  ac- 
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^uiert  un  état  légal  qui  ne  doit  pas  être  moins  fta- 
ble  que  celui  de  tout  autre  citoyen  ,  &  que  par 
conféquent  on  ne  peut  en  être  dépouillé  malgré 
foi ,  &  lorfqu'on  n'a  pas  commis  de  délit  qui  puilTe 
mériter  cette  peine. 

D'ailleurs  ,SIRE,  en  tout  temps  les  Abbayes, 
Chapitres  &  Maifons  Religieufes  ont  procuré  le 
bien-être  de  notre  Province  ,  plufieurs  des  Villes 
peuplées  &  opulentes,  dont  fa  furface  eft  couverte» 
leur  doivent  leur  exiftence  ;  la  Ville  de  G^nd  en- 
tr'autres  ,  l'une  des  plus  confidérables  de  l'Europe  , 
doit  la  fienne  à  deux  Abbayes  ,  dont  l'une  a  de- 
puis été  convertie  en  Chapitre. 

L'éreélion  des  nouveaux  Tribunaux  que  Votre 
Majefté  a  trouvé  à  propos  d'établir  ,  caufe  aufli  de 
de  tous  côtés  les  plus  violentes  réclamations. 

Par  cette  inftitution  ,  les  Vaffaux  de  Votre  Ma- 
jefté  &  Tes  autres  hdeles  Sujets  de  la  Flandre  , 
fans  qu'eux  ni  les  Repréfentans  de  la  Nation  ayent 
été  entendus  ni  confuirés  en  aucune  manière  ,  fe 
trouvent  privés  tout  d'un  coup  ,  les  uns  de  leurs 
Jurifdiftions  ,  qui  faifoient  une  partie  de  leur  patri- 
moine ,  les  aurres  des  Emplois  (*)  qu'il?  adminif- 
troient  avec  Inintelligence  &  l'intégrité  requifes  : 
&  prefque  tous  avoient  acquis  ces  pofleffions  à  titre 
onéreux. 

Au   furplus  ,  quoiqu'il  foit  vrai  que  la  Flandre , 


C*^  Sans  s'arrêter  au  préjudice  fait  au  Préfident  &  Gens  du 
Confeil  en  Flandre  ,  ainfi  qu'aux  Tribunaux  des  Lieutenans- 
Civils  rrès-utilement  infiitués  à  Gand  6c  à  Termonde  par 
Charles  V,  en  1540  &    1544,  l'on  compte  en  flandre  plus 

Sue  8000  perfonnes  lèfées  par  l'introduclion  du  nouveau 
.égîement  de  la  Procédure  Civile  ,  &  dont  le  défintérefle- 
ment  ,  félon  juftice  &,  équité  ,  doit  pafler  des  millipns  de 
florins. 
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la  plus  confidérable  cependant  des  Provinces  Belgî- 
ques  ,  ne  jouiffoit  pas  de  l'avantage  d'avoir ,  ainfi 
que  \c  Brabant  &  le  Haynaut ,  un  Tribunal  Sou- 
verain jugeant  par  arrêt  ,  elle  avoit  cependant  un 
Confeil  Provincial  auquel  reffortiflbient  les  autres 
Cours  fubalternes  de  la  Province ,  &  qui  étoit  à 
cet  égard  un  vrai  Tribunal  d'Appel ,  dont  la  con- 
fervation  étoit  d'autant  plus  précieufe  ,  qu'il  étoit 
(itué  dans  la  Ville  Capitale  &  au  centre  de  la 
Flandre. 

Tout  eft  encore  Innové  à  cet  égard  par  les  nou- 
velles Difpofitions  ;  la  Province  n'a  plus  inême 
chez  elle  un  Tribunal  de  cette  cathégorie  ,  le  Con- 
feil d'Appellation  eft  placé  hors  de  la  Province,  où 
les  Ufages  &  les  Coutumes  de  Flandre  ,  que  Vo- 
tre Majefté  a  auflî  juré  de  maintenir,  font  étrangers 
&  peut-être  ignorés  ou  peu  connus  des  Juges  ;  des 
extrémités  maritimes  &  occidentales  de  la  Province, 
après  que  les  caufes  les  plus  importantes ,  auront 
été  jugées  en  première  Inftance  ,  quelquefois  par 
un  feul  homme  nommé  Juge  Royal  ou  Préteur , 
l'on  fera  forcé  de  recourir  à  un  Tribunal  d'Appel, 
éloigné  de  trente  lieues  &  davantage;  le  Conleil 
Souverain  de  Malines  étoit  à  la  vérité  à  une  égale 
diftance  ,  mais  au  moins  le  Confeil  d'Appel  étoit 
au  milieu  de  la  Province. 

L'Abolition  arbitraire  de  la  Députation  des  Etats, 
Repréfentans  perpétuels  de  la  Nation ,  eft  encore 
une  des  infradions  les  plus  graves  &  les  plus  ef- 
frayantes à  notre  Conftitution.  On  y  fubftitue  l'om- 
bre d'un  Député  agrégé  à  ua  Confeil  établi  hors 
de  la  Province.  Quelle  confiance  un  femblabie 
Repréfentant  peut -il  jamais  infpirer  au  Peuple,  ou 
à  (es  Commettans  ?  Si  ce  fyftcme  anti-conftitutionnel 
pouvojt  avoir  lieu  ,  notre  exiftence  politique  feroît 
feppée  par  (es  fondemens,  il  ne  refteroit  plus  qu'un 
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vain   Simulacre    de  nos    Etats  ,  qui  font  la  bafe  & 
le«;  e.Tdiens  nés  de  notre  Conftitution. 

Ce  n'eft  pas,  SIRE,  que  nous  voulons  mainte- 
nir les  abus  ,  s'il  en  exifte  ,  dans  quelque  partie  de 
l'Adminiftration ,  mais  nous  ne  pouvons,  fans  man- 
quer au  Serment  que  nous  avons  prêté  à  Votre 
Majefté  ,  coopérer  à  aucune  innovation  ,  ni  la  voir 
naître  fans  réclamation  ,  dès  qu'elle  blefTe  cette 
Conftitution  ,  que  nous  avons  ,  ainfi  que  Votre 
Majefté  ,  juré  de  foutenir  inviolablement.  Les  Etats 
de  Flandre  ,  dont  les  Membres  font  nés  &:  élevés 
au  fein  de  la  Province  ,  connoiffent  mieux  que  tous 
autres ,  fon  fol ,  fes  produélions  ,  fes  richeffes  ,  (es 
forces  ,  fes  befolns  &  fes  refiources.  Ils  donneront 
toujours  volontiers  les  mains  aux  améliorations  , 
que  la  fai^efle  de  Votre  Majefté  &  fon  zele  pour  le 
foulagement  de  fes  Peuples ,  lui  difteront  ;  mais  6èi 
qu'il  s'agit  de  chofes  qui  intéreiïent  ou  peuvent  in- 
térefler  la  Conftitution  ,  il  eft  manifefte  qu'il  faut  à 
cet  égard  le  confentement  des  deux  parties,  qui 
ont  intervenu  au  Pafte  inaugural  ,  &  qui  fe  font 
liées   réciproquement  par  la  religion  du  Serment. 

Nous  concourons  toujours  avec  empreftement 
aux  vues  de  Votre  Majefté,  pour  le  Bien  Public  , 
&  nous  ne  doutons  nullement,  SIRE,  que  les  Etats 
n'acquiefcent  aux  changemens  &  améliorations  que 
vous  pourrez  leur  propofer ,  dès  qu'ils  feront  compa- 
tibles avec  le  maintien   de    notre  Conftitution. 

Nous  fommes  perfuadés  que  Votre  Majefté  eft 
dans  les  mêmes  fentimens  ,  &  que  jamais  Elle  n'eût 
pu  fe  réfoudre  ,  avec  connoiflfance  de  caufe  ,  à  anéan- 
tir des  Droits  auflîi  folemnellement  jurés.  Cette  au- 
gufte  &  fainte  Cérémonie  ,  par  laquelle  Vous  vous 
êtes  lié  envers  votre  Peuple  de  Flandre  ,  n'a  pas 
été  une  formalité  illufoire  &  de  pure  oftentation , 
elle  a  eu  un    objet  déterminé,   facré  &  inviolable. 

Oui, 
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Oui  ,  S I R  E  ,  la  religion  de  Votre  Ma]eûé  a  été  évi- 
demment furprife.  Nous  vivons  fous  un  Souverain  juf- 
te  ,  éclairé,  Philofophe,  Ami  des  hommes,  des  Loix  Sc 
de  la  Vérité.  Il  fuffira  de  la  lui  montrer  pour  qu'il  la  fai- 
fifCe  &  qu'il  révoque  toutes  les  infradions  qu'on  a  faites 
en  fon  nom  ,  aux  Conftitutions  qu'il  a  jurées. 

Qu'il  nous  foit  permis  encore  de  repréfenter  à  Votre 
Majefté ,    qu'en   négligeant  la   voie  (impie    &   auiïi 
naturelle    que    légale   du    Concours  des   Etats   pouc 
toutes  les  innovations  qui  peuvent  loucher  à  la  Conf- 
titution  ,  les  changemens  qu'on  veut  effayer  d'y  fai- 
re ,  outre  qu'ils  ne  peuvent  acquérir  aucune  confil- 
tance ,  font  toujours  précipités  &  peu  analogues  au 
hien  du   Pays  ,  ils  produisent  quantité  d'injurtices  &C 
d'irrégularités  particulières.  Les  plus  fidtles  Sujets  en- 
trent  en  défiance  ,  Ton  craint  l'efclavage  &  toutes  les 
fuites  du  pouvoir  arbitraire.  Les  Loix  font  mécon- 
nues ,  la  Jurifprudence  &£  les  Adminiftrations  en  défor* 
dre  ,  le  Commerce  dépérit  ,  le  crédit  national  s'anéan- 
tit fans  retour  ;  enfin  tout  fe  bouleverfe  au  détriment 
des  citoyens  ,  &  fans  aucun  bien-être  pour  le  Prince. 
Daignez  jetter ,  SIKE,  un  regard  favorable  fur  la 
trifte  fituation  des  habitans  d'une  des  plus  fertiles  5c 
jadis  des  plus  heureufes  Provinces  de  l'Europe,  qui 
contribue    plus   qu'aucune    autre    Province  Belgique 
dans    les  Subfides  qui   fe   paient   à    Votre    Majefté. 
Cette  Conftitution   précieufe  que  l'on  veut  enfrein- 
dre ,  a  fait  pendant  plusieurs  fiecles  fon  luftre  &  fa 
profpérité,  fa  population,  l'induftrie  de  fes  habitans, 
fes  Fabriques ,  fon   Commerce ,  fa  Navigation  ,  fon 
Agriculture,  fes  Villes  nombreufes  &i  opulentes,  la 
quantité  de  fes  Bourgs  ôi   Villages,  où  l'aifance  &c 
l'aftivité  refpirent  par -tout.  Tout   l'attefte  ,  mais  la 
perte  de  cette  mêmeConftitution  entraîneroit  bientôt 
celle  de  tous  ces  avantages,  &:  produiroit  un  déran- 
wernent  général  dans  tous  les  Etats. 

^  P 
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Votre  Majefté  a  daigné  faire  éprouver  fes  bontés 
paternelles  à  ceux  de  (es  fujers  qui  ,  dans  fes  Pays 
Héréditaires ,  languiiïoient  encore  fous  ropprelTion 
d'une  fervitude  honteufe.  Elle  les  a  réintégrés  dans 
la  dignité  d'Hommes  dont  ils  Tembloient  déchus  ; 
c'eft  un  garant  pour  nous ,  qu'elle  ne  voudra  pas  re- 
plonger dans  un  femblable  état  de  dégradation  & 
d'anéantifTement ,  un  peuple  qui  en  eft  forti  depuis 
long-temps ,  qui  tou)ous  s'eil  fignalé  psr  fon  dévoue- 
ment envers  fes  Princes  &  pendant  la  Guerre  & 
pendant  la  Paix.  Un  peuple  qui ,  en  fait  de  Com- 
merce &  d'Agriculture,  a  été,  pour  ainfi  dire,  l'In- 
ftituteur  des  autres  Pays  de  l'Europe,  qui  a  égalé  ou 
furpafîe  dans  les  Lettres  &  les  Arts,  les  Nations  qui 
y  ont  le  plus  excellé.  Les  Chefs- d'oeuvres  de  nos  Maî- 
tres font  récherchés  par  toute  l'Europe,  par-tout  ils 
ont  établi  la  réputation  &  la  gloire  des  Artiftes 
Flamands. 

Daignez  ,  SIRE  ,  rétablir  parmi  nous  le  repos  &  la 
tranquillité  malheureufement  altérés  par  l'anxiété  qui 
trouble  tous  les  individus  Eccléfiafliques  &  Séculiers, 
tous  également  jaloux  de  la  confervation  de  leurs  li- 
bertés ,  de  leurs  propriétés  Se  de  leurs  droits  ;  nous 
ne  demandons,  SIRE,  que  des  chofes  juftes,  & 
qui  nous  font  dues  &  affurées  par  le  Serment  prêté  à 
YOtre  Inauguration. 

A  ces  caufes  nous  venons  ,  avec  les  plus  vives 
&C  les  plus  refpeftueufes  inftances  ,  nous  proftemer 
au  pied  du  Trône,  &  vous  fupplier ,  SIRE,  de 
nous  maintenir  dans  la  confervation  de  tous  les 
avantages  qui  nous  font  afTurés  par  le  Serment  inau- 
gural de  Votre  Majefté. 

De  révoquer  en  conféquence  les  Edits  portant 
atteintes  à  notre  Conflltution  &   à   nos  Droits. 

De  rétablir  en  Flandre  un  Confell  d'Appellation, 
où  les  fidèles  Sujets  de  cette  Province  puiff(int  ol>- 
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tenir  Droit  &c  Juftice  par   des  Juges   inftruîts  danj 
leur*,  Loiy  &  Coutumes. 

D'afTuier  la  confervatlon  des  Abbayes ,  Chapitres 
&■  Communautés  Eccléfiaftiques  &C  Religieufes  ;  de 
pourvoir  d'Abbés  Réguliers ,  les  Malfons  Tans  Chefs , 
alnli  qu'il  a  toujours  été  fait ,  &  de  ne  pas  en  éta- 
blir de  Commendataires. 

De  ne  plus  fupprlmer  de  Malfons  Religieufes ,  & 
de  confier  aux  Etats  l'Adminifliration  de  celles  qui 
ont  fubi  ce  fort  en  Flandre. 

De  conlerver  aux  Magiftrats  des  Villes  &  Châ- 
teUenies  refpeftlves  ,  l'Adminiftration  de  la  Police 
&  des  deniers  publics. 

Que  tout  Commiffalre  départi,  fera  fournis  à  la 
Conftltution  du  Pays  &i  à  l'Etat ,  fans  pouvoir  em- 
piéter en  aucune  manière  ,  fur  les  Droits  &  Privi- 
lèges  appartenans  aux  Magiftrats. 

De  conferver  à  la  Juri(di(5tion  ordinaire,  comme 
6e  coutume  ,  la  Tutele  des  Mineurs  ,  &  tout  ce 
qui  en  dépend  ,  par  la  feule  raifon  que  cette  ma- 
tière ne  concerne  point  les  Tribunaux  de  Juftice, 
mais  confiée  notamment  dans  une  furveillance  con- 
fiée aux  Chefs-Tuteurs  des  Pupilles,  félon   les  Loix» 

De  conferver  la  Députation  des  Etats  &  leurs 
Ademblées  dans  la  Capitale  de  la  Province  fur  îe 
pied  aftuel ,  en  leur  conservant  aufli  l'Adminiflra- 
tion  des  deniers  publics. 

Nous  fupplions  enfin  ,  au  cas  que  quelque  inno- 
vation fut  jugée  néceffaire  ,  de  ne  pas  l'introduire 
fans  le  Concours  des  Etats  ,  qui,  s'il  en  arrivoit 
autrement ,  ne  pourrolent  s'abftenir  ,  le  Pafte  inau- 
gural à  la  main,  de  réclamer  &  de  protefter  contre 
toutes  les  infractions  qui  en  réfulterolent. 

Signé  ,  F.  D.  d'HoOP. 
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DÉCRET   de    Leurs  Altejfes  Royales, 
du   lo  Mai  1787. 
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A  rie-Christine  et  Albert-Casi- 
mir, &c.  &c.  Tiès-Kévérends  Pères  en  Dieu  , 
Chers  &c  bien-Amés  ,  fur  le  rapport  qui  nous  a  été 
fait  de  votre  Reprélentcition  du  5  de  ce  mois ,  nous 
vous  faifons  la  préfente  pour  vous  dire,  qu'il  n'eft 
rien  dans  les  dilpofitions  faites  ,  (oit  pour  TAdmi- 
niftration  de  la  Juftice,  foit  pour  celle  des  affaires 
publiques,  qui  puilîe  bleffer  ou  enfreindre  les  Droits 
Se  Privilèges  de  la  Province  ,  que  Sa  Majefté  fe 
fera  toujours  un  devoir  &  un  plaifir  même  d'obfer- 
▼er,  que  c'eft  fon  intention  abfolue  &  invariable, 
que  tous  its  Sujets  foient  traités  par  droit  &  (tn- 
tence ,  tant  pour  leurs  perfonnes  que  pour  leurs 
biens;  que  les  Tribunaux  de  première  Inftance  ne 
doivent  être  conlidérés  que  comme  des  Membres 
<\&^  Magiftrats  des  Villes  où  ils  font  établis ,  deftinés 
uniquement  pour  la  Juflice  contentieule ,  qu'il  ref- 
tera  toujours  dans  les  mêmes  Mag.ftrats  ,  ainfi  que 
dans  toutes  les  autres  Jurifdiftions,  d'autres  Membres 
en  nombre  ftffifant  pour  y  adminidrer  immédia- 
tement la  Police  &:  les  Finances  de  la  Municipalité, 
que  les  Intendans  n'ont  ni  n'auront  aucune  efpece 
de  Jurifdiflion  ,  ni  d'Adminiftranon ,  foit  de  Juftice, 
foit  de  Police ,  foit  des  Finances  Provinciales  ou 
Municipales;  qu'il  n'entre  &  ne  peut  entrer  en  au- 
cune manière  dans  leurs  fonéfions  ,  ni  dans  celles 
de  leurs  Commilfaires  ,  d'exercer  fur  les  Citoyens 
ou  leurs  propriétés ,  le  moindre  acte  de  Jurifdi(^ion  , 
d'autorité  ou  de  contrairjte  ,  t'oit  du  Chef  de  la 
Police  ou  fous  tout  autre  piétexte   que  ce  pourroit 
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^tre  ;  que  du  refle  Nous  porterons  votre  Repréfenta- 
tion  à  la  Souveraine  connoifTance  de  Sa  Majefié , 
&  particulièrement  les  confidérations  que  préfente 
votre  demande  à  Tégaid  du  Coiifeil  d'Appel  y 
mentionné. 

Nous  avons  lieu  de  nous  attendre ,  qu'au  moyen 
de  ce  que  Nous  venons  de  vous  faire  connoître  , 
vous  continuerez  à  donner  des  marques  de  votre 
zèle  &  de  votre  attachement  pour  fon  fervice  6c 
Je  bien-être  de  fes  Sujets. 

Vous  chargeant  d'envoyer  d'abord  aux  Villes  & 
Chbtellenies  de  la  Province,  une  copie  de  notre  pré- 
lente  Dépêche.  Bruxelles  le  lO.  Mai  1787.  Paraphé, 
Bel.  vt.  Signés  Marie  &  Albert.  Plus  bas  étoit 
écrit ,  par  ordre  dt  Leurs  Alteffes  Royales ,  contre- 
figné^  L.  C.  Van  de  Veld.  Au  pied  étoit,  Aux 
Députés  des  Etats  de  Flandre. 

Représentation  des  Etats  de  Flan" 
are  à  Leurs  Altejfcs  Royales. 

Madame   &  Monseigneur, 

1  ^  ES  Députés  des  Etats  de  Flandre,  pénétrés  du 
plus  profond  refpe^l  Se  de  la  plus  vive  reconnoif- 
îance  pour  l'expédition  prompte,  que  Vos  Altefles 
Royales  ont  daigné  faire  à  leur  Repréfentation 
du  5  de  ce  mois,  fe  trouvent  chatgés  de  la  part  de 
leurs  Principaux  repréfentant  la  Province  ,  de  recou- 
rir derechef  à  votre  follicitude  pour  leur  remontrer 
en  toute  humilité  la  profonde  douleur  dans  laquelle 
l'Etat  fe  trouve  plongé  ,  par  la  Royale  Dépêche 
Nous  adreffée  fous  la  date  du  10  de  ce  mois,  en 
te  qu'on  remarque  de  fon  contenu  que  Ton  j'efforce 

Pi 
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d'induire  en  erreur  Vos  Alteffes  Royales,  &  à  fur- 
prendre  leur  religion  ,  en  annonçant  qu'il  n'auroit 
rien  dans  les  difpofitions  faites ,  foit  pour  TAdmi- 
nifîration  de  la  Juftice  ,  foit  pour  celle  des  affaires 
publiques ,  qui  puiffe  blefler  ou  enfreindre  les  Droits 
&  Privilèges  de  la  Province  ,  d'autant  que  fans  dif- 
{imuler  le  vrai  état  des  chofes ,  nous  ne  pouvons 
nous  difpenfer  d'e.xpofer  à  Vos  Alteflfes  Royales ,  que 
la  jufte  appréhenfion  des  Peuples  &  les  lumières  de 
la  confcience  publique,  didlent  que  ces  mêmes  dif- 
pofitions  tendent  à  ébranler  tout  l'édifice  de  l'htat. 

Ce  n'eft  pas  notre  intention  ,  Séréniflimes  Gou- 
verneurs-Généraux ,  de  venir  aux  conviftlons  de  cette 
importante  vérité  en  ce  moment  où  la  Nation  en- 
tière convaincue  de  votre  juftice  &  de  votre  équité, 
implore  par-tout ,  vos  fecours  ;  nous  nous  réfervons 
d'en  venir  aux  preuves  par  une  Repréfentation  par- 
ticulière ,  mais  l'objet  de  ce  très-humble  recours, 
confifte  uniquement  à  informer  Vos  Altefles  Roya- 
les ,  que  le  mécontentement  général  ne  fait  qu'au- 
gmenter dans  tous  les  cœurs ,  depuis  qu'on  eft  in- 
formé en  Flandre,  que  dans  d'autres  Provinces  les 
M.'giftrats  ont  repris  leurs  fondions. 

Les  Flamands  ont  le  même  &  auflî  vif  intérêt, 
&  les  mêmes  motifs  puifTans  pour  jouir  d'une  égale 
liberté. 

Le  Public  eft  également  intéreffé  ,  que  le  cours 
de  la  Juftice  ordinaire  nç  foit  interrompu  plus  long- 
temps. 

Les  Communes  qui  ont  choifi  d'autres  Juges , 
ont  été  furpris  &  mal  informés  ;  ils  n'ont  pu  faire 
ces  infraftions  illégales  fans  le  confentement  de  l'E- 
îat ,  &  par  cette  raifon  nous  nous  trouvons  obligés, 
Séréniflirr>;s  Gouverneurs-GépérHUX,  de  vous  infor- 
mer que  nous  prencirons  la  liberté  avec  tout  le  ref- 
peé^  dû  àvos  au^uftesPerfonnes,  de  nous  expliquer 
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plus  indlvlcîuellement  fur  notre  Repréfentation  du 
cinq  de  ce  mois ,  mais  entre-tems  nous  n'avons  pas 
des  termes  aflez  forts  pour  exprimer  à  Vos  Altedes 
Royales ,  la  néceffité  urgente  qui  fe  préfente  en  ce 
moment,  pour  permettre  au  Confeil  Provincial  en 
Flandre,  &  à  tous  autres  Tribunaux  de  Juftice  de 
la  même  Province ,  de  reprendre  les  fondions  or- 
dinaires de  leur  charge  ;  cette  difpofition  nous  re- 
préfentera  d'abord  le  tems  heureux  dont  nous  avons 
joui  ci-devant  fous  l'heureux  Gouvernement  de  Vos 
Alteifes  Royales ,  &  les  revers  que  nous  avons  ef- 
fuyés ,  ne  ferviront  qu'à  faire  augmenter  notre  fidé- 
lité ,  notre  zèle  &  notre  attachement  pour  le  Royal 
Service  ,  &   le  bien-être  public. 

A  ces  caufes ,  daignez.  Madame  &  Monleigneur, 
difpofer  favorablement    fur    notre  jufte  demande. 

Signé   F.  D.  b'HoOP. 
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REPRESENTATION  des  Nobles 
&  Notables  de  la  Châtellenïe  d'Aude- 
narde  ^  du  17  Avril  1787. 

A  fa   Majejlé  V Empereur  &   Roi ,    en  fort   Conftïl 
du  Gouvernement  pour  les  Pays  -  Bas. 

Vw>  'est  avec  douleur,  mais  avec  confiance,  que 
les  Nobles  &  Notables ,  conjointement  avec  le  Col- 
lège des  hauts  Membres  de  la  haute  &  bafle  Châ- 
tellenïe d'Audenarde,  viennent  fe  jetter  au  pied  du 
Trône  :  ils  viennent ,  SiRE  ,  dépcfer  très  -  humble- 
ment dans  votre  fein  paternel ,  les  inquiétudes  qu'ont 
fait  naître  dans  leurs  cœurs  les  deux  Diplômes  de 
Votre  Majefté  en  date  du  premier  Janvier  1787, 
l'un  portant  établlffement  des  nouveaux  Tribunaux 
de  Juftice  ;  l'autre ,  d'une  nouvelle  forme  pour  le 
Gouvernement- Général  des  Pays-Bas. 

Le  premier  fupprime  toutes  les  Juftices  Seigneu- 
riales ,  comme  fi  c'étoient  de  fimples  privilèges  , 
fondés  fur  une  conceflion  particulière ,  tandis  que 
les  Remontrans  les  ont  acquifes  ,  les  uns ,  au  prix 
du  farvg  de  leurs  ancêtres ,  les  autres ,  à  prix  d'ar- 
gent,  quelques-uns  même  par  contrat  de  vente,  im- 
médiatement des  auguftes  Prédécefleurs  de  Votre 
Majefté. 

Les  Remontrans  jouiflbient,  8c  avoient  droit  de 
jouir  en  paix ,  de  ces  propriétés  ,  à  l'ombre  de  la 
loi  naturelle ,  qui  tranfmet  les  obligations  de  garan- 
tie ,  de  la  peribnne  du  vendeur  à  tous  (ts  fuccef- 
feurs  :  c'étoient  de  vraies  propriétés  dont  les  Loix 
ont  conftamment  refpefté  les  droits,  ni  plus  ni  moins  , 
que  ceux  des  héritages ,  parce  que  le  droit  de  pro- 
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priété  fut  regardé  toujours  pour  un  droit  inviolable. 

11  en  eft  de  même,  SiRE,  des  Prérogatives,  Fran- 
chifes  &  Libertés  des  Etats ,  qui  loin  d'avoir  une 
origine  précaire  ,  ont  été  reconnus  conftamment , 
comme  faifant  la  partie  la  plus  effentielle  des  confti- 
tutions  nationales  de  la  Province. 

Comme  Membres  des  Etats ,  nous  fommes  inté- 
refles  ,  à  ce  que  ces  Aflemblces  foient  confervées , 
d'une  manière  efficace  à  faire  remplir  par  un  Corpw 
repréfentant,  les  vues  &  le  but  des  ces  Conftitutions, 
trop  délicates  &  trop  importantes  pour  que  la  con- 
fervarion  en  foit  confiée  à  une  feule  perfonne. 

L'organifatkon  du  Collège  de  ces  Repréfentans  fait 
néceffalrement  partie  de  ces  Confiltutions ,  &  les 
négociations  même,  qui  ont  eu  lieu  pour  le  chan- 
gement de  Syftême  en  1754,  quelle  qu'en  ait  été  Vii- 
fue  ,  en  font  foi. 

Votre  Majefté  trouve  bon  néanmoins  de  fuppri- 
mer  par  le  fécond  Diplôme,  ce  Collège  de  Repré^ 
fentans ,  &  d'y  fubftituer ,  fans  le  concours  de  (es 
Fidèles  Etats,  une  toute  autre  forme  ,  qui  fous  les  de- 
hors d'une  repréfentation  légale,  doit  réduire  l'autori- 
té, les  droits  &  l'influence  des  Etats  eux-mêmes ,  à  rien. 

Tel  eft  le  fujet ,  Sire  ,  de  nos  très-humbles  Re- 
montrances :  d'un  côté  l'atteinte  portée  aux  droits 
de  propriété ,  de  l'autre  l'anéantiffemeRt  tacite  des 
Etats,  &  par  une  fuite  naturelle,  celui  de  la  Conf- 
titution.  Ces  objets  ,  S  i  R  E  ,  font  trop  IntérefTans 
pour  que  nous  puifTions  nous  attacher  pour  le  mo- 
ment, à  de  moindres  privilèges  ,  tel  que  celui  de 
non   tvQcando. 

L'établiftement  des  Cercles  &  des  Intendans  avec 
des  pouvoirs  prefqu'illlmités,  ne  pourroit  pas  moins 
faire  l'objet  d'un  ample  Mémoire,  mais  les  Renion- 
trans  ne  fe  font  pas  propofés  d'entrer  dans  des  dé- 
tails :  s'ils  font  aifez  heureux ,  SiRE  ,  que  de  pou- 
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voir  convaincre  votre  Majefté  combien  le  principe 
&  la  forme  des  innovations  aftuelles  font  dangereux 
pour  la  fureté   de  l'Etat  ,  alarmans  pour  vos  Peu- 
ples ,&  contraires  à  votre  gloire,  autant  qu'aux  in- 
térêts   de   votre   Couronne  ,  ils  attendent   de  votre 
juftice  ,  que  vous-même ,  SiP.E  ,   ferez  naître  alors 
roccafion  ,  où  les  avantages  de  ces  réformes  pour- 
ront être  difcutés  dans  des  conférences  particulières 
&  libres  ;  ce  principe  &  cette  forme,  SiRL,  (ont 
dangereux  pour  l'Etat ,    parce  que  tout  droit  quel- 
conque ,  que  l'Etat  poflede ,  foit  en  corps ,  foit  cha- 
que individu  en  particulier ,  n'a  d'autre  garant ,  que 
le  ferment  que  Votre  Majefté  a  prêté  à  fon  avènement 
au  Comté  de  Flandre  :  peut-il  être  un  lien  plus  facré  , 
que  celui  par  lequel  les  Rois  fe  lient  à  leurs  Peuples? 
C'eft   par  lui    que    les  Etats  fubfiftenî  ;  c'eft  lui   qui 
noue  les  obligations,  que  les  Etats  contraftent ,  & 
avec  le  Souverain  ,  à  qui  ils  promettent  foi  &  hom- 
mage ,    &:   avec  les  particuliers  ,    qui  ouvrent  leurs 
tréfors  dans  des  momens  de  befoin  &  de  détreffe. 

Ce  principe  &  cette  forme ,  Sire,  font  alarmans  pour 
vos  Peuples ,  parce  que  ,  dès  que  l'cm  admet  un  motif 
qui  puiffejuftifier  la  fuppreflion  des  Juftices  héréditaires 
des  Seigneurs ,  fans  leur  aveu ,  on  a  tout  lieu  de 
craindre,  qu'il  n'en  loit  trouvé  également  un,  qui 
juftifie  la  (uppreffion  du  refte  des  propriétés  particu- 
lières :  car  en  dernière  anaîyi'e  ,  les  Juftices  héréditai- 
res forment  une  partie  &  même  la  plus  belle  du 
patrimoine  des  Nobles ,  comme  les  alleux  de  celui 
des  roturiers. 

Ce  principe  &  cette  forme  font  allarmans  en- 
core ,  parce  que  l'autorité  &  l'influence  des  Etats  , 
une  fois  réduite  à  rien  ,  par  le  défaut  d'un  Collège  de 
Hepréfentans ,  nous  devons  craindre  ,  que  fucefîive- 
ment  ne  s'éteigne  la  liberté ,  qui  fait  le  bonheur  de 
cette    Province ,  la  bafe   de  notre  commerce  j  le 
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foutien  de  notre  agriculture ,  &  le  progrès  de  nos 
Fabriques  &  Manufaélures. 

Ce  principe  &  cette  forme  ,  S  i  R  E  ,  font  enfin  con- 
traires autant  à  vos  intérêrs,  qu'à  votre  gloire;  car 
il  n'en  eft  pas  de  plus  belle  que  de  gouverner  des 
Peuple  braves ,  libres  &  fidèles ,  des  Peuples  qui  fe 
iont  fignalés  par  un  attachement  inviolable  à  votre 
augufte  garantie  de  leurs  droits ,  privilèges  ,  fran- 
chi Tes ,  libertés  &  ufages,  font  rentrés  avec  empref- 
fement  fous  les  loix  de  la  Maifon  d'Autriche  ,  lors 
même  que  fes  rivaux  &  fes  ennem.is  mettoient  tout 
en  œuvre  pour  fe  fouftraire  à  fa  pulffance ,  &  dont 
votre  Majefté ,  fans  recourir  aux  Traités  publics ,  pourra 
fe  convaincre  par  l'afte  ci- joint  des  deux  Puiffances 
maritimes  ,  donné  au  nom  de  l'Empereur  Char- 
les VI ,  de  glorieufe  mémoire. 

Ce  zèle  &  cet  amour  des  Flamands  pour  leurs 
Souverains  ,  depuis  cette  époque  à  jamais  mémo- 
rable ,  bien  loin  de  s'afFoiblir ,  a  été  en  augmen- 
tant :  témoins  les  fervices  ,  qu'a  rendu  cette  fidelle 
Province  ,  lorfque  la  jaloufie  avoit  armé  tant  de 
PuifiTances  contre  les  Droits  de  votre  Augufte  Mère  : 
témoin  l'emprefifement  avec  lequel  la  Flandre  a 
ouvert  fes  tréfors  dans  la  guerre  de  fept  ans ,  où 
les  Corps  &  Communautés  Eccléfiaftiques ,  peu  con- 
tents d'avoir  concouru  avec  la  Généralité  du  Pays, 
ie  font  diftingués  encore  par  des  fecours  particuliers  : 
témoins  enfin  en  dernier  lieu  ,  les  affaires  de  Bavière 
&  de  Hollande  ,  où  le  fournilTement  des  fommes 
extraordinaires  votées  pour  le  lervice  ,  a  laifTé  à 
peine  entrevoir  un  entervalle  entre  la  Demande.  A 
Dieu  ne  plaife  ,  Sire,  qu'il  foit  dit  dans  les  annales 
de  votre  Glorieux  Règne,  que  l'anéantifiTement  des 
Droits  &  des  Privilèges  de  vos  fidèles  Flam.ands  a 
été  le  prix  de  tant  de  fervices  ! 

Mais   arrachons  nos   penfées  d'un  avenir  imagî-; 
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naîre  ,  &  excitons  nos  âmes  à  des  fentlincns  plus 
confolans  :  les  Flamands  fon  perfuadés ,  Sik.e  ,  que 
vous  aimez  vos  Peuples  :  en  douter  leroit  un  crime  : 
vos  foins  ,  vos  veilles  ,  &  vos  fatigues  pour  les 
rendre  heureux  ,  ne  leur  font  point  inconnus  ;  ils 
méritent  toute  l'étendue  de  notre  reconnoiflance , 
&  nous  la  témoignons  à  votre  Majellé  de  tout  no- 
tre cœur.  Il  eft  fâcheux  ,  SiRE  ,  que  les  moyens  , 
cjui  conduifent  à  ce  bonheur ,  font  afTervis  au  joug 
d'une  infinité  de  circonftances ,  qu'il  n'eft  pas  poffi- 
ble  de  toutes  prévoir  :  Votre  Majefté  elle-même 
Ta  fentl  ,  lorfque  dans  fa  Lettre  circulaire  fur  les 
principes  d'Adminiftration  &  de  Gouvernement ,  elle 
a  exigé  qu'un  ferviteur  de  l'Etat  ,  dît  franchement 
ce  qu'il  penfe  ,  &  que  lorfqu'il  doit  fe  porter  à  la 
réforme  de  quelques  abus,  il  s'occupe  des  vrais  & 
meilleurs  moyens  d'exécuter  les  ordres  ;  c'eft  là  la 
bonne  &  la  feule  voie  qui  conduife  au  but  :  mais. 
Sire,  peut  il  être  des  moyens  plus  vrais  &  meil- 
leurs que  ceux  qui  font  conftitutionnels  r  Ils  font  le 
fruit  de  la  fagefTe  des  Souverains  &  de  la  prudence 
des  Ancêtres  ;  ceux  qui  appartiennent  au  cas  ,  font 
de  cette  nature  :  ils  ne  confiftent,  SiRE  ,  qu'à  pla- 
cer de  nouveau  dans  les  Etats  votre  confiance ,  qu'ils 
femblent  avoir  malheureufement  perdue. 

Ce  font  cependant  encore  ces  mêmes  Etats,  qui 
après  tant  de  guerres ,  ont  porté  la  profpérité  du 
Pays  au  point  où  elle  eft;  ce  font  ces  mêmes  Etats , 
qui  inftruits  des  connoiflances  locales  de  nos  Loix  , 
de  nos  ufages  &  de  nos  mœurs ,  peuvent  concou- 
rir plus  efficacement  que  perfonne  à  rechercher  les 
abus  &  les  corriger  d'une  manière  qui  s'accorde 
avec  la  Conftitution  ,  laquelle  feule  pourroit  affûter 
la  perpétuité  à  la  réforme,  en  la  légitimant;  &  fi 
dans  le  nombre  des  vaftes  projets  ,  que  Votre  Ma- 
jefté  peut  avoir  conçus  pour  le  bie»  de  fes  fujets , 
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11  s'en  trouve  peut  -  être  dont  les  effets  pourroient 
ne  pas  répondre ,  Sire,  à  votre  attente  ;  ce  font 
ces  Aiîenibiées  encore  qui  en  démontreroient  à 
Votre  Majef^é  les  inconvéniens ,  &  du  choc  inéiiie  de 
leurs  opinions  naitroit  cette  vérité  ,  ce  bon  ordre , 
&  pe,ut-être  cette  uniformité  ,  auxquels  votre  cœur 
afpire  {i  ardemment.  Votre  Majefté  y  gagneroit  d'ail- 
leurs deux  chofes  très-elTentielles  pour  (es  projets , 
une  confiance  &  un  amour  fans  bornes  du  peuple, 
&C  moins  de  difficultés  dans  l'exécution  de  Ces 
plans;  moins  de  difficultés,  difons-nous ,  car  le  fyf- 
téme  d'uniformité  eft  la  plus  grande  des  entrepri- 
fes  :  plufieurs  grands  Rois  l'ont  eu  en  vue  ;  aucun 
n'y  a  réuffi  :  les  défauts  de  connoiffance  du  dé- 
tail &  du  local  ,  les  ont  arrêtés  plus  qu'aucun  au- 
tre obftacle  ,  ôc  ces  connoiffances  néceffaires  ,  on 
les  cherchera  vainement  ailleurs  que  dans  les  Etats. 

Quelque  preiTans  que  foient  ces  motifs  ,  nous 
croyons  néanmoins  devoir  prévenir  ici  une  objec- 
tion qu'on  pourroit  nous  faire  :  c'eft  qu'à  la  faveur 
des  Remontrances  particulières ,  nous  femblons  nous 
arroger  le  droit  d'être  l'organe  de  tout  l'Etat;  il 
n'en  eft  rien  ,  SiR£ ,  car  (i  nous  avons  été  obligés 
d'entremettre  dans  nos  Remontrances  les  droits  de 
la  Généralité,  c'eft  que  ces  droits  font  folidaires ,  &: 
qu'il  eft  impoflible  de  les  difcuter  en  particulier  , 
fans  que  les  conféquences  ne  s'étendent  au  géné- 
ral :  l'Etat  garde  à  la  vérité  un  filence  étonnant , 
mais  la  caufe  en  eft  connue,  &  il  n'en  eft  pas  moins 
confiant  que  la  confternation  eft  générale  dans  tous 
les  ordres ,  &  que  tant  dans  le  Plat-Pays  que  dans 
les  Villes ,  le  nombre  de  familles  plus  ou  moins 
ruinées,  Sire  ,  vous  arracheroit  des  larmes, fi  le  ta- 
bleau devoit  en  être  fournis  à  vos  yeux. 
Ce  confidéré.  Sire, 

Plaife  à  V,  M.  en  faveur  de  tous  ces  liens  facrés  j 
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par  lefquels  les  Reirontrans  comme  Flamands  font 
foumis  à  votre  Auoufle  Einpire  ,  tenant  en  furléance 
les  fufclits  deux  Diplômes  en  tant  qu'ils  concernent 
la  fuppreflTion  des  Juftices  feigneuriales  &  du  Collège 
des  Repréfentans  âes  Etats ,  redonner  aux  Etats  vo- 
tre confiance  Royale,  &  inviter  ces  Affemblées  fidè- 
les par  une  communication  ouverte  de  vos  vaftes 
projets ,  à  partager  d'une  manière  conftitutionnelle 
avec  votre  Gouvernement  Général,  les  foins  de  ren- 
dre vos  Flamands  heureux ,  &  faire  bénir  votre  nom 
&  votre  Règne  par  la  poftérité  la  plus  reculée.  Ce 
font  les  vœux  ,  Sec. 

Fait  à  CAjfembléc  des  Nobles ,  Notables  &  des 
Hauts  -  Pointres  de  la  haute  &  baffe  Châtel-^ 
Unie  d' Audenarde  ,  /e   i  7   Avril  1 787. 
Signe,  RAEPSAET. 


La  Lettre  qu'il  a  plu  à  S.  A.  Mgr.  le  Prince 
Si  Duc  de  Malborough  &  à  Leurs  Excellences  Mef- 
feigneurs  les  Députés  des  Etats -Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies ,  d'infcrire  à  l'Afîembjée  des  Députés  des 
Etats  de  cette  Province  de  Flandre  ,  ayant  été  lue 
en  tout  refpeft ,  &  ayant  été  fait  attention  au  con- 
tenu favorable  d'icelle  : 

Il  a  été  unanimement  réfolu  de  reconnoltre  com- 
me la  dite  Ailemblée  reconnoit  par  cette  ,  la  Souverai- 
neté de  S.  M.  Charles  III  ,  à  qui  elle  fe  foumet , 
comme  fes  bons  Si  fidèles  fujets ,  dans  la  confiance  que 
S.  M.  maintiendra  cette  Province  dans  tous  fes  pri- 
vilèges ,  coutumes  &  ufages  tant  Eccléfiaftiques  que 
Séculiers ,  &  que  S.  M.  comme  Comte  de  Flandre  ,  ne 
fouffrira  point  que  rien  foit  altéré  ou  diminué  en  l'un 
ou  en  l'autre  d'iceux ,  &  qu'elle  voudra  bien  agréer 
5c  approuver  la  dlrefllon  de  ladite  Province,  Chefs- 
Collèges  ,  Pays ,  Villes ,  Châtellenies ,  Mediers ,  Su- 
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baîternes,  &  Villages ,  &  généralement  de  tous  les  de- 
partemens  des  Droits  reffortilïans  d'icelles  tant  à 
I  égard  des  engngeres  &  deniers  levés  à  intérêt ,  de 
quelque  nature  qu'ils  puilTent  être,  que  de  tout  au- 
tre, fans  en  excepter  ou  réferver  aucuns  jufques  au  pré- 
fent  jour  ;  tant  pour  la  fécurité  du  public  en  général  , 
que  de  chacun  en  particulier  &  pour  meilleur  ef- 
fet de  tout  ce  que  deffus  ;  S.  A.  Mgr.  le  Prince 
&  Duc  de  Malborough  ,  &:  LL.  Excellences  Meiïei- 
gneurs  les  Députés  des  Etats  des  Provinces-Unies,  font 
très-  humblement  fuppliés  de  ratifier  ce  qu'ils  ont  eu  la 
bonté  d'accorder  déjà  aux  Chefs- Collèges  &  autres 
Villes  delà  Province,  fur  les  Supplications  &  Repré- 
fentations  qui  leur  ont  été  faites. 

Et  comme  plufieurs  inhabitans  de  cette  Province  , 
tant  Eccléfiaftiques  que  Séculiers ,  trouvent  que  leurs 
biens  fontfailis  &"  contifqués,  on  fe  confie  auffi  que  ledit 
faififlement  &:  confifcation  viendront  à  cefTer  du  jour 
de  cette  préfente  Soumiffion.  Fait  en  rafTemblée  àes 
Eccléfiafiiques  &  Membres  de  la  Province  de  Flan- 
dre, en  l'hôtel  de  la  Ville  de  Gand  ,  le  6  de  Juin 
1706.  Signé  J.  Thyfebaere  y  6c  fcellé  avec  le  fcel  de 
la  Province  de  Flandre. 

Le  tout  accordé  au  nom  de  S,  M.  Charles  lll, 
au  camp  d'Arzele  ce  7  Juin  1706.  Signés  :  le  Prince 
6sC  Duc  de  Malborough  ,  Ferdinand  van  CalUn ,  G", 
H.  Baron  de.  Reede  de  Reu/wonde,  G.  F.  Goflln^a 
&  Cuper. 

Accordé  avec  fon  original,  témoin  le  foufligné 
Confeiller  du  Roi  &  premier  Penfionnaire  de  la 
Ville  de  Gand.  Etat  fgné  J.  Thysebaes.t. 
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REMONTRANCE  du  Magiflrat  de  la 
Ville  &  Province  de  Malines  ^  du  il 
Mai   1787. 

^  r Empereur  &  Roi  en  fon  Corjfeil  du  Gouvernement 
général  pour  les  Pays-Bas. 
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EMONTRENT  en  très-profond  iefpe(5l  les  Com- 
mune-Maîtres,  Echevlns  &  Confeil  de  la  Ville  & 
Province  de  Mdines  ,  conjointement  avec  les  Dé- 
putés du  Confeil  Large  repréfentans  la  Commune  , 
que  par  les  plaintes  continuelles  des  habitans  & 
des  citoyens  de  ladite  Ville  ,  ils  Te  trouvent  obli- 
gés par  les  devoirs  de  leurs  charges  5c  par  les  fer- 
mens  qu'ils  ont  prêtés ,  de  repréfenter  à  Votre  Ma- 
jefté  ,  que  les  innovations  &  les  changemens  qu'il 
a  plû  à  Votre  Majefté  de  faire  ,  tant  dans  la  Régie 
politique  &  économique  de  cette  Province  ,  que 
dans  l'Adminiftration  de  la  Juftice  contentieufe  , 
font  de  nature  à  infpirer  une  crainte  fondée.  Que 
la  primitive  &  originelle  Conftitution  de  cette  Pro- 
vince feroit  entièrement  anéantie  ;  que  cependant 
ces  parties  d'Adniiniftration  leur  ont  été  accordées 
&  affurées  par  les  Seigneurs  Souverains  de  ladite 
Province,  vos  Auguftes  Prédéccfieurs,  dont  ils  ont 
des  concevions  &  les  titres  les  plus  formels  ;  qu'on 
ne  rappelle  pas  toutes  les  époques  des  concevons 
&  des  privilèges  leur  accordés  ;  puifqu'il  eft  confiant 
que  depuis  plufieurs  fîecles ,  &  même  pendant  que 
votre  dire  Province  avoit  des  Seigneurs  particuliers , 
ils  ont  joui  conftamment  de  ces  parties  d'Adminif- 
tration  ,  laquelle  ne  leur  a  pas  été  accordée  par 
pure  conccfiion  gratuite  ,  mais  par  des  concefTions 
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remunératoîres  ,  pour  leur  zeîe  &  attachement  aii 
fervice  de  leurs  Seigneurs  &  Souverains  ;  que  ces 
titres  afîurent  aux  Hemontrans  la  ji>uiflciriCe  invaria- 
ble de  tous  Ces  Droits  acquis  ,  leiqucils  leur  furent 
conifirmés  par  les  Paftes  d'inauguration  de*^  Souve- 
rains fucceflifs  jufqu'à  ce  temps,  &  nommément  par 
celui  de  Votre  Majefté  à  fon  avènement  au  Trô- 
ne ,  &  à  la  Souveraineté  de  votre  dite  Province  , 
confirmé  par  les  fermens  folemnels  &c  réciproques 
de  Votre  Majefté  &:  de  les  fujets,  prononcf5s  fur  les 
Saints  Evangiles  en  face  de  tous  les  peuples  ;  qu'ils 
ofent  donc  efpérer  que  ces  liens  facré*  &  indilTolu- 
bles  leur  aflureront  à  jamais  la  jouifTance  de  tous 
leurs  droits,  privilèges  &  ufages ,  qu'ils  envifagent 
cela  comme  un  Pa6le  fur  lequel  eft  fondée  la  Conf- 
titution  de  leur  Province ,  &c  qu'ils  en  étoient  d'au- 
tant plus  afTurés ,  parce  qu'il  a  voit  plft  encore  pré- 
cédemment à  Votre  Majefté,  de  leur  faire  parvenir 
fa  Lettre  gracieufe  du  50  Novembre  1780  ,  par  la- 
quelle elle  daigna  leur  aflfurer  d'avance  le  maintien 
&  la  jouiftance  de  tous  lefdits  privilèges  ,  droits  & 
coutumes  :  c'eft  ce  qui  aujourd'hui  perfuade  les  Re- 
iDontrans ,  que  fur  leurs  refpeftueufes  Remontrances 
parvenant  au  pied  de  fon  Trône ,  elle  les  remettra  dans 
l'entière  jouiflTance  de  tous  leursdits  droits ,  privilè- 
ges &  ufages  :  à  ces  caufes  les  Remontrans  pren- 
nent leurs   refpeftueux   recours  à  Votre  Majefté. 

,  La  fuppliant  en  toute  humilité ,  que  fon  bon  plaifif 
foit  de  réintégrer  les  Supplians  dans  leurs  droits  , 
privilèges  ,  coutumes  ^  ufages  ^  dont  ils  ont  joui 
jufqu'au  moment  qu'il  a  plu  à  Votre  Majefté  d'y 
faire  des  innovations  ;  fupplient  en  outre  très-ref- 
pedlueufement  Votre  Majefté  ,  de  n'introduire  des 
changemens  dans  cette  Province  fans  avoir  ouï  au 
préalable  les  Supplians ,  toujours  prêts  à  coopérer 
avec  zèle  Se  fidélité  à  tout   ce  qui  peut   tendre  à 

Q 
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Tavantage  de  la  Province  &  au  fervlce  de  Votre 
Majefté. 

C'eil  la  grâce  &c. 

Signe  J.  F.  DE  COCK. 

REPRÉSENTATION  des  Etats  de 
Namur  ,  à  Leurs  AlteJJ'cs  Royales  ,  du 
t  Mai  ijSy, 

Madame   et  Monseigneur, 

XjLYANT  reçu  la  Dépêche  ,   que  V.   A.    R.   ont 

daigné  adrefler  le  20  Mars  dernier ,  aux  Etats  de 
cette  Province  ,  avec  deux  Diplômes  de  fa  Majefté 
l'Empereur  &  Roi  notre  augufte  Souverain  ,  du  pre- 
mier Janvier  de  cette  année  ,  &  défirant  d'en  donner 
connoiffance  aux  dits  Etats  ,  Nous  avons ,  par  Re- 
préfentation  du  17  Mars  dernier  ci-jointe  ,  fupplié 
bien  humblement  V.  A.  R.  de  nous  permettre  la 
convocation  d'une  AfTemblée  générale  des  trois 
Ordres  ;  mais  nous  n'avons  jufqu'à  préfent  été  in- 
formés d'aucune  difpofition  à  cet  égard  ,  &  nous 
voyons  néanmoins  entre-tems  avec  autant  de  fur- 
prife  que  de  douieur ,  qu'on  met  en  aftivité  les 
difpofitions  contenues  dans  ces  deux  Diplômes  &c 
Edif  des  Intendances ,  qui  en  eft  une  fuite  ;  tandis 
que  nous  ne  pouvons  diflimuler  à  V.  A.  R.,  qu'ils 
font  évidemment  contraires  k  la  Conilitution  de  cette 
Province ,  &  blef]^ent  effenticîlement  fes  Droits  , 
Coutume»'  &  Ulages  anciens  &  louab'es ,  que  Sa 
Majefté  l'Eraperenr  &  Roi  a  juré  (olenmellement 
de  maintenir,  lors  de  Ion  inauguration  en  qu  iliré  de 
Comte  de  Namur,  6c  que  c'ell  enfuite  de  ce   fer- 


(  ^43  ) 

ment  folemnel ,  que  les  trois  Membres  de  l'Etat  ; 
repréfentans  la  généralité  du  peuple  ,  ont  aufîî  dé 
leur  côté  juré  (olemnellement  d'être  audit  Empe- 
reur &:  Roi  leur  Souverain  en  qualité  de  Comte 
de  Namur ,  vrais  ,  léaux  &  fidèles  Sujets. 

De-là  V.  A.  R.  (e  perfuaderont  aifément  ,  que  d'a- 
près ce  Padle  conftitutionnel  entre  le  Souverain  & 
{t%  Sujets,  en  notre  qualité  de  Députés,  &  fuivanc 
le  ferment  que  nous  avons  également  prêté  lors  de 
notre  admiffion  à  cet  Emploi ,  de  maintenir  &  ibu- 
tenir  les  Droits ,  Privilèges  &  Immunités  de  l'Etat  , 
êc  d'employer  tous  nos  i'oins  pour  recouvrer  ceux  , 
qui  par  abus  &  tolérance  ,  pourroient  être  perdus  , 
altérés  ou  diminués ,  nous  ne  pouvons  pas  de  notre 
chef,  reconnoître  ces  deux  Diplômes  &  les  Edits 
portés    en  conléquence  ,  encore  moins  y    adhérer. 

Dans  ces  circonftances  accablantes,  notre  devoir 
&  ce  ferment  nous  engagent  à  recourir  à  la  bonté, 
juftice  &  équité  de  V.  A.  R.  pour  les  fupplier , 
ainfi  que  nous  faifons  de  nouveau  très-  refpeflueu- 
fement  ,  de  la  manière  la  plus  inftante ,  d'être  fer- 
vie  de  déférer  à  la  demande  que  nous  avons  pris 
la  liberté  de  faire  ,  &  que  nous  faifons  itérative- 
nient ,  de  nous  permettre  la  convocation  d'une  Af- 
femblée  générale  des  trois  Membres  de  l'Etat  de 
ce  Pays  &C  Comté ,  à  l'effet  d'y  être  prifes  telles 
réfolutions  que  le  bien  du  fervice  de  Sa  Majefté 
(qui  fera  toujours  notre  premier  mobile  )  &  le  vé- 
ritable intérêt  du  peuple  exigeront,  pour  nous  y 
conformer  fuivant  le  ferment  que  nous  avons  éga- 
lement prêté ,  d'effeduer  les  réfolutions  de  l'Aflem- 
blée  générale  dans  tous  leurs  points  &  circonftan* 
ces. 

Signe  Petit  -  Jean, 

Samur  y  U  I    Mai  1787. 
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ORDONNANCE 

D    E 

UEMPEREUR    ET   ROI, 

V  o  RT  A  NT  furféance  de  VEtabliJfcment 
des  nouveaux  Tribunaux  pour  les  Pro'* 
vinces  de  Flandre  ,  de  Namur^  Tour-^ 
nay-Tournefis  ,  de  Gusldres  &  de  Ma* 
Unes,  Du  14  Mai  1787. 

^A  Majefté  étant  Informée  que  le  Public  n'étant 
pas  encore  bien  inftruit  du  vrai  but  du  nouvel  ar- 
rangement des  Tribunaux  que  Sa  Majefté  n'a  voulu 
donner  à  (e^  Peuples ,  que  comme  un  bienfait ,  pour 
leur  procurer  une  adminirtration  de  Juftlce  plus 
prompte  &  moins  difpendieufe  que  du  pafTé  ,  a  pris 
contre  cet  arrangement  des  impreffions  défavanta- 
geufes ,  &  voulant  y  pourvoir  en  attendant  que  les 
efprlts  puiflent  être  mieux  éclairés  fur  cet  Important 
objet ,  elle  a  trouvé  bon  de  déclarer ,  comme  elle 
déclare  ,  à  la  délibération  des  Séréniffimes  Gouver* 
neurs-Généraux  des  Pays-Bas ,  qu'elle  tient  en  fur- 
féance tout  ce  qui  concerne  rétabliflement  des  nou- 
veaux Tribunaux  dans  les  Provinces  de  Flandre , 
de  Namur ,  de  Tournay-Tournefis ,  de  Gueldres  &C 
de  Malines  ;  qu'en  conléquence ,  c'eft  fon  intention 
que  le  Grand-Confeil ,  les  Confeils  Provinciaux  de 
Flandre  ,  de  Namur,  de  Tournay-Tournefis  &  de  1 
Gueldres ,  ainfi  que  les  Magiftrats  des  Villes ,  les 
Juftices  du  Plat-Pays     &  tous  les  Officiers  de  Juf- 
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tice  &  (îe  Police  dans  lefdites  Provinces ,  reprennent 
provlfionnellement  leurs  fondions. 

Mande  &  ordonne  Sa  Majefté  à  tous  ceux  qu'il 
appartient  de  fe  régler  &  conformer  félon  ce.  Fait 
à  Bruxelles  fous  le  Cachet  Secret  de  Sa  Majefté ,  le 
14  Mai  1787.  Etolt  paraphé  Bel  ,  Fr  Plus  bas  par 
Ordonnance  de  Sa  Majefté,  Signé  J.  DE  Maleck," 

Remontrance  des  Habitans  de  le. 
Ville  d'Ath  (*). 

A  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

J—i  E  S  habhans  de  la  ville  d^^th  remontrent  avec  le 
plus  profond  refpecl  ,  quils  font  bien  éloignés  de 
prendre  part  aux  tumultes  d^un  Peuple  enivré  de  pré" 
jugés  &  d'erreurs  :  les  Loix  quil  dédaigne ,  promul" 
guées  pour  fon  bonheur  ,  f croient  celui  des  citoyens  qui 
réclament  de  la  juflice  de  Votre  Majejlé  de  ne  point 
être  confondus  dans  le  nombre  prodigieux  des  mécon" 
tens  ^  qui  nont  pas  faifi  le  fens  des  principes  bienfai" 
fans  dont  elle  ne  s  écarte  jamais  lorfquelle  s'occupe 
de  nos  intérêts.  Pénétrés  de  fes  bienfaits  ,  admirant 
fa  fagefje  &  le  bel  ordre  de  chofes  quelle  veut  éta- 
blir dans  toutes  les  parties  d^une  Adminiflration  dé- 
funie ,  nous  ofons  fupplier  Votre  Majeflé  d^ ordonner 
que  les  Membres  du  Tribunal  que  nous  avons  élus  pour 


(*)  Dans  les  calamités  publiques,  dans  les  défordres  qui 
troublent  les  Etats,  il  y  a  toujours  quelques  particuliers,  & 
même  çà  &  là  ,  quelque  petite  bicoque  ,  qui  y  gagneiit 
ou  qui  s'imaginent  y  gagner  :  mais  ce  n'eft  pas  là-dcfTus 
eue  fç  décide  un  fage  &  loyal  Gouvernement. 

e  s 
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ddminijlrtr  la  Jujliee  fuivant  le  Règlement  qu*il  lui  a. 
plu  de  Jaire  rédiger  ,  foient  maintenus  dans  ['exer- 
cice de  Leur  charge ,  que  leurs  arrêts  foient  déclarés 
exécutoires  dans  toute  C étendue  de  leur  r effort  ,  fans 
intervention  du  confeil  de  Hainaut^  &  quau  furplus 
on  ne  puijfe  iippeller  de  leur  décifion  quen  conjor- 
jinié  des  loix  publiées  à  leur  inflallation. 

Ceft  la  grâce ,  &c. 

Re  M  o  T^  T  R ^  N  c E    des    Cuîtivatcurs    & 
Chefs  des  Communautés  de  la  Ville  d^Ath» 

A  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi. 

sCéMONTR  ENT  avec  le  plus  profond  ref 
pe&  Us  Cultivateurs  &  Chefs  des  Communautés  reffor" 
tirant  du  Tribunal  Royal  de  première  infiance  éta- 
bli en  la  Ville  d^ Ath  ,  que  c^efl  avec  la  plus  vive 
douleur  quils  ont  appris  la  furféance  de  ce  Tribunal 
qui  avbit  fait  t objet  de  leurs  vœux  &  de  ceux  de 
leurs  Commettans. 

On  ne  peut  attribuer  qiià  C intérêt  particulier  de 
certaines  Villes  les  réclamations  qui  ont  interverti  tor- 
dre que  Voire  Majeflé  vouloit  établir  pour  le  bonheur 
de  fes  fidèles  fujets  ,  &  nous  jommes  bien  éloignés  de 
confirmer  une  conduite  fi  reprèhenfible  &  fi  contraire 
à  nos  intentions. 

Nous  ne  pouvons  quêtre  confîernés  iTun  événement 
qui ,  détruifant  nos  efpérances  ,  nous  remet  dans  Po- 
hligation  d'abandonner  chaque  jour  nos  foyers  pour 
aller  foUiciter  ,  k  une  diflance  con^dérable ,  une  juf 
tice  toujours  tardive  &  frayeufe ,  &  trop  heureux 
encore  ceux  qui  nont  eu  à  fe  plaindre  que  de  ces  maux  , 
MT  il  en  exilait  de  plus  graves  qui  n*oni  pu  échappa 
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i  votre  fouveraîne  fugacité ,  &  que  tEd'it  du  J  Avrît 
dernier  a   développés  dans  toute  leur  évidence. 

Ce  conjidéré  ^  nous  fuppUons- très  humblement  f^otre 
Majejîé  j  d'ordonner  au  Tribunal  Royal  de  première 
injtance  à  Ath ,  de  reprendre  fes  fonctions  6*  d'ad" 
minijirer  la  Jujlice  conformément  au  dernier  Règlement 
de  la  Procédure  civile  &  au  ferment  que  fes  Membres, 
ont  prêté,  C'eft  la  grâce  &c, 

POINTS  fur  lefqiiels  UAffemblée  Géné^ 
raie  des  Etats  de  Brabant  demande  très' 
humblement  la  détermination  favorable 
de  Leurs  Altejfes  Royales  fous  ï! agréu" 
tion  &  Ratification  de  S.  M, 

I.  V^  u  '  O  N  obfervera  ponftuellement  aux  Ab- 
baye* qui  ont  droit  d'avoir  féance  dans  le  premier 
Etat  ,  le  contenu  de  la  Joyeufe  Entrée  ,  de  même 
que  leurs  Droits  &  Privilèges  particuliers,  notam- 
ment le  Concordat  de  1 564 ,  dont  l'Extrait  eft  ici 
annexé. 

Qu'au  deffus  de  cette  affurance ,  &  en  conformité 
de  la  Joyeufe  Entrée  &  dudit  Concordat ,  ces  Ab- 
bayes feront  pourvues  de  Prélats  fans  délai. 

II.  Que  les  autres  Abbayes  vacantes  en  Brabant 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  feront  inceifamment  pour- 
vues refpe6livement  d'Abbés  &:  d'Abbefles. 

III.  Qu'enfuite  de  la  Joyeufe  Entrée  &  du  Ser- 
ment particulier  prêté  au  nom  de  S.  M.  par  Son 
Alteflfe  Royale  Monfeigneur  le  Duc  Albert  de  Saxe- 
Tefchen  pour  la  confervation  des  Droits  des  Egli- 
fes  du  Brabant ,  duquel  Serment  l'Extrait  eft  ici  an- 
n«xé ,  aucune  fuppreffion  totale  ou  partielle  de  Char 

Q4 
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pitres ,  Couvents ,  Monafteres  )  Hôpitaux  ,  Maifons- 
Dieu,  Tables  du  Saint- Efprit,  Eglifes ,  Chapelles  , 
Cures  &  ttablifîemens  Eccléfiaftiques  ou  pieux  quel- 
conques, ne  pourra  fe  faire  ,  qu'en  gardant  l'ordre 
de  droit ,  &  fans  que  la  raifon  légitime  &  canoni- 
que pour  lupprimc  r  tels  Chapitres ,  Couvents ,  Mo- 
nafteres ,  Mailons  -  Dieu  ,  Hôpitaux  ,  &c.  n'ait  été 
légalement  conftatées  ,  &  que  !à  fuppreflion  n'ait 
été  décrétée  par  le  Conleil  Souverain  de  Brabant , 
Partie  entendue. 

IV.  Que  les  Abbayes ,  Couvents  ou  Monafleres 
quelconques  ,  compris  les  Ordres- Mendians,  conti- 
nueront de  pouvoir  admettre  librement  des  fujets 
au  noviciat,  ainn  qu'à  la  proteflîon  fur  le  pied  ufité 
avant  l'émanation  de  l'Edit  fur  le  Séminaire  Général. 

V.  Quant  a  l'emploi  des  biens  des  Couvents  fup- 
primés  en  Brabant,  que  Leurs  Alteiïes  Royales  dai- 
gneront faire  mettre  la  maffe  de  ces  biens  en  mains 
des  Etats  j  pour  être  diftribués  en  dotations  conve- 
nables aux  EtablifTement  qui  (  les  Etats  entendus  ) 
feront  jugés  les  plus  utiles  par  le  Gouvernement , 
que  lefdits  biens  feront  enfuite  adminiftrés  fous  la 
direélion  des  Magiftrats  municipaux. 

En  outre  que  les  fondations  qui  incombent  aux 
biens  des  Couvents  fupprimés  feront  exaâ:ement 
remplies ,  conformément  à  la  juftice  ,  &  autant  qu'il 
fera  poflible ,  à  l'intention  des  Fondateurs. 

Qu'au  furplus  les  Convents  &  Monafteres  qu'il 
Jera  pojjible  de.  rétablir ,  &  dont  les  individus  vou- 
dront y  rentrer,  devront  être  effeâive-nenr  rétablis. 

Vî.  Touchant  les  Confréries  fupprimées  ,  Leurs 
Alteffes  Royales  font  fuppliées  qu'en  révoque  les 
Ordonnances  portant  fuppreiîîon  des  mêmes  Con- 
fréries ,  &  que  tous  leurs  biens  &:  pofTeiTions ,  meu- 
bles &  immeubles  ^  leur  foient  reftitués  &  légale- 
ment renfeignéâ. 
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Que  comme  les  propriétés  des  Confréries  ne  font 
pas  moins  facrécs  que  toute  autre ,  félon  le  Pac^e 
inaugural ,  nulle  fuppreffion  de  Confrérie  ne  pourra 
fe  faire  que  félon  l'ordre  de  droit ,  &  de  la  façon 
qu'il  eft  plus  amplement  exprimé  ci-deiTus  Art.  3. 

VII.  Que  Leurs  AlteiTes  Royales  daigneront  re- 
tirer le  Diplôme  fur  l'érabliflement  des  nouveaux 
Tribunaux  ,  &  en  obtenir  le  bon  plaifir  de  S.  M. , 
atttendu  que  ledit  Diplôme  eft  totalement  fubverfif 
des  Droits  de  la  Province  jurés  au  nom  de  S.  M. 

VIII.  Que  par.  une  fuite  de  la  ceffation  de  ce 
Diplôme ,  Leurs  AlteiTes  Royales  daigneront  ordon- 
ner que  le  nouveau  Règlement  fur  la  Procédure  ci- 
vile reftera  inopérant.  Que  Leurs  Alteffes  Royales 
daigneront  adrefiTer  le  plutôt  poITible  la  Dépêche 
afférente  au  Confeil  de  Brabant  ,  avec  ordre  de 
faire  les  difpofitions  néceffaires  pour  l'information 
légale  du  Public. 

IX  Que  comme  depuis  certain  temps  le  Confeil 
de  Brabant  s'eft  trouve  gêné  dans  l'exercice  de  la 
Juftice  par  des  interdictions  multipliées  ,  comme  il 
confte  par  une  lifte  ci-annexée  ,  L.  A.  R.  font  fup- 
pliées  de  déclarer  que  dorénavant  on  laiffera  ab» 
folument  le  cours  libre  à  la  Juftice,  pardevant  tous 
les  Tribunaux  de  la  Province  fans  exception  ,  &  qu'au- 
cune Jurifdiftion  ne  pourra  avoir  lieu  conformément 
à  la  teneur  expreflfe  de  l'Art,  l  delà  Joyeufc  Entrée^ 
&  de  l'Article  j  de  la  féconde  Addition  du  bon  Duc, 

X.  Que  L,  A.  R.  daigneront  auffi  retirer  le  Di- 
plôme fur  la  nouvelle  forme  du  Gouvernement ,  & 
en  obtenir  le  bon  plaifir  de  Sa  Majefté ,  du  moins 
pour  autant  que  ce  Diplôme  eft  en  contradiftion 
avec  les  Droits  inconteftables  de  la  Province,  nom- 
mément à  l'Art,  i,  à  l'Art.  3  où  il  eft  parlé  de.» 
Sceaux;  à  l'Art.  6  où  il  eft  parlé  des  Intendances; 
$-,  A,  R.  étant  humblement  fuppliées   de  daig^ner 
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faire  révoquer  fans  délai   les  Inten3ans ,  &   tout  ce 
qui   a  trait  à  l'établiflement  des  Intendances. 

Que  nommément  tous  les  Officiers  continueront 
l'exercice  de  leurs  fondions  aux  gages ,  émolumens 
&  prérogatives  anciens. 

XI.  Que  la  Députation  des  Etats  fera  continuée 
fur  le  pied  &  dans  la  forme  qu'elle  fublifte,  les 
États  réitérant  l'offre  de  faire  la  députation  ,  i'il  eft 
befoin  ,  fans  charge  de  la  Province  &  tous  l'infptc- 
tion  ordinaire  du   Gouvernement. 

XII.  Que  conformément  à  l'Article  X  de  la  Joytuft 
Entrée ,  les  Gens  de  la  Chambre  des  Comptes  , 
leurs  Clercs  ou  Greffiers  feront  le  féru  ent  d'obferver 
la  Joyeufe  Entrée^  Se  que  la  Chambie  des  Comptes 
fera  tenue  félon  que  la  même  Joyeufc  Entrée  le 
préfcrit. 

XIII  Qu'en  tout  ce  que  delTus  feront  compris  le 
Duché  de  Limbourg  &  les  autres  Pays  d'Outremcufe , 
comme  absolument  unis  au  Brabant ,  &  jouifTant  no- 
toirement des  mêmes  Privilèges,  félon  les  Articles 
12  ,    58  &  autres  de  la  Joyeufc  Entrée. 

XIV.  Finalement,  que  LL.  AA.  RR.  feront  répa- 
rer toutes  autres  infraftions  à  la  Joyeufe  Entrée  ou 
à  d'autres  Privilèges  foit  publics ,  foit  particuliers  , 
que  les  Etats  feront  confier  avoir  été  faites  ou  commifes. 

Le  15  Mai  1787. 

FIN, 
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nouvelle  Forme  pour  le  Gouvernement-  Général  des 
Pays-Bas  y  du  i  Janvier    17S7.  90 

Diplôme  de  [^Empereur  ,  portant  Etahlifjtment  des 
nouveaux  Tribunaux  de  Jujlice  aux  Pays-Bas , 
du   I  Janvier  1787,  95 

Edit  de  V Empereur  ,  portant  Etabliffement  des  In- 
tendances de  Cercles  aux  Pays  -  Bas  ^  du  il 
Mars  1787.  98 

Tableau  du  Reffert  provijionnel  des  neuf  Cercles  des 
Pays-Bas.  lOJ 

Repréfentation  des  Etats  de  Brabant ,  à  Leurs  Altef- 
fes  Royales  y  du  ic)  Mars  ^7^7  »  fur  Us  deux  Di- 
plômes du  I  Janvier  1787  ,  «S'  fur  tEdit  portant 
Etabliffement  des  Intendances.  I05 

Refcripîion  des  Etats  de  Brabrant,  du  1 9  Avril  1787  , 
à  Leurs  Altefles  Royales,  fur  le  même  fu jet.      108 

Refcription  du  Confeilde  Brabant,  du  lO  Avril  1787  , 
portant  adhéflon  à  la  Refcription  des  Etats  de 
Brabant ,  du  jour  précédent.  1 1  o 

Extrait  des  Regiflres  des  Réfolutions  de  Meffeigneurs 
les  Trois  Etats  de  Brabant  f  &  de  leurs  Députés , 
du  20  Avril  1787  ,  contenant  le  Rapport  £une 
Audience   donnée  par  Mgr,  le  Minière  aux  Sei:^ 
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gntUTS  Députés  &  au  Sgr.  Bourgmejîre  de  Bruxel- 
Us ,  &c.  &c.  1 1 1 

Repréfentat'ion  Jcs  Etats  de  Brahant  ,  du  20  Avril 
17^7,  ou  Déclaration  explicatoitc  de  la  Refcrip- 
tion  du  jour  précédent.  1  1  2 

Repréfentation  des  Etats  de  Brabant  ^  du  i"^  Avril 
I7Ô7,  fur  la  Propofition  qui  leur  avoit  été  faite 
pour  la  continuation  des  Impôts  ,  6*  jur  Us  alar- 
mes répandues  parmi  Us  Citoyens  par  le  Syficmc 
réformateur.  1 1  } 

Remontrance  des  Commiffaires  des  Nations  de  la. 
Ville  de  Bruxelles ,  à  Aleffeigneurs  du  Magifîrat  de 
ladite  Ville  ,  pour  réclamer  les  Droits  &  Privilè- 
ges qui  leur  font  affurés  par   la  Joyeufe   Entrée. 

1  ÎO 
Serment  prêté  par  S.  A  R.  le  Prince  Albert ,   dans 
ÛEglife  de  Sainte-Gudule^  entre  les  mains  de  S.  E, 
le  Cardinal  -  Archevêque  de  Malines.  ^25 

Repréfentation  des  Etats  de  Brabant^  du  14  Avril ^ 
fur  les  Changemens  arbitraires  &  defirucîifs  qui 
menacent  la  félicité  publique.  1  j  i 

points  fur  Ufquels  Us  Etats  de  Brabant  demandent 
tres-humbUment  une  Ré folutlon  favorable  du  Gou- 
vernements 1 3  j 
Réponfe   du   Gouvernement  aux   Points  fur   Ufquels 
les  Etats   de   Brabant  demandent   une    Réjolution 
favorable  ,  &c.  i  35 
Repréfentation  des  Etats  de  Brabant  y  du  z6  Avril  ^ 
fur  la  Réponfe  précédente  ,  &c.  &c.                     137 
Réfolution  de   Mcfjeigneurs  Us   Trois  Etats    de  Bra- 
bant ,  &  de    leurs  Députés  ,   tris  -  honorable  pour 
le  Sieur  Avocat  Vandernoot.  145 
Lettre   de  leurs  Alteffes   Royales   Gouverneurs- Géné- 
raux des  Pays  -  Bas  Autrichiens  ,   aux   Etats   de 
Brabant.,  en  date  du  17  Avril  1787  ,  relative  aux 
Délibérations  des  Etats  du  jour  précédent.        144 


154  TABLE. 

Rcpréfentat'ion  des  Etats  de  Brabant  ^  du  17  Avril 
1787,  fur  CEtabl'i^ement  des  Intendances  6*  U 
pouvoir  exorbitant  des  Intendans.  ibid. 

Décret  de  Leurs  AUe[fcs  Royales,  du  18  Avril 
\J)<y  y  Concernant  la  Levée  des  Impôts  &  fEta- 
blijjement  des   nouveaux   Tribunaux,  1  50 

Dépêches  de  Leurs  Altejjcs  Royales  ,  du  i8  Avril 
1787,   relatives  à  la  même  matière.  i^I 

Repréfentation  des  Etars  de  B'abant  du  18  Avril 
tJ^J -,  fur  les   Dépêches  précédentes.  1^4 

Repréjentation  des  Etats  de  Brabant,  du  )0  Avril 
17.87  ,  Contre  tout  nouveau  Serment  autre  que 
celui  de  la  Joyeufe  Entrée,  &  contre  Cexercicc 
des  nouveaux    Tribunaux.  155 

Déclaration  de  C Empereur  portant  interprétation  6* 
modification  de  CE  dit  £  Etablijfement  des  Inten- 
dances des  Cercles  aux  Payi-Bas^  en  date  du 
Il    Mars  11787.  Du   30  Avril  1787.  157 

Repréfentation  des  Nations  ,  &c.  du  50  Avril  1787  , 
à  Meffeigneurs  les  Etats  de  Brabant ,  fur  l'in^ 
fufîjance  des  Points  fur  lefquels  les  Etats  avoient 
demandé  une  Réfolution  favorable  du  Gouverne-^ 
ment.  i  ')  ^ 

Réponfe  à  cette  Repréfentation,  167 

Décret  de  leurs  Altcfjes  Royales ,  du  30  Avril  1787, 
infiflant  fur  C Etablijjement  des  nouveaux  Tribu- 
naux. 168 

Lettre  écrite  par  les  Confeillers  du  Confeil  Souverain 
de  Brabant ,  à  Meffeigneurs  les  Prélats ,  Nobles  & 
Députés  des  trois  Chefs- failles ,  repréfentant  les 
Etats  de  ce  Pays  &  Duché  de  Brabant ,  le  3  Mai 
1787,  fur  la  Lettre  de  ceux-ci  ^  en  date  du  ^  Juin. 
1 786 ,  trouvée  récemment  fur  le  Greffe  du  Con^ 
feil.  170 

Repréfentation  des  Nations  de  la  Ville  de  Bruxelles  , 
du   5    Mai   «7^7  ,    à  Meffeigneurs    Us    Etats    de 
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Brabant ,  à  Uur  AjjcmblU  générale ,  fur  Us  neuf 
Points  propofés  U  14  /ivril  ^  &  fur  CïmpoJJlb'disi 
de  s'écarter  du  Pacîe  conflitutlonnel.  171 

ReprèfentatLon    des    Etats  de    Brabant    du     ç     A/«ai 
tJ^J ,  à    Leurs  Altejfes  Royales,  pour  demander 
que   toutes  les    atteintes  poitées  aux  Loix  &  Pri- 
vilèges du  Pays  ,  fuient  corrigées.  17} 
Requête  de  la  faille  d'Anvers  ,  aux  très-honorés  Seig- 
neurs   les    Bourgmefltes   &  Echevins    de    la.  Fille 
df  Anvers  ,  joignant  fes  plaintes  à  celles  des   Ava- 
lions de  Bruxelles.  175 
Requête   des  Bourgme/Ires  ,  Echevins  &    Confeils  de 
la  Chef  Fille  de  Louvain  ^  du   5   Mai  1787  ,  aux 
Etats  de  Brabant ,  fur  les   infractions   multipliées 
dans  leurs  Droits  &  Privilèges.  lyj 
Dépêches    de   Leurs   Altcffes  Royales  ,    adreffées    aux 
Etats  de  Brabant ,  le  7  Mai   1787  ,  fur  la  DèH- 
hération  des  Etats  ,  en  date  du   ^   Mai.  i  '<io 
Décret  du  Confeil   Souverain  de  Brabant ,  fuivi  fur 
ta  Demande  des  Seigneurs  Trois  Etats  du  Pays 
&   Duclié  de    Brabant ,  portant    adnullation    des 
nouveaux  de  première  infiance  ;  Item  ,  des   Ordon- 
nances des  Intendans ,  &c.  &c.  l'ix 
Repréfentation    des  Notables   de  la    Fille  de    Gand  ^ 
du  7    Mai   17S7,  aux  Magiflrats  de  cette  Fille  ^ 
fur  les  jufles  alarmes  du  Peuple  ,   6*  les  fuites  fd" 
cheujes    des    différentes    innovations ,    infractions , 
&c.  &c.  iXi 
Repréfentation    des    Etats   de    Brabant ,  du    8    Mac 
17S7  ,  à  Leurs  Alteffes  Royales  y  infiflant  fur  U 
redreffement    des    infractions   faites    à    la  Juyeufe 
Entrée  ,  ù'C.  iHj 
Démiffion  de  C Intendant  de  Bruxelles.                  190 
Décrit  de   Lturs  Alteffes  Royales,  du  9  Mai    17^7 , 
fur  la  délibération  des  Etats  du  jour  précédent.    \  c,  i 
ReqiUu   des   Procureurs  admis   au    Magifirai  de  la 
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yUU  dt  Bruxelles  ,  à  Meffeigneurs  Us  Etats  de 
Brahant ,  portant  fur  leur  maintien  dans  leurs 
Emplois^  &c.  lyi 

Repréjentation  des  Etats  de  Brabant ,  du  il  Mai 
17^7,  fur  Us  Intendances ,  &  pour  remercier  Us 
SéréniJJïrncs  Gouverneurs  de  quelques  faveurs,  i^ç 
Déclaration  de  C Empereur  ^  concernant  la  Dcfenfe 
de  ^Exportation  des  Lins ,  Chanvres  ,  Etoupes  & 
Fil  en  èciu  non  tors  ^  du   iz    Mai    tj^y.  n^J 

Recueil  dts  Pièces  concernant  C enlèvement  du  Sieur 
Jean-François  de  Hondt  ,   Négociant  de   Bruxel- 
les. I  ç  9 
Première  Requête  préfentée    U    10  j4vril   1787,  aux 
Etats  de  Brabant ,  par  CEpoufe  de  J.  F.  de  Hondt , 
Négociant  de  Bruxelles.                                        Ibidi 
Seconde  Requête  du  2  1  Avril ^  préfentée  à  Mejjeigneurs 
Us  Révérendijfimes    &  Il[u(lri£îrnes  Etats  de  Bra- 
dant ,  aclutllement  ajjttnbiés,                                   203 
Trcijîeme  Requête  préjentée  à  Meffeigneurs  Us  Etats 
de  Brabant.                                                                 204 
Quatrième  Requête  ,  préjentée  U  H  Mai  1787,  à  Mef- 
feigneurs  les  Révérendijfimes  &  llluflriffimes  Etats 
de  Brabant.                                                                  xoj 
Repréfcntaiion   des  Etais  de  Brabant  à  Sa    Majejîé 
ImpériaU  ,  pour  obtenir  la  délivrance  du  Sieur  de 
Hondt.                                                                         109 
Copie  de  la  Lettre  écrite  par  ordre  de  Mejfeigneurs  les 
Etats  de  Brabant  ,  à  Aide,  de  Hondt.             1 1 1 
Décret    de   Leurs  Altefjes   Royales  ,  fur    la  Remon- 
trance faite  à  S.  M.  I.  pour  la  délivrance  du  Sieur 
de  Hondt.                                                           21 1 
Représentations  des  Provinces  de  Halnaut,  Flan- 
dres ,  Audenarde  ,   Malines ,  Namur  ,  &c.       212 
Repréfentation  des  Etats  du  Pays  &  Comté  de  Hay- 
naut ,  fur  le  refus  effuyé  par  leurs   Députés.  Ibld. 
Décret  de  Leurs  Altejjes  Royales  y  du  29  Avril  17^7, 

fuivi 
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fuivi  fur  la  précédente  Repréfentatlon,  x  «  ^ 

Réponje  à  ce  Décret,  du   30   Avril   1787.  216 

Repréfentatlon  des  Etats  de  Flandres ,  à  Sa  Mojefîc 
Impériale,  du  5  Mai   1787.  xib* 

Décret  de  Leurs  Altejfcs  Royales,  du  lO  Mai  1787, 
fuivi  fur  les  Repréfentations   des  Etats  de   Flan- 
dres. xxH 
Repréfentations  des  Etats  de   Flandres  à  Leurs  Al- 
tejfes  Royales.  219 
Repréjentation  des  Nobles   &  Notables  de  la  Chdtel- 
lenie  d' Audenarde ,   du    17  Avril  \-jtiJ ,  à   S.   M. 
t Empereur  &  F^oi  ,  en  fon  Confeil  du  Gouverne- 
ment pour  les  Pays-Bas.  23 x 
Remontrance  du   Magiflrat  de   la   Ville  &    Province 
de  M  a  Unes ,  du  12   Mai  ijhy  ,  à  l'Empereur  & 
Roi   en  fon    Confeil    du    Gouvernement  -  Général 
pour  les  Pays  -  Bas.  240 
Papréfentation  des  Etats  de  Namur ,  à  Leurs  jUteffes 
Royales,  du    i    Mai    1787,  pour  obtenir  la  per- 
miffion  dtaffimbler  Us  Etats  du  Pays  ,  &  protefîer 
contre  les  innovations.  242 
Ordonnance  de  r Empereur  &  Roi ,  portant  furféance 
de  CEtabliffement  des  nouveaux   Tribunaux   pour 
les  Provinces  de  Flandres ,  de  Namur ,  Tournay- 
Tournaifs ,    de   Gueldres  &    de  Malines ,  du    14 
Mai   1-/6-J.  244 
Remontrance  exotique  &  pcflhume  des  Habitans  de  la. 
Ville  d'Ath  ,  à  Sa  Majejié  C Empereur  &  Roi.  24 ç 
Pareille  Remontrance  des    Cultivateurs   &    Chefs  des 
Communautés  de  la  Ville  d^Ath ,  &c.  &c.        246 
Points  Jur    Icfquels    t Ajjemvlée  •  Générale  des  Etats 
de  Brabant  demande  tr^s- humblement  la   détermi- 
nation favorable  de  Leurs    Alteffes  Royales ,  fous 
rAgréaiion  &  Ratification  de  Su  Mujeflé,        147 

Fin  de  la  Table, 
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